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Le  parti  que  tous  allez  prendre ,  va  ramener 
le  calme  dans  la  colonie  ,  ou  y  semer  la  dis- 
corde et  la  guerre.  Vous  allez  resserrer  les 
liens  qui  attachent  Saint-Domingue  à  la  tné- 
tropole  ,  ou  les  relâcher  ,  peut  -  être  même 
les  briser.  Vous  ne  pouvez  donc  trop  réflé* 
chir  sur  les  mesures  que  vous  adopterez  ;• 
qu'elles  soient  tout  à  la  fois  fermes  ,  pru- 
dentes et  dignes  de  vous. 

Rappelez-vous  ce  que  vous  avez  fait  pour 
Saint-Domingue.  Vous  avez  déclaré  cetjte  lie 
partie  de  Tempire  françois  ;  vous  avez  admis 
ses  députés  au  milieu  de  vous  ;  vous  avez 
voulu  les  faire  jouir  des  bienfaits  de  votrer^ 
révolution  ;  vous  Favez  consulté^  sur  se» 
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întëréts  et  sur  les  moyens  d'accroître  sa  pros* 
périté  et  son  bonheur;  vous  èveï  fermé  le» 
yeux  sur  les  préjugés  les  plus  contraires  aux 
principes  et  aux  sentijàeiis  d*huipaiu(é  qui 
vous  animent  ;  vous  avez  pris  enfin  toutes 
lés  jpréc^utions  que  vous  ave^  ^ru  les  pliif 
convenables  pour  établir  la  tranquillité  dans 
ces  contrées  lointaines. 

Quelle  est  la  nation  européenne  qui  Tûf 
présenté  à  ses  colonies  ,  et  d'aussi  précieux 
avantages  ,  et  d'aussi  flatteuses  espérances  î 
Quelle  est  celle  qui  les  ait  traitées  aussi 
fraternellement  ?     . 

Le  dirai -je,'  Messieurs?  Cest  Tétendue 
rtiénié  de  ces  bienfaits  ;  c'est  la  manière  dont 
ils  ont  été'  accordés  ,  qui  ont  fait  aspirer  à 
de  plus  grands  encore.  On  les  a  attribués  à 
à&S'  thétife  moins  purs  ,  moins  honorables 
qiie  ceux  de  la  justice  et  de  la  raison. 

•  Jâignez  à  cela  les  conseils  perfides  donnés 
aux  principaux  habitans  de  Saint-Domingue , 
dahë'des  correspondances  particulières. 

•  Les  desseins  ambitieux  de  quelques  chefs 
de  parti ,  jaloux  de  jouer  un  grand  rôle. 

**  £ds  majilœuvres  de  gens  qui ,  n'ayant  rien 
à  'l^eitàte  ,  ne  conçoivent  ni  d'espoir  ni  de 
Mle$SQiûtce  que  danjy  le  désordre. 
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Ajoum-y  f  si  voiiis  ipqwIm  éhoorè ,  W  ei»H 
Ire-coiip^  d'une  "véwliaidQik  qm  se>  sera-  Atit 
se&tiF  af?ec  vidbenee'soas  un  elimat  ftriââfeuit  ^ 
et  TOUS  aurez  ime  îdée^  juste  dea  catt^ft»  de 
t»  fermeatatioa  quif  a  pégné  et  qui-r^ne 
encore  k  Sakit  -  Domingue ,  et?  dont  yo^m 
deree  ycnss  hâter  de  prévemr  liés  ravagea. 

Je  pàddera»  rapid^raent  sur  <^  Aiîts  qui 
'veus  s^it  eemius  ;  je  me  contenterai  de  féÂt% 
le  rapprochement  de  deux  réeitsdiva:»  q«B  ea 
ent  été  tracés. 

Si  Ton  en  croit  le®  envoyés  du  Portsau^ 
Prince  et  de  la  Croix  des  Bouquets  ^  les 
membres  dé  l'assipuiblée  génépala,  d^Ten*- 
trée  àe  leur  carnére ,  déploient  tout  Tappa^ 
reil  de  la  souveraineté  ;  ils  s'en&paron^  é^ 
tous  les  pouvoirs  ,  afficKent  rindépeodano^ 
On  lit  sur  le  rideau  qui  déeoM  leuv  salie  ^ 
ces  mots  remarquables  :  SaiHC*Do$niingu^ , 
ia  loi  0t  h  poi.  Neêpe^  union  faU  noMf 
/oFce.  fis  exigent  des  mandats^ilKmâtoée  ;  ÛB 
se  décbrenl  inviolables  ;  ils  citent*  devaii^ 
eux  le  gouverneur  de  Fâo  »  ot  1^  Mçtàmolt 
avee  fierté;  its  s'^npareat  àds  RmÊga€m$  f 
mandent  les  préposés  y  exigent  des^  conpc6»î 
ae  font  délivrer  des^  sommes  censidévaUes  ^ 
«iumgent  Torcb-e  j^^dioiaîra ,  rét;ablifl8«a»  et 
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détruisent  à  leur  gré  les  tribunaux ,  leur 
internent  les.  poursuite^' <ies  affaires  ,  sus^ 
pendent  les  affranchissemens  ,  cassent  les 
^oiçpagnies  des  volontaires  ,   ordonnent  1^ 
renvoi-'^çs'  hommes    de  xecrue  arrivés   ^ 
Port-au  Prince  ,  et  font  défenses  d'en  recer 
voir  ,  jusqu'à- .  ce  qu'ils  en  aient  autrement 
décidé  ;  accordent  une  amnistie  aux  déser- 
teurs ,  augmentent  la  paye  des  soldats  ,  disr 
.posent  cfes  forces  navales  ,  soulèvent  l'équi- 
page du  Léopard ,   retiennent  ce  vaisseau 
^n  rade  ,  malgré  les.  ordres  qu'il  avoit  reçus 
^  se  rendre  au  Gap  ,  ouvrent  les  ports  aux 
étrangers,  excitent  une  grande  fermentation 
dans  les  esprits  ,  mettent  le  Port-au-Prince 
tdans  le  plus  violent  état  de  combustion.  Le 
gouverneur  ,  alarmé  de  tous  ces  excès  ,  du 
|>éril   imminent    qui    menace    la    colonie , 
obéissant  au  vœu  de  la  saine  partie  des  habi- 
tBîna  j  publie  une  proclamation  ,  déclare  les 
grnepibres  de  l'assemblée  générale  traîtres  à  la 
latrie ,  ftnnoncé  qu'il  Va  déployer  la  force  pu- 
Idii^^pQur  les.  disperser, ,  engage  tous  les  vrai^ 
Fxançcjisîà  se  joindre  k  lui  contre  ces  hommes 
fervfivsi  Le  même  jour;  ^  le  comité  colonial  du 
Port-au-Prince  s'assemble  ,  manifeste  les  in- 
Mniians  les  plus  séditiewes  et  les  plus  hostiles, 
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entToime  le  lieu  de  9fi9  '  séances  de  pièces 
J'ariillerie  et  d'hommes  armés.  Os  satellitea 
arrêtent  et  désarment  une  patrouille  dix  rér 
gintent.du  Port-aa-PriDCê.*- Le; colonel  Mau^ 
duit  ,  ce  brave  militaire  ,  ce  digne  aitoyen  » 
est  averti/ iLfie  rendit  h:  1*  îête  d'un^déta" 
chementd^iôShonuiVBis  ^f>aQri5e  livire  rendra 
ses  sol^E^ts.  Jl'lei  dcymandcron  lui  xiépôad 
par  desjcoups  deTu^^et  d«^pikigoll(^^i ;qui 
renversent  «les  deux  grenadiers  quitétofcntè 
ses  cç^és#.  U  fait:  lâcher  en 'l'air '.qu^jnés 
coup^,de  canons  chargea  <  à  pbiDdre  ;' on* tire 
de  nouveau  sur  sa  troup^.:-.AloDs  Faction  s'env 
gage  j  le.,CQlonel  Mauduit  arrête  ,  ^autant 
qu'il  est  en  lui ,  la  fufbu^  de  ses  sc^ats  î 
deux  chefs  restent  sur  la  place  ;  les  mem- 
bres du.comité  se  dispersent*  La  nouvelle 
de  la  proclamation  ^  celle  de  la  fatale  nuit 
du  29 ,  'pairvenues  à  Sàint-M»':rc  ,  la  cï'ainte 
et  la  fu^ur  s^emparent  tour-à^our  des>  mem- 
bres de  l'assemblée  :  ils*  destituent  le* gou- 
remeuiî ,  le  déclarent  ennemi  de  la  patrie  > 
ainsi  que>  les-sieurs  Mauduit  et  la  Galissoii- 
nière  ;  ik  engagent  les  citoyens  à  courir  aux 
armes.  Jls  .  appelent  des  secours  ;  des  déta- 
cïiemens  de  diverses  parties  de  l'Ile  se  ren- 
dant à  Saint*Marc  ;  mais^oette  ville  est  bientét 
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Ab  9^sMitat>e  <{ue  dans  la  lîiite  ,  €es  réTokés 
$':Cfii]A>âir^««iit  90r  4è  vaassêfta  le  Liéopard  ^ 
tfomtûkaiàé  fest leiÊeobéiiam ^  et  se  rendent 
en  f  mute. 

A  esitetidpè  lea  membres  êe  ^'assemblée 
génénîkB  «de  &Lim^Maarc  ,  ib  6'cmt  *pa5  cessé 
tm^adtRK  ideTecQimc^tti»^  <ie  c^éi#  la  mère- 
pietrie^  »  délai  Msrica*  fidèle^  Ap|>elé5  ^ 
|>aar  ledits  .oommëktaors  ' ,  |xcmt  teiliplir  de^ 
imtdBdoxïs  iaâpartajûBS  ^  iU  s*ea  acquittent 
«iieo.dèle  et.£déli&&  iJare  'piHSU^  ,  'qui  né 
ims«e  ancna  «doùfte  y  '  c^eca:  >qu'à  la  •secmide 
jrammation  îb  sont  luamorés  de  ;not2Y0au  d^ 
letir^^oflofiaaoe.  LesiB  opërations  6a»it  ^iki* 
^ée^  et  eomachées  par  Tic^Bton  ^ul)lique  i 
Os  j?étaèli6sent  une  oour  supérieure^  meiê 
0Uè  étofit  demaoïdëe  depats  knig^tenif  s  ;  ib 
loflct  4es  réfiomnes  dans  l'ordre  j«idktiure  ; 
mais  eUes  étoient  indkpenaaMe^.  Ce  «ont 
les^lHis  mâaBêii{a*'îl6^étniiseot*^lei^  Ibnt 
des  ennemisL  Lob  hamaajesde  loi  ae'pkûgnenC 
fit  iattcigiieiit:  Lesi  ccNiimerçims  conçoivent 
^es  eraixites  i  c'est  duts  9a  partie  du  nord , 
aur'toKt  4  ipie  ies  mwrxtiuves  sont  les  j^u:^ 
Viieleiia.  Lesmgena  du  potttoir  exécmiSf,  en* 
«émis  id*tnirêgiaaie«o«matt  Jtpù,  affoâdk  le«r 
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Afiti^ië  )  voyant  la  destruction  de  leurd  poiç* 

jnnrs  dans  In  formation  dea  municipt^Iit^s  et 

desautreaas^etnblée^t  Se  réuniss^t  auxrn]^ 

cdntens  |  et  fomentent  aourdemènc  les  tr^iif- 

bles.  Le  gouterneur  est  iàrité  de  se  rendre 

à  Tasseinblëede  Saint  Marc  :  il  est  reçu  avec 

tous  les  égard^  dus  à  sa  place.  Le  sieur  Mau- 

duit  arrive  i  Saint-Domingue.  Cet  officier 

audacieux  ^  entfejf  reliant ,  ennemi.de  larér 

Tolutioai  s'enpare  deTespriC  foible  et  ckwir 

celant  du  gouverneur ,  •  et  Le  porte  A  de^  abus, 

à  des  excè!^  d'autorité  de  toutes  es  jiéces  :  par- 

tcmt  on  voit  bientât  paroltreTimcige  de  la 

guerre.  Les  troupes  sont  cohtijsuelleinextt 

exercées  et  sôus  les  arriiëi  :  dn  défend  aux 

soldats  d 'avoir  aucuhe  coihmunication  avec 

les  citoyens  ;  oh  fait  pliis  y  on  les  eîxcite 

contre  eux.  A  la  fédération  dit  14  juillet.  ^  €ftx 

sépare  les  troupes  de  li^ne  dès  gardes  fts^ 

tîonales  ;  alors  Tinquiétude  s  empare  de  t$>Us 

les  efprits  ,  et  les  roeinbfés  de  l'assemblée 

généi^ale  prennent  des  mesunes  analogve^  à 

des  circonstaiices  aussi  difficiles.  Le  Portr 

au-Prinoe' devient  le  théâtre  des  persécrtr 

tîons  et  delà  scène  la  pl^s  affreuse^. Les  ci^ 

toyens   ne    peuvent  plus  s'assembler  Bast$ 

Érjme.  On  les  regardé  comme  des  coiijttflréa» 

A.4 
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.  'Le  comité  colonial ,  lui  -  même  ,  "ne  sait  oii 
tenir  ses  séances  :  dans  la  nuit  du  29  au  3o', 
il  étoit  dans  une  maison  particulière  :  le  co* 
-îonel  Mauduit  Tinvestit  :  il  interpelle  les 
membres  de  se  séparer ,  et  fait  tirer  à  Tins^- 
tant  deux  coups  de  canon  ,  chai^gés  à  mi- 
traille y   qui  ,  heureusement ,  portent  trop 
haut.  Forcés  de  se  défendre  ,   les' assiégés 
répondent  par  des  coups  de  fusils.  Deux  sol- 
dats sont  tués.  La  troupe ,  recommandée  par 
.ce  colonel ,  se  livre  alors  à  tous  les  accès  de 
la  rage ,  tue  plusieurs  citoyens ,  en  fait  d'autres 
-prisonniers;  Le  comité  est  ainsi  dispersé  par 
la  violence.  Le  gouverneur  donne  une  ap^ 
parence  de  légalité  à  cette  dissolution ,  çn 
les  proclamant;  il  proclame  en  même  temps 
la  destruction  de  l'assemblée  générale  de 
Saint-Marc  ;  il  invite  tous  les  commandans  ^ 
lôfficiers ,  soldats  à  se  joindre  à  lui  pour  fon- 
dre'snr  elle  les  armes  à  la  main.  Les  membres 
îde  cette  assemblée ,  indignés  de  cet  acte  cri- 
^minel  de  despotisme  ,  voyant  la  colonie  me- 
riaccte  d'une  destruction  prochaîne  ,  croient 
xieleur  prudencô  de' destituer  un 'homme  qui 
^buse  aussi  étrangement  de  sa  puissance , 
-nvde  destituer  aussi  ceux  qui  secondent  sefe 
•pèriidcs^^deçseins  ;  ils  les  déclarent  traîtres  à 
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là  patrie  ;  ils  invoquent  des  secours  pour  ar* 
réterles  hostilité  y  qui  se  préparent.  De  toutes 
les  parties  de  Tlle  ,  on  envoie'  des  détache- 
mens ,  Saint-Marc  est  bientôt  dans  le  meil- 
leur état  de  défense.  Le  soin  de  veiller  à  sa 
sûreté  est  confié  aux  militaires  les  plus  ex- 
périmentés. Le  vaisseau  /e  Léopard -^  oblige 
de  sortir  du  Port-au-Prince  ,  où  il  étoit  en 
danger ,  parott  dans  la  rade  ,  et  semble  être 
un  nouveau  rempart  contre  les  attaques  pai^ 
mer.  Les  membres  de  rassemblée  générale 
espèrent  que  Saint-Marc ,  ainsi  protégé ,  en 
imposera  aux  ennemis  du  bien  public  ;  que 
le  gouverneur  ne  donnera  aucune  suite  à 
ses  projets^  destructeurs  ,  et  que  tous  rentre-» 
roAt  insensiblement  dans  Tordre  ;  mais  on 
avance  toujours  sur  cette  ville  :  on  veut  Ten- 
velopper.  Le  sieur  Vincent  fait  des  somma- 
tions aux  membres  de  l'assemblée  de  se  se- 
jpàrer  :  ils  balancent  sur  le  parti  qu'ils  pren- 
dront ;  mais  réfléchissant  que  le  sang  des 
citoyens  va  couler,  ils  préfèrent*  abandonner^ 
Saint-Marc  :  le  peuple ,  les  gardes  nationales 
les  conjurent  de  rester  j  ifs  se  r^usent  à 
leurs  instan<:ês ,  et  se  déterminent  à  venir  en 
France ,  réclamer  jusice  et  vengeance  ;  ib 
s'emi^arqu^it  «u-c-  /^  Léopard. 
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.  Vous  voye^i  Messieurs  ^  que  chacune  âé 
ces  narrations  présente  les  objets  soiis  des 
couleurs  particulières  ;  que.  les  nuances  qui 
les  distinguent  sont  très-marquées.  Les  causes^ 
les  faits  y  les  circonstances  >  les  personnages» 
ne  se  ressemblent  point.  Rendus  dans  un 
esprit  divers ,  ces  wiétés  étoient  inévitables. 
Nos  idées  prennent  l'empreinte  de  nos  pas*» 
$ioas  ;  et  c'est ,,  si  |e  puis  m' exprimer  ainsi  f 
çn  passant  par  ce  prisme  ,  qu'elles  s'ofFrent 
i  nos  yeux  d'une  manière  si  variée»  Dana 
Tune  y  les  membres  de  l'assemblée  génétale 
de  Saint-Marc  sont  des  citoyens  ambitieux; 
qui  veulent  envahir  tous  les  pouvoirs  ,  gou-« 
vera€r  la  colonie  en  despotes  ,  et  rompre 
les  Ijens  qui  l'unisient  à  la  métrQpole.*^Dan9 
l'autre ,  ce  sont  des  sujets  fidèles  à  la  mère^ 
patrie,  pleins  de  la  dignité  de  leurs  fonctions^ 
qui  usent  de  l'autorité  qui  leur  étoit  confiée^ 
non  pour  devenir  des  oppressseurs  ,  mai^ 
pour  réprimjer  des  abus  de  toutes  espèces  ^ 
et  élever  la  colonie  au  plus  haut  degré  â9^ 
^l^ndeur.  . 

Dans  l'une  ,  ils  veulent  humilier  et  avilir 
1^  premier  dépositcûre  de  l'autorité^royale  > 
en  le  recevant  avec  hauteur. — Dans  l'autre, 
ils  le  traitent  al^c  tous  les  égards  que  sa  plftc^ 
exige. 


l^ns  Vuvté  f  ils  ëèiftoient  le  ttotible  et  là 
dificorcle  àaxts  la  cdbnie  ^  par  les  entreprise^ 
les  plus  révoltantes  ,  en  licentiànt  les  trou* 
pes  ,  en  les  tTanSformant  en  gaï^es  natio^ 
wdes ,  en  voulant  les  eorrompre.  —  Dànà 
Tautre ,  ce  sont  les  agens  du  pouvoir  exé- 
tmtif ,  qui  ,  forieux  de  perdre  une  autorité 
dont  ils  étoient  jaloux  ,  excitent ,  par  leurs 
întrigiies ,  lapins  vive  fermentation ,  animent 
le  soldat  contrôle  citoyen  ,  divisent  les  trou- 
pes nationales  des  troupes  réglées  ,  et  for- 
cent à  prendre  des  mesures  pour  arrêter  ces 
désordres* 

Dans  Vnne ,  le  gonvemëut  est  un  lionuné 
sage  ,  ierme  ,  ami  de  la  paix  ,  le  sieur 
ifeaéuit  ,  un  excellent  militaire  et  un 
hmi  citoyen-  ---  Î3ans  Vautre ,  k  gouver- 
neur est  un  îiàitmie  foible  ,  irrésolu  ,  sans 
talens  ,  poQr  tine  grande  administration  , 
et  le  siear  Maudurt ,  un  soldat  audacieux , 
entreprenant ,  enbenû  déclaré  de  la  liberté- 
Dans  l'ime,  cfe  colcmel  est  attaqué  >  et  re- 
pousse ,  à  regret,  les  îiostilkés.  —  Dans  Taù- 
ire ,  il  est  l*àgresseur ,  et  fait  égorger  à  plai- 
sir les  citoyens. 

Dans  rnne  ,  le  gouverneur  publie  la  pro- 
clamation contte  rassemblée  de  Saint-Marc , 
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devant  <:ette  affreuse  boucherie.  •^-  Dans 
J'autre  ,  ce  n'est  qu'après  qu'il  fait  paroitré 
cette  proclamation.. 

Dans  Tune  ,  le  gouverneur  ne  se  détermine 
à  faire  marcher  de^  troupes  contre  rassem- 
blée ^éuénile '^  que  sur  le  vœu  et  la  requir 
sitiou  de  la  plus  saine  partie  des  habi'ans. — 
Dans  l'autre ,  c'est  de  son  propre  mouvement 
qu'il  hasaide  une  démarche  aussi  criminelle , 
aussi  despotique.  , 

Dans  l'une  ,  les  membres  de  cette  assemr 
blée  ,  en  déclarant  le  gouverneur  destitué  dç 
$a  place  ,  en  le  déclarant  irallre  à  la  pa;rîe  , 
ainsi  que  les  sieurs  Mauduit  et  la  Calisson- 
;niere  ,  sont  des  séditieux  ,  des  révoltés,  -r^ 
Dans  l'autre  ,  ils  usent  de  la  plus  juste  re- 
présaille  ;  ils  font  un  acte  ferme  ,  mais  né- 
cessaire ,  et   dicté  par  la  sagesse. 

Dans  l'une  ,  l'invitation  qu'ils  font  à  la 
colonie  de  prendre  les  armes  pour  repousser 
les  forces  qui  s'avançoient  ,  met  la  chose 
publique  dans  un  danger  imminent,  et  sonne 
le  tocsin  de  la  guerre  civile.  > —  Dans  l'au- 
tre ,  cette  mesure  tend  à  en  imposer  aux  en- 
nemis ,  à  prévenir  dès-lors  le  carnage ,  et  A 
sauver  la  colonie  des  horreurs  du  despotisme. 

Dans  l'une  ,  les  membres  de  l'assemblée 
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générale  sont  obligés  de  fuir  ;  — dans  Vautre , 
ils  sont  en  force   supérieure  pour  rester  :  la 
fuite  est  un  sacrifice  volontaire  qu'ils  font  ,- 
pour  éviter  Teffusion  du  sang. 

Dans  Tune ,  enfin ,  ils  font  approcher  le 
vaisseau  le  Léopard  ^  soumis  à  leurs  volontés , 
pour  seconder  des  efforts  coupables  ;  — 
dans  Vautre  ,  ce  vaisseau  arrive  par  hasard  / 
et  comme  un  bienfait  inattendu  de  la  Pro-? 
vidence ,  pour  les  conduire  vers  la  métro- 
pole.  , 

Au  milieu  de  ces  versions  opposées  ,  au  . 
milieu  des  partis  qui  agitent  Saint-Domingue , 
n'espérez  pas  que  la  vérité  vous  parvienne 
sans  nuage  :  il  est  des  ressorts   secrets  qui 
ne  seront  jamais  découverts  à  vos  yeux;  il 
tst  des  faits  et  des  circonstances  qu'il  faut 
consentir  à  ignorer  ,  ou  qui  ne  laissent  que 
des  doutes  importuns,  Mais  s'il  est  des  évé- 
nemens  sur  lesquels  il  soit  permis  de  ne  pas 
avoir  une  opinion  ferme  et  assurée  ,  il  en  est 
aussi  qui  laissent   après  eux  des  traces  dd 
lumière  suffisantes  pour  vous  éclairer  et  vous 
conduire  ;  et  lorsqu'on  réunit ,  sous  un  même 
point  de  vue  ,  et  dans  un  seul  faisceau  ,  les 
traits  épars  de  la  conduite  des  membres  de 
rassemblée  générale ,  il  est  difficile  ,  pour 
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n&  pas  dire  impossible  ,  de  la  trouver  inno* 
Cente  ;   il.  est  difficile  de  ne  pas  voir  qa^ 
qhaque  démarche^  chenjae  entreprise  ten- 
doienty  d'une  manièreplus  ou  moins  directe^* 
k  opér^  ht  scission  de  la  colonie  avec  ta  më- 
tj^ole  ;  il  esft  âiflicile  dèsrlors  »  de  condamner^' 
les  mesures  trèa-ngonrenses ,  il  est  vrai ,  très-' 
dangereuses;  en  pidncipes,  qui  ont  ^téj  prises 
contre  ces  membres  ,  mais  dont  Texeuse  pa- 
rolt  avoir  été  la  nécessité  et    le  salut  dur 
peuple ,  les  premières  des  loix ,  celles  devant 
leaqueUes  toutes  les  autres  se  taisent. 
.  Sans  récapituler  ici  tou»  les  décrets  rendus 
par  rassemblée  générale  ,  et  que  vous  Gon« 
]|K>tôse9  y  fe  m'arrêterai  au  phts  important  de 
tous  y  k  celui  qui  doit  fixer  toute  voti  e  at^ 
tentîon  »   je  veux  parler  du  décret  an  ^9 
nai. 

Ce  décret  porte  en  substance  y  i^  que' 
dans  Vassemblée  de>la  colonie  réside  le  pou- 
voir législatif^  pour  tout  ce  qvé  est  du  ré* 
gime  intérieur  ;  qu'elle  a  le  droit  de  faire 
d/e«  décrets  ^  et  de  les  présentar  &  la  sanc- 
tm  dvt  roi  y  s^ns  L  mtervention  de  Tassem- 
biée  nationale. 

s^°.  Que  ^ms  le  cas  de  nécessité  urgente, 
U»  aQ(%i  éfiMAés  de  ce  corpa  législatif  feront 
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loi  provisoire ,  sauf  la  notification  au  gôu« 
vemeur  ,  qtii  ,  dans  les  dix  jours  ,  fera  pro- 
mulguer ,  exécuter  on  remettre  ses  obser- 
vations ,  auxquelles  on  aura  tel  égard  que 
de  raison. 

^.  Que  pour  les  rapports  commerciaul 
de  la  colonie  arec  la  métrc^ole  ,  rassemblée 
nationale  et  le  roi  pourront  rendre  des  dé- 
crets ,  mais  qu'ils  n'auront  dé  force  et  d'exé- 
cution que  lorsqu'ils  auront  été  consentis 
car  Yassemblée  législative  de  la  colonie. 

4^.  Que  les  objets  de  subsistance  seront 
exceptés  de  ces  rapports  Communs  de  Saint- 
l^oîxiîngue  arec  la  France  ;  que  les  décrets 
qui  seront  rendus  à  cet  égard ,  par  Tassem^ 
blée  législative  ,  seront  seulement  sujets  à  la 
revision  du  gouverneur. 

5*.  Qiié  les  actes  législatif^,  comme  ceux 
dent  l'exécution  sera  provisoire  ,  seront  en-^ 
Voyés  à  la  sanction  du  roi. 
'    €•.  La  durée  de  chaque  législature  est  fixée 
à  deux  ans. 

7«.  L'assemblée  générale  termine  par  dé- 
créter cpie  ces  divers  articles  font  partie  de 
la  cohstitutibn  de  Saint-Domingue  ,  et  qu'ils 
seront  envoyés"  en  France  ,  pour  être  pré- 
sentés à  l'acceptation  à$  l'asscpiblée  natio-i 
c^de  et  du  roL 
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Cet  acte  ,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler  j 
est  extrêmement  coupable  ;  il  est  le .  signal , 
le  mieux  caractérisé ,  \de  la  scission  et  de 
l'indépendance  :  si  lè^  maximes  séditieuses 
qu'il  renferme  pouvoient  jamais  ^être  adop^ 
tées  ,  Saint-Domingue  neferoit  plus,  partie 
de  l'empire  François  ;.  ce  seroit  un  seconc^ 
empire  ,  allié  ,  qui  consentirpit  à  avoir  des 
rapports  de  convenances  avec  la  France. 
Saint-Domingue ,  comme  la  France  ,  auroit 
son  assemblée  natiooale  ,sous  le  titre  ,  plus 
modeste  y  d  assemblée  générale,  Saint-Do- 
mingue a^uroit  ses^  législatures  ;  Saint-Do- 
mingue auroit  recours  seulement ,  et  tant 
que  cela  lui  conviendroit ,  à  la  sanction  du 
roi. 

L'assemblée  générale ,  dans  cette  circons- 
tance ,  s'est  emparée  de  tous  le^  pouvoirs 
dont  vous  êtes  revêtus  ;  et  les  articles  qu  ell^ 
vous  propose,  elle  vous.les  propose  comme 
articles  constitutionnels  ;  elie  n'en  demande 
pas  la  sanction ,  elle  en  exige  l'acceptation; 

Les  articles  I ,  II ,  III ,  IVet  V  décident 
jTormellement  ,  qu'aux  habitans  seuls  d^  l'ila 
appartient,  le  pouvoir  législatif  ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  régime,  iiiférieur  ^,  sauf 
la. sanction  dû  roi. 

.,    .,.     Ainsi  I 
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Ainsi,  par4à  ,  on  établit  deux  fcorps  tégis- 
latîfs  dans  Tétat ,  agissant  séparément ,  fai- 
sant des  loix  différentes.  Ainsi ,  plus  d'unité  y 
plus  d'ensemble  ;  Saint-Domingue  fait  un 
peuple  à  part ,  qui  n'est  plus  soumis  aux 
loii;  de  la  métropole  ;  il  reconnolt  seulement 
le  même  pouvoir  exécutif:  est-il  rien  de  plus 
monstrueux  ? 

Seroit->il  rien  »  en  même-temps ,  de  plus 
dangereux  que  d'accorder  au  pouvoir  exécji- 
tif  une  autorité  indépendante  dû  corps  na- 
tional ;  une  autorité  qu'il  exerceroit  seul , 
sur  une  contrée  éloignée  ;  une  autorité  qui 
lui  donneroit  des  forces  et  une  influence 
qu'il  poufroit  diriger  contre  la  nation  même , 
el  contre  la  liberté  ? 

Les  représentans  de  l'assemblée  générale 
peuvent-ils  justifier  une  violation  aussi  ma- 
nifeste de  tous  les  principes  ?  Est^il  ime  ex- 
cuse légitime  pour  de  semblables  égaremens  ? 

Mais  voici  le  comble  du  délire.  —  Pour  les 
rapports  commerciaux  «t  autres  relations 
communes  ,  l'article  VI  porte  ,  que  les  dé- 
crets qui  seront  rendus  par  l'assemblée  na- 
tionale f  ne  seront  exécutés  à  Saint-Domin- 
gue y  que  lorsqu'ils  auront  été  consentis  par 
l'assemblée  générale. 

B 
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Ainsi  j  danê  ces  circonstances  ,  les  dëujc 
corp5  législatifs  sont  aux  prises  ,  et  c'est 
celui  de  Saint-Domingue  qui  revise ,  qui  ré- 
forme y  admet  ou  rejette  les  décr^  de  ras- 
semblée nationale  :  il  est  in^possihle  dima^ 
giner  un  tel  renversement  d'idées. 

L/article  VII  est  relatif  aux  subsistances  : 
il  forme ,  à  peu  de  différences  près  ,  l'art.  Ilf 
des  demandes  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord 

Cet  article  est  trés-délicat.  Lorsque  la  co- 
lonie manque  de  subsistances  ,  et  que  la  mé- 
tropole ne  lui  eu  foucnit  pas  eu  quantitt^ 
suffisante  pour  ses  besoins  ,  il  ^roit  rigou- 
reux y  disons  misux  ,  il  seroit  injuste  de  l'einr 
pécher  de  se  pourvoir  chez  l'étranger.  Je 
conçois  ,  d'un  autre  cAté ,  qu'on  peut  pro- 
fiter de  cette  liberté  d'intcoduire  des  subsis- 
tances, étrangères  y  en  c^  de  nécessité ,  p/>ur 
en  ùdze  entrer ,  sans  que  les  ciro<:lns2;a^ce^ 
soient  urgentes  y  sous  prétei^te  de.  précau- 
tion y  de  crainte  de  manquer. 

Il  s'agit  y  à  cet  égard  »  de  rédiger  un  ar<- 
ticle  bien  ckûr  y  bien  précis  ,  bien  détaillé  , 
qui  laisse  le  moins  d'ouverture  pQssib^e  4 
l'arbitraire. 

Il  s'agit  de  prendre  les  précautions  les  piuf 
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«ùres  »  pour  bien  détôroûner  et  constater  les 
cas  de  uéceêêité.  Ou  proposa  que  ces  arrêtés 
.ne  soient  pris  dans  rassemblée  générale  , 
qu'aux,  deux  tiers  ou  aux  trois  quarts  d^s 
voix  f  par  appel  nominal  ;  qu'ils  soient  sou-* 
mis  ensuite  à  la  sanction  du  gouverneur ,  qui 
donnera  êss  raisons  ,  en  cas  de  refus. 

Ces!  à  MM.  les  négocians  >  qui  ont  des 
relations  4f  commerce  avec  nos  lies  ,  à  nous 
faire  part  ,  à  cet  égard ,  de  leurs  lumières, , 
et  de  aou6  indiquer  les  moyens  les  plus  sages , 
pour  éoie  îiastes  euvcA's  Saint-Domingue, 
.sans  nuire  aux  iiitciéts  de   la  métropole. 

Je  ne  parle  pas  des  autres  articles  du  pré- 
tendu décret  du  28  mai  j  j'en  ai  dit  assez 
.pour  prouver,  que  si  cet  acte  illégal ,  subver- 
sif de  tout  ordre  ,  pouvoit  subsister  ,  il  brise- 
.roit  tous  les  liens  ,  tous  les  rapports  qui  exis- 
tent aujourdhui  entre  la  colonie  et  la  France. 

Vous  devez;  donc  le  proscrire  avec  indigna^ 
tion.i  et  vous  devez  infliger  u^e  juste  puni- 
tion à  ses  auteurs.  Pour  se  disculper,  autant 
qu'il  est  en  eux ,  ils  prétendent  que  les  décrets 
des  S  et  a8  mar^  leur  étoient  inconnus ,  et  quo 
le  décret  du  28  mai  n  est  qu'un  single  projet 
quils  soumettoient,  avec  confiance,  àl'ac- 
•joeptation  de  rassemblée  nationale  et  duroi« 
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Qu'ils  soient  de  bonne  foi ,  et  ils  convien- 
dront qu'ils  avoient  connoissance  des  décrets 
des  8  et  28  mars.  Ces  décrets  étoient  par- 
venus dans  la  co'onie.  A  la  fin  d'avril ,  ils 
étoient  cités  dans  les  assemblées  primaires  ; 
ils  faisoient  Tobjet  de  l'entretien  de  tous  les 
habitans.  Ils  pouvoient  nétre  pas  connus 
officiellement  de  l'assemblée  générale  ;  mais 
aucun  membre  n^  doutoit  de  leur  existence 
et  de  leurs  dispositions. 

De  plus  I  l'ignorance  prétendue  des  décrets 
des  8  et  28  mars  ne  pouvoitpas  autoriser  l'acte 
inconstitutionnel  y  l'acte  d'insubordination 
du  28  mai.  Est-ce  que  les  membres  de  l'as- 
semblée générale  avoient  besoin  d'être  avertis 
qu'ils  n' avoient  pas  le  droit  de  faire  des  loix? 
Est-ce  qu'ils  ne  sentoient  pas  bien  que  leurs 
pouvoirs  dévoient  se  borner  à  émettre  le  vœh 
•  de  la  colonie  ,  à  présenter  des  plans  à  Tas- 
'  semblée  nationale  ?  Mais  le  décret  du  28 
mai,observe-t-on,  nétoit qu'un  projet.  Eh! 
pourquoi,  si  ce  n'étoit  qu'un  projet,  le  ré- 
pandre dans  la  colonie  avec  profusion ,  l'en- 
voyer dans  les  districts ,  dans  les  paroisses  , 
et  prêcher  publiquement  d'aussi  dangereuses 
maximes  ?  Ce  qui  prouve  évidemment  que  , 
dans  Fopinion  des  membre  de  rassemblée 
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générale  , .  ce  n'étoît  pas  un  aimple  projet  » 
ce  qui  met  leurs  desseins  à  découvert  ,  c'est 
qu'ils  rendent  des  décrets  postérieurs  en  exé- 
cution de  celui  du  28  mai  ;  c'est  qu'ils  font 
1  envoi  de  ce  décret  à  Facceptation  ,  et  non 
à  la  sanction ,  et  ils  savoient  bien  la  diFfé* 
rence  qu'il  y  avoit  entre  l'acceptation  et  la 
sanction  ;  ils  savoient  bien  que  la  sanction 
s^applique  aux  actes  législatifs  ,  et  Faccepta- 
tion aux  actes  contitutionnels  ;  ils  savoient 
bien  que ,  plusieurs  fois  dans  l'assemblée  na< 
tionale ,  on  avoit  posé  ce  principe  ;  que  Fac- 
ceptation ne  pouvôit  pas  être  refusée  ;  de 
sorte  qu'en  envoyant  le  décret  du  28  mai  à 
1  acceptation ,  ils  étoient  convaincus  qu'ils 
présentoient  une  loi  absolue ,  qui  ne  pouvoit 
être  changée ,  ni  réformée  ;  qu'on  eût  tou- 
clié  à  cette  loi  ,  alors  ils  auroient  réclamé 
avec  force  ;  ils  auroient  exposé  à  leurs  com- 
mettans  qu'on  violoit ,  à  leur  égard  ,  toiites 
les  régies  ;  et  conservant  ainsi  les  apparences 
de  la  justice  ,  ils  auroient  insensiblement  en- 
traîné à  une  scission  les  esprits  les  mieu:iç 
disposés  en  faveur  de  la  mère-patrie. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  une  jus- 
tification de  cette  espèce  ;  et  le  délit  que  lf»s 
membres  de  rassemblée  générale  ont  commis 
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en  rendant  le  décret  du  28  mal  ,  reste  djrns 
toute  sa  gravité. 

Je  passe  maintenant  à  l'adresse  de  Fassem-' 
Liée  provinciale  du  nord  ,  et  au  projet  de 
décret  qu'elle  vous  prie  d'adopter  ,  pour  , 
dit-elle  ,  le  !)ien  de  la  paix  et  le  rétablisse- 
ment de  Tordre. 

C'est  avec  une  véritable  douleur  que  nous 
avons  vu  cette  adresse  émanée  de  cette  as- 
semblée ;  elle  qui  s'étoit  élevée  avec  tant  de* 
force  et  de  vérité  contre  le  décret  dû  28  mai, 
qui  rn  avoit  développé  Tabsurdité  et  les  dan- 
gv^rs,  qui  Tavoit  dénoncé  comme  coupable  aux' 
paroisses  et  districts  do  son  arrondissement. 
Eh  bien  !  elle  annonce  aujoul-d'Iiui  que  si 
efle  Ta  attaqué  ,  c'est  bien  moins  à  cause  Af 
fond ,  que  par  rapport  à  la  forme  ;  que  l'es 
formes  adoptées  par  l'assemblée  générale  fui 
ont  paru  en  effet  inconstitutionnelles. 

Elle  demande,  i^  qu'en  tout  ce  qui  con- 
cerne Te  régime  intérieur  ,  et  en  ce  qui  tou- 
che l'état  des  personnes  et  des  différentes 
cîfjsses  qui  composent  ja  colonie  ,  ctuCuii  dé- 
cret ne  soit  rendu  que  sur  la  demande  ex- 
presse ,  directe  et  précise  des  assemblées 
coloniales. 

îi*'.    Qu  a  regarni  des  rapports  entre  la 
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colonie  et  la  métropole  ,  et  des  demande» 
de  k  c^mtie  ,  il  n'intervienne  de  décret 
que  SUT  les  représentations  du  commerce 
Irançois  ,  de  même  que  les  demandes  du 
domerce  ne  doivent  être  décrétées  qu'après 
le  coEmmumcation  ainl  assemblées  coloniales, 
et  SUT  leurs  représentations. 

3^,  Que  les  assemblées  coloniales  soient 
autorisées  à  pourvoir  à  l'introduction  des 
iubstAancés  étrangères  ,  dans  le  cas  de  né- 
cessité urgente ,  et  dans  les  trois  ports  d'en- 
trepét ,  à  la  pluralité  des  trois  quarts  de 
voix  ,  par  appel  nominal ,  sous  la  sanction 
du  gouverneur  ;  et  en  cas  de  refus  ,  le  gou- 
veriieuir  soit  tenu  de  le  motiver  dans  les  trois 
jours  de  la  présentation  du  décret  ,  et  que 
Rassemblée  coloniale  puisse  passer  outre  f 
et  ordonner  l'exécution  du  décret ,  à  la  plu- 
ralité des  trois  quarts  des  voix  j  par  appel 
nominal ,  après  dvoir  délibéré  sur  les  motifs 
du  goofverneur  général. 

Etite  présente  ces  trois  articles  comme 
constîtùtSonnels  y  afin  que  lés  législatures  à 
ye*ir  ne  ptu^ent  yamnis  j  porter  atteinte. 

Le  toit  impérieux  et  meiiaçant  qui  règne 
dans  <îette  adresse,  ne  peut  vraiment  se  con- 
4ievoir.     L'assemblée  provinciale    du  nord 
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suppose  ,  pour  riiutant ,  qu'elle  exprime  le 
vœu  de  la  colonie  ;  et ,  pour  motiver  le  pre- 
mier article  de  sa  pétition  ,  elle  dit  :  ccLa 
y>  colonie  ne  sacrifiera  jamais  un  préjugé 
39  indispensable.  A  Tégard  des  gens  de  cou- 
»  leur ,  elle  les  protégera ,  elle  adoucira 
33  leur  sort  ;  elle  doit  être  Tunique  juge  ,  là 
33  maltresse  absolue  des  moyens  et  des 
33  temps, 

33  Quant  aux  nègres ,  notre  intérêt  répond 
33  de  leur  bonheur  ;  mais  la  colonie  ne  sou/^ 
33  /rira  jamais  que  ce  genre  de  propriété 
>3  soit  compromis ,  ni  qu'il  puisse  Tétre  à 
33  rai*^nir. 

33  Tant  qu'elle  pourra  conserver  de  Tin-' 
33  quiétude  sur  ces  deux  objets  ,  jamais  il 
33  n'y  aura  de  pacte  durable  entre  la  colonie- 
33  et  le  royaume.  Il  faut  qu'il  recoure  à  elle , 
33  pu  qu'il  assure  invariablement  sa  tranquil-» 
33  lité  avant  que  le  pacte  s'entame  33, 

Est  -  ce  bien  aux  représentans  d'une  des' 
plus  grandes  nations  de  l'univers  que  s'adresse 
un  langage  aussi  audacieux?  Est-ce  bien  une 
colonie ,  c'est-à-dire  une  province  de  l'empire 
françois  qui  ose  le  tenir  ?  En  sommes*nous 
donc  réduits  à  recevoir  la  loi  ou  à  la  faire  ? 
A«t-on  prétendu  nous  en  imposer  ^  et  nouS' 
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frapper  de  terreur  ?  Que  diriez-vous  ^  Mé4- 
sieurs ,  si  un  département  tous  parloit  de 
ce  ton  de  souverain  ,  vous  disoit  qu'il  ne 
veut  pas  ,  qu'il  ne  soufïrira  pas  ,  ^11  faut 
céder  ,  et  4jue  tout  pacte  est  rompu  ;  qu'il 
se  sépare  de  la  France  ?  Ne  réprimeriez-vous 
pas  un  aussi  scandaleux  exemple?  H  est 
difficife  ,  je  l'avoué  ,  de  retenir  son  indigna^ 

tien Essayons  cependant  à  examiner  de 

sang-froid  les  prétentions  contenues  dans 
Vadresse  de  rassemblée  provinciale  du  Nord* 
'  Par  le  premier  acte  ,  cette  assemblée  vous 
réduit  à  un  état  de  nullité  absolue;  elle  vous 
fait  jouer  le  rôle  le  plus  insignifiant ,  je  dirai 
même,  le  plus  humiliant. 

.  EUe  conserve  Tinitiative  la  plus  formelle 
pour  tout  ce  qui  regarde  le  régime  intérieur 
de  la  colonie-  Ainsi  elle  vous  assujettit  à  ne 
jamais  délibérer ,  si  la  colonie  ne  le  veut 
pa&  Ainsi  ,  des  réformes  vous  paroltront 
sages  et  salutaires  ,  vous  ne  pouvez  pas  les 
opérer  y  si  la.  colonie  ne  vous  en  sollicite. 

Que  la  colonie  ait  le  droit  de  faire  des  pro- 
positions j  rien  de  mieux ,  et  cette  initiative 
nous  parolt  juste  ;  mais  que  vous  ne  puis« 
siez  rien  faire  avant  qu'elle  propose  ;  ou  s'il 
lui  plaît  de  ne  rien  proposer ,  c'est  ce  qui 
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e«t  ihtalérftble  ;  c'est  ce  ^i  est  cctatraîre  A 
tous  les  prmcipes. 

Il  y  a  plus  :  rarticle  .est  conçu  de  manière 
que  vous  serez  obligés  de  décréter,  conformé-' 
iftient  aux  demandes,  c'est-w-dire  ,  sansexft- 
nen  ^  sans  discdssîoû  ^  sansHberté  d  opinion  y. 
en  d'aufres  termes  ;  la  eoîome  fera  les  loi» 
potrr  le  régime  intérieur ,  et  vous  les  aFpprou-» 
rerez. 

L'article  s'explique  d'une  lùanièré  plus  inf- 
përatîve  e^  plus  pflrrtîculière  encore  sw  Pétat 
des  personnes  :  il  tous  interdit  de  prononcer 
sur  cet  état  j  c'est-à-dire  ,  sut  ce  qui ,  dtfrà 
toute  société  ^  doit  fixer  le  plusparticnUèfe- 
ment  lattention  du  législateur. 

L'assemUée  pfrovinciule  veut  que  le  sort 
ées  hommes  libres  de  couleur  soit  à  la  dis-- 
position  des  blancs  ;  elle  veut ,  contre  toits^ 
tes  principes  'de  Ist  radson  ,  de  rhum;mité  , 
de  ia  politique  y  de  l'intérêt  national ,  de  la* 
loi ,  de  vos  propres  droits  ,  les  sacrifier  àr 
un  Sol  ot^vteA  et  à  des  préjtiges  barbares  et* 
Htsensés, 

H  est  iiH!)^ttmt  de  donner  ici  une  idée 
Traitrde  ce  que  sont  les  hommes  libres  de 
eouleur  à  Saint-Domingoe  ;  elle  vous  fera 
aomioltreqti^'iLest  impossible ,  scas  auctmrap* 
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pcyft ,  àe  protrotïcer  la  loi  qtCon  cîierclie  i 
vous  surprendre. 

La  popHiatfon  des  hommes  libres  de  cou- 
leur e5t  an  moms  égale  à  ceHe  des  blancs  ; 
il  paroît  même  qrfeHe  est  sirpériettre.  Les 
blancs ,  dstprè^  les  calculs  de  MM.  de  la 
Luzerne  et  du  Cfeaieau ,  mofutent  à  a4, 198 
indrvkFus. 

M.  de  la  Luzerne  porte  les  hortitnes  de  cou- 
leur, par  ses  états,  à  19,652  :  M.  du  Cbilleau, 
qtti  diffère  sur  ce  point ,  les  porte  à  27,000. 

'  Les  raisons  de  cette  différence  peuvent  fa- 
cilement s  explicfuer.  Onneconnolt  lapopu- 
lafion  des  citoyens  des  colonies,  que  par  la  dé- 
claration que  chacun  fait ,  t^.  deFétendue  de 
sa  terre  et  de  sa  culture  ;  20.  du  nombre  des 
lifcres  qui  sont  suf  chaque  habitation  ;  3^.  du 
nombre  des  esclaves. 

On  peut  être  induit  en  erreur  sur  le  nombre 
des  individus,  dé  plusieurs  manières  :  i^  les 
feuilles  qui  Furent  distribuées' par  legoiiveiv 
liement  en  ïjSo' ,  pour  faire  les  déclarations, 
portoient  tm  ordre  de  mettre  en  marge  hr 
corofeuf  de  cefui  qui  lia  fdutiussoit  ;  c'est-à- 
dire  ,  que  FRabifant ,  ftomiti^  de  couîeitf  , 
étoit  obligé  de  faire  mention  de  son  degré 
de  couleur,  tes  bfancs  mettoîeïit  scttletaefat 
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leur  nom  ,  et  cela  signifioit  qu'ils  étoient 
blancs.  Qu  est-il  arrivé  ?  Beaucoup  de  gens 
de  couleur  n'ont  point  suivi  Tordre  ,  et  on*^ 
apposé  leur  nom ,  ceux  de  leurs  femmes ,  de 
leurs  enfans  ,  sans  autre  désignation  :  on  a 
conclu  que  toutes  les  déclarations  qui  n'a- 
voient  point  de  qualifications ,  ne  contenoient 
que  des  blancs  ;  ce  qui  a  augmenté  ,  en  ap- 
parence y  leur  classe ,  et  diminué  celle  des 
hommes  de  couleur. 

20.  Beaucoup  de  pères  blancs  ayant  des 
enfans  illégitimes  de  couleur  avec  nos  es- 
claves ,  ne  les  ont  point  porté  sur  leurs  dé- . 
clarations  ,  pour  leur  éviter  ,de  faire  le  ser*  . 
vice  ,    soit  des    milices  y  soit  du  piquet  , 
lorsqu'ils  étoient  réclamés.  Le  père  répon- . 
doit  qu'ils  étoient  esclaves  :  cette  fraude  a 
encore  affaibli  ,  dans  les  recouvremens ,  la  . 
population  des  hommes  libres  de  couleur. 

Il  existe  un  grand  nombre  d'habitations  ^ 
appartenantes  ,  tant  à  des  blancs  qu'à  des 
personnes  de  couleur,  qui  ont  des  économes 
de  couleur  ;  et  les  propriétaires ,  dans  les  dé- 
clarations qu'ils  ont  faites  ,  se  sont  presque 
tous  contentés  de  mettre  les  noms  de  ces 
économes ,  sans  aucune  qualification. 

Ces  simples  apperçus  suffisent  pour  ex- 


pliqner  les  causes  de  la  différence  qui  existe 
entre  les  calculs  de  M.  de  la  Luzerne  et  ceux 
de  M.  du  Chilleau  y  sur  la  population  des 
liommes  libres  de  couleur. 

il  en  découle  encore  une  autre  consé- 
quence ;  c'est  que  la  classe  des  blancs  se 
trouvant  augmentée  ,  au  préjudice  de  celle 
des  hommes  de  couleur ,  celle  des  blancs 
ne  doit  pas  être  de  249198 ,  tandis  que  celle 
des  hommes  de  couleur  est  de  27  mille. 

Cest  cette  population  nombreuse  et  libre 
qu'on  vous  propose  froidement  de  jeter  dans 
la  dépendance  absolue  des  blancs  ;  c'est-à- 
dire ,  dans  l'esclavage  le  plus  intolérable. 

Oui ,  Messieurs ,  le  plus  intolérable.  Si  Je 
Tousrapportois  toutes  lé^  injustices,  les  cruau- 
tés même  que  les  blancs  exercent  avec  impu- 
nité envers  les  hommes  libres  de  couleur ,  les 
humiliations  dont  ils  les  abreuvent ,  vous  en 
seriez  indignés. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de 
la  population ,  que  cette  classe  d'hommes  est 
précieuse. 

Les  hommes  de  couleur  sont  les  vrais  ha- 
bitans ,  les  indii  ,énes  de  Saint-Domingue.  Eux 
seuls  sont  invaritblemetit  attachés  à  la  co- 
lom'e  j  ils  s'y  fixent  pour  leur  vie ,  tandis  <jue 


(  5o  ) 
presque  tous  les  blancs  sont  de  simples  pas- 
sagers ,  qui  paroissent  un  instant  sous  ce  clî- 
mat ,  pour  amasser  ,  avec  rapidité  ,  des  for- 
tunes énormes ,  qu'ils  viennent  ensuite  dis^ 
çiper  ,  au  sein  .des  plaisirs  et  du  vice. 

Les  hpmmes  de  couleur  soiit  des  proprié- 
tmres  infiniment  utiles  :  ce  sont  eux  qui  dé- 
frichent ,  qui  cultivent  les  parties  ingrates 
du  sol  :  ce  sont  leurs  propriétés  qui  sont  le^ 
plus  divisées  ,  les  mieux  entretenues*  Les 
blancs  se  sont  emparés  de  tous  les  cndi'oits 
fertiles  ,  ont  de  vastes  domaines  ,  qu'ils  for,- 
cent  de  productions  pour  Later  leurs  jouis- 
sances. On  regarde  que  les  lioianies  de  cou- 
Jçur  possèdent  un  quart  des  habitations. 

Les  liommes  dp  couleur  sont  ceux  qui 
maintiennent  ^  dans  la  colonie  ,  la  police  dq^ 
jpsclaves. 

,  Les  hommes  de  couleur  spnt  ceux  qui  con- 
courent le  plus  à  ia  défense  des  côtes ,  qui  sup- 
portent le  fardeau  du  service  xnilitaire  ;  ils 
forment  d'excellentes  troupçs  ,  d'une  bri^- 
voure  à  toute  épreuve  ;  ils  sont  plus  agiles, 
plus  forts  que  les  blancs  ;  ils  aiment  les  Fran- 
çois et  la  France. 

JEt  vous  les .  repousseriez  de  votre  sein  ! 
et  vous  les  aviliriez  !  et  vous,  los  priveriez 
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de5  droits  sacT^3  qu'iU  tieûUfiTit  de  k  tiaturo 
çt:  d^  Joi»  méroes  !  çojr  enfin ,  en  les  faisw* 
ciioyeas  actifs  j  youe  ne  l^ur  accordejj  rien. 
J.oqis  XJV ,  ^vaiit  TOUS  ,  1$  ^voit  élevés  à  la 
jlignité  d'honwieç  et  de  François;  il  leur  avoi| 
attribué  tous  Içs  df^its  dont  1^3  bl^cs  jQuis^ 
{Client  Vow  ne  ff^fi?»QV»e  renouveler,  d^ns 
un  tfijtnp^  d§  liberté  ;  <k3  loix  r^ndnw  dani 
VQ  tewpfi  4^  de*ppti%m§.  Qwoiivpu^  série» 
9ioin$  ju^«  f  mpin«  bunw^^  quf^  l^^(l^pp(M 

I|iP^d^,  dçs  hç^^ç^es  Ubî^s  (ç^r  ce   titrç 

^^  hffmjfi^^  prftpriétftire^  ^  c^r.cp  ^itrc  n« 
\s^v  ^stpas  cçmtestîédtjiv:^nu?ge),dçs  l^QWmef 
IV^)!;^  4es  iwppts ,  qui  n^ienlt  pa^s  Jfi  qua- 
lité et  les  dri^it^.cjç.jçitpyens  ?  et  c^pendant: 
ce  «Wt  c^tt.e  ^Vftlit^  I  ÇÇ^  ^roiW  <in'PA;t  yçut 

.  i^îoçpeicez  -  You^  qUR  dç  GÇ3.  deu^  qlasse3 
4'ljQniTOÇ5  Ubrçs  ç^  J^a^:?c  en  ^rçixs  ,,  ^gai»: 
ftiiçfi,  Pii  à  peu  piîès.,;çn  nombre ,  lune,  puisse 
prétendra  i  asservir  loutre  ,  swis  pçc^^ion- 
VJ^  Ip  pln3  terrUAe  bpnlever^gine.ï^^? 

On  vous  pjrédit  une  |[nexre  intpsûne ,  sî 
vpi^  n'içnkve*.p»§  ai»  IwwwpiW  4ç  çpubw 
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leurs  droits  de  citoyen  ;  et  moi ,  je  dis  qaé  » 
par  la  nature  impérieuse  des  choses  ,  là 
guerre  intestine  est  inévitaUe ,  si  vous  les 
dépouillez  de  ces  droits.  L'oppression  et 
l'injustice  sont  les  causes  éternelles  des 
troubles  qui  désolent  la  terre. 
'  Existe-t-il  des  divisions  dans  la  partie  de 
nie  qui  appartient  aux  Espagnols  ,  parce  que 
là  les  hommes  libres  de  couleur  jouissent  de 
tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  blancs  ;. 
perce  que  là  ils  «ont  considérés  ;  parce  que 
là  ils  remplissent  les  places  les  plus  impor- 
tantes ?*  Exise-t-il  des  divisions  dans  le  Bré- 
sil ,  parce  que  là  les  hommes  libres  de  cou- 
leur sont  lès  égaux  des  Portugais  ,  et  ont 

les  mêmes  prérogatives  ?  Non Devons^- 

iious  le  céder  aux  Espagnols  et  aux  Portu^^ 
gais  en  Morale  et  en  justice  ? 

Que  dis-je  ?  Vous  avez  déjà  consacré  les 
droits  des  hommes  de  couleur  ;  vous  ne  les 
ave2  pas  distingués  des  blans  ;  vous  avez 
voulu  qu'en  général ,  toute  personne  payant 
iiue  quantité  déterminée  d'impôt ,  pût  être 
électeur  et  élîgible.  C'est  aujourd'hui  vos  pro* 
près  lolx  qu'on  attaqne ,  et  que  vous  devez 
venger  ;  vous  ne  les  auriez  pas  rendues  ces 
ïoix  ,  que  vous  devriez  les  rendre  encore  ; 

la 
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la  justice  er  VkuttmnitéleàTéckmeroienr  iin?> 
péneasement; 

'  Enfin ,  il  est  bon  que  vous  sachiez  que  lad 
gens  décculeur  béniss^ant  vo^  décrets  comme 
on  bienfait  âa  Ciel  ;:  qu'ils  ont  porté  dans 
leur  ame.la  joie  la  plus  vive  ;  que  vous  êtes 
à  leurs  yeux  'des  dieux  tutëlaires  ;  qu'ils  ont 
TU ,  avec  indignation  ,  les  blancs  les  enfrein-». 
^e  ;  que  >s'ils  ne  se  sont  pas  livrés  à  des 
mouvemens  devengeance ,  c'est  qu'ils  soiir 
persuadés  que  vous  en  prendrez  le  soin  ;> 
qu'ils  ont  protesté  contre  tout  ce  qui  s'est 
fait ,  tant  dané  l'assemblée  générale  que  dans 
les  assemblées  particidières,  hors  leur  pré- 
sence. J'ai  entre  ks.  mains  «ne  de  ces  pro- 
testations, qu'ils  ont  envoyée  à  leurs  maft-». 
datair&s  ,  en  France.  Vbyezà  quels  danger^ 
une  injustice  ,  envers  les  igens  de  couleur  y 
exposeroit"la  colonie. 

J'arrive  à  nne  classe  d'hommes  malheu^ 
réuse.9  dont  je  ne  puis  prononcer  le  nom 
^ans icéimr  )  elle  s'élève  ,  à  Saint-Domingue  , 
par  les  calculs:  les  plus  récens  ,  à  36o)bocK 
Je  ne  viens  point  vous,  dire  ici  de  briser  lés 
fers  de  ces  esclaves  infortiuaés  ;.  ime  liberté 
inconsidéfrée^seroit  poM*  eux  le.  plus<  futteste 
B^^^OOtAl^Ae  V:iieit,spoijat9écllimer  dès  droitii 
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dont  ils  ne  pobrroîeàt  faire  nkifje  ;.  je  vou» 
prie  seulement  de  considérer  commeâis  sont 
restés  traâqnîUes  a.u-miliea  des  orages,  en* 
vironnésde  tôutes.-parts  deis  élénieiKs; lés  plus 
combustibles  de  kïit;erté,  témoinisdésdébatfir 
les  plus  vifs  ,  -des  divifiions  les  plusanena*^ 
çantes  ,  ont^ils  été  moins  soankts ,  mt>kis  stp^ 
plic^nés  à  leurs  titu^aux  pénâUès  2  / 

;  OnJes  calomnie,  cependant , -ces  triste» 
tictimes  du  sort  «t  des  préjugés:  cm  fait  pliDs  f 
on  calomnie  jusqu'à  leurs  défenseurs.  Quelles 
infamies  horribles  ne  s'èst-oo  pas  permis 
contre  les  amis  des  àôirs  ?  Oh  les  à  pcésentés 
c^^mmedes  hommeâ  corrompus  ,  soudoyés  ^^ 
ennemis  de  leur -patrie.  Ouadit^  <:fn  a  îm* 
primé  qu'ils  aVoient  envoyé  des  i^tUions  de 
pamphlets  aux..escla^s.^  pour  les* spuléver, 
et  des  milliers  de  fusîls  pourlQs  armer 'contre 
leurs  maîtres  ;  et  ces.  fables»  ab^i^ddis  ont 
trouvé  des  -apologistes  etde&crcsyaws* 

Remarquez rdaiis  ladresse  ^r^ymciale  du 
Nord ,  cette  espète  de  dénoncîatjonf  des  amis 
de.. la  société  deètioirs.  Gétt^ 'association | 
à  l'entendre ,  a  inspiré  de  fe  devance  à  la  co- 
lonie; ce  sentàment!  s'est  fortifié '|>ar  Tac- 
cueil  que  les  gens  ^èe  cbuieur  om  ^reçu  à 
4'assémblée  nmixonale;^»  ie  liy  NiktEi^ra^bé 
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Grégoire ,  en  leur  fevërfr  ;  par  quelques  fouf- 
naux  indiscrets  :  il  lié  xtiktiqûoit  plus  que  de 
prier  rassemblée  nationale  de  sévii"  contré 
cette  société  ,  ce  livré  et  ces  journaux. 

D'où  croyez-VOus  i^^ë  cette  dénonciation 
parte?  iJes  ôolônîes?^  ;  ;  'Non.  Maïs  de  la 
itiétîropole  ;  mais  dé  Paris  ;  '  mais  ....  Je 
m'aîrète  ici.  C*est-îà';  ôûii  c'est  là  que  se 
febriquenrïès  af  rhéà' (font  on  engage  ensuite 
les  colonies  à  se  servir.*'     *  '    / 

"  Pènsez-voiis  sérieusement  que  ce  soit  là 
société  des  amis  des  noirs  ,  que  ce  soient 
des  livrés  et  des  journaux  François  ,  qui  ré- 
pandent Fiiiquiétudé'  ,  '  qui*  jettent  lé  trouble 
dans  la  Colonie?  — Cest*  ce  qu'on  cherche 
artificiisusemènt  à  insinuer  j  ce  spnt  des  bruits 
sourds  qu'on  sème'  autour  dô  vous  ,  qu'on 
veut  àtccréditer ,  que  les  gens  pusillanimes 
et  îrrefleéliis 'adô^terît  légèrement;' mais  ce 
sont  des  ^^tiérilîtés  ^idiciiieS;  c'est  pour  don- 
*lierlè  bhaïige  surléi'  causes  vraiment  actives , 
sur  leis  mânœùvfês  infâmes  qui  occasîonhent 
ces  agitations.  Ces  manoeuvres  ,  aujourd  hui , 
ne  sont-ëÙes  pas  k  découvert  ? 

Héltis  !  lëT  travanx  d*hohi'mes  isolés  /  qui 

's*ôccupent^du  bien  ^Jaris  le  silence  et  l'obscii- 

ritéV  iaé  feànclîdssènt*  jas  âus^î  facilement 
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d'JXïHuenses  înteryaUes;  ils  ueppftent^  dait 
leurs  .  I  avec  eu^ ,  ^ncvii^  germe  maL-f|tisaiit  j 
Çjç  ,^,1^4^^  ^  çomn^ept.reliep^i"^9Â^t7Ms.  au^  çreit 
les  des  esclaves  ?JLe5.j  nègres  savçntril^,  lef 
^ire  ?  Içjarjaisse-t-pft  Içs  ouvrages  qui  pour* 
roieqt  les  in^tr,Hire  ?  en  o»t-ila.  le  tçn^n^  ? 
^  r  Mais  dans  la  colQpjûe  ^  sur  le$.  liei^.nié^e^  ^ 
on  écrit  en  Faveur  dctsy  gens  Ûbives^ ,  dk  fipup 
]eur  j  on  pr^chç.Jia.fié]*nion  dç^jp^a3;^s.,  poup 
le  bonheur  commun  >.^  et  ce  S9iit.dçu^b,][ancs^ 
4es  colons  ^cpK^seignifj^^  publiguemç^x^^jce^ 
maxiines.       '  . ,  «  t    '  -, 

Où  en  5om.rae5-noiïs^<Ionc,,  m1  ^xf^;P?? 
permis^  en  Fran^^.,,  d'exprinxçr  librement 
s^s  pensées  sur,  les.^cylonies  ^^  si^r  ^e^»f  o?;t  de 
ceux  qui  les  habj^tQnt;  si  on  est  §an8.cîçsse 
arrêté  par  de  vaines, îçt  fausses  tp^feur^,;  ^ 
on  ne  «peut  pas  présenter  un.  înstaui:  la.lu- 
inière  ,  qu*on  jaie  yqus  accu,s^:^sfii-tf^t  dp 
mettre  le  feu  ?  Mais  c'çst  avec  çe§  r,ai$ons 
qu'on  a  toujours  étouffé  Ja  yéjçit4 ,  j5t  gu'op 
peut  justifier  tous. les  genres  d'ii^ifi^itiPA 
les  plus  affreux.  ,     ^.^...       .       ....;•»..... 

Il  existe  en  Angleterre  une  $oci^fé .  dos 
amis  des  noirs.  ,  .tr^s-npmbjeuse .,  tçé^a^re- 
conimandable ,  par; ^s  mçmfaces^cjui.^^jçjij^^- 
posenit  j  qui  ^épi^l^  à  .grains  fr^^ç^^jles.sÇHif- 
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orages  «trémexnent  précieux  ,  sur  les^'mal- 
lleureax  Africains.  On  a  discuté  la  cause  dé- 
cès infortunés  ,  dans  le  parlement ,  arec  la, 
plus  grande  solenmité ,  la  plus  grande  véhé- 
3nence  ;  on  ne  s'est  pas  encore  apperçu  que. 
la  tranquillité  des   colonies  angloises.   fût. 
troublée  ,  ni  par  cette  dooiété  ,  ni  par  les 
écrits  -qu'elle  publie  ,  ni  par  les  discussions 
parlementaires.  Et  remarquez,  que  tout  ce 
4pii  s'est  passé  dans  cette  grande  affaire  ,  a 
^té  réimprimé  à  la  Jamaïque ,  publié  dans 
les  gaaettes*. 

Si  je  ne  demande  rien ,. aujourd'hui ,  pour 
des  hommes  que  notre  avarice  et  nos  jouis- 
sances condamnent  à.Tesclavage  ,  J^  m  op- 
pose ,  de  toutes  mes  forces  ,  aux  prétentioris 
manifestes  de  l'assemblée  provinciale  du 
Mord ,  délaisser  la  colonie  disposer  souverai- 
nement de  leur  sort ,  ainsi  que  de  celui  des 
hommes  libpe^»  de  couleur. 

E^t'il  une  se^le  col<Hiie  européenne  qui 
ait  un  semblable  droit  ?  Ëst-il ,  au  contraire , 
une  seule*  métropole  qui  en  soit  privée  ?Lo 
droit  de  faire,  des  loix  sur  les  différentes 
parties  de  l'organisation  sociale ,  appartient 
essentiellement  au  corps  législatif.  L'état 
des  persçnnes  est  un  des,  points  de  législa^ioi^ 
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le  plus  imp<Mtant  ;  c  est  ce  qui  forme  Vexis-. 
tènce  civile  et  politique  de  riioijnLine  çn  so- 
ciété ;  le  corps  législatif  ne  peut  ckmc  s  en, 
dessaisir  y  sous  aucun  prétexte.!!  ne^eut  donc 
pas  abandonner  aux  colonies  la  facuUé  .do^ 
pi-ononcer  sur  la  destinée  de  quelque»  classe» 
d'habitans  que  ce  «)it  de  Fempiae  .françois, . 
L'assemblée  peut  bien  moins  encore  ,  sans 
violer  sa  mission  ,  et  franchir  les  bornes  de 
son  autorité ,  dépouiller  les  légialutwre^  fu- 
tures ^nn  semblable  poavoir  :  c'est  cepen- 
dant ce  que  l'assemblée  provinciale  4u  îîord 
rie  craint  pas  de  lui  proposer ,  en  rendant  Ja 
décision  constitutionnelle- 
La  colonie  doit  avoir  une  assez  haute  idée 
de  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale],  et  dea 
législatures  qui  lui  succéderont ,  pour  pen- 
ser qu  elles  ne  feront  aucun  grand  change^, 
ment  dans  cette  colonie  ,  sans  l'avoir  con^. 
sultée  ,  et  sans  y  être  déterminée  par  les 
motift  les   plus  impérieux  ,  de  raison ,  do 
justice  et  d'utilité. 

L'art,  ladu  projet  de  décret  que  rassem- 
blée provinciale  du  Nord  soumet  à  vos  lu- 
^nieras ,  n'est  pas  plus  admissible  x  il  vouai 
fait  une  ioi  précise  de  ne  pouvoir  décréter  * 
le«  objets  relatifsi  t6U«  les  rapporta  communs 
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de  la  colonie  avec  là  métropole ,  que  snr  le% 
représentations  du  commerce  François  ,  et,- 
par  récîprt>ciré ,  ée  ne  pouvoir  ïien  'décrétei? 
SUT  les  demandes  dn  commeroe  y  que  d'après 
les  représentaitionsdes  assemblées  GOlonlaies^' 

Il  serott  bon  d'abord  d'expliquer  claii^ 
ment  ce  qu'on  entend  par  représentation  $* 
car  an  peut  donner  à  ce  mot  tm  ^ens  plus  oti 
moins  étendu.  -       ,     •   '      > 

Ensuite  il  n'est  ni  de  la  prudence  ,  ni  dé 
la  dignité  de  rassiemblée  nationale  de  s'en- 
chaîner par  un  pareiil  efngagetlient  ;  c'est  àù 
corpë  législatif ,  sans  doute  j  avant  de  prêtions 
cer  une  loi ,  de  s'environner  de  toutes  lel 
lumières  qui  peuvent  éclairer  sa  justice  ;  mais 
c'est  à  lui  dé  savoir  quelles  sont  les  kimîéreé 
dont  il  a  besoiA^,  dans  quelle  source  il  doit 
les  puiser  ;  fl  ne  pem  s'astreîftdre  à  recevoir 
des  représentaiioîis  que  qu^nd  il  les  de- 
mande 9  et  qu^il'les  juge  nécessaires  :  des 
représentations  qui  se^oi^etit  forcées  ,  des 
représentations  sans  lesquelles  ^il  ne  poii£t^ 
roit  pas  décider  ,  nôn-sëulement  géneroieni; 
sa  marche  j  qtii  doit  toujours  être  libre ,  mail& 
finiroient  pair  deve>ïir  des  loix  ,  dont  il  ne 
seroit  plus  que  Tofghtie.         *  < 

-   Tour  ce  qui  m'étonne  9  Meésiéurs  /  e^st 


C4o) 
que  l'assemblëe  provinciale- dn  Nord  se  stoît^ 
permise  de  faire  ces  propositions ,  de  vous  le^^ 
présenter  sous  la, forme  d'un  décret ,  et  dans 
un  style  si  peu  convenable  ,  pour'nerien  dire 
de  plus.  Ce  n'est,  pas  ainl^i  j  Messieurs ,  que 
las  colonies;  âhgloises  s -adressent  à  la  métro- 
pole. Toutes  les  fois  .qu'elles  ont  des  de- 
nandes  àfenoier ,  des  re^ésentations  à  faire , 
c'est  toujours  sous  le  titre  d'humbles  péti  k 
Hons. 
,  N^  sbufîSrôz  pa^  qu'on  s'écarte  de3  égards 
et.du  respect  qui  sont  dus  à'Cette  assemblée. 
Les  dangers  e^.sont  plus  grands  qu'ils  ne  le 
paroiss^nt.  D  abord  les  citoyens ,  en  parlant 
fLUx  repr^sentans  de  la  iiation  réunis ,  doi- 
vent sans  cesse  avoir  djQvant  les  yeux  qu'ils 
parlent  à  la  nation  même.  Si  des  hommages, 
idolâtres  ne  conviennent,  qu'à  des  esclaves  ^ 
le.laiigage  de  la  décence  et  de  la  soumission 
k  la  loi  est  celui  4J[e  tout  peuple  Jibre. 
,  Vous  ayç?^  :renda  des  d^rets^poi^r  la  co- 
lonie ;  ils  doivent  étrq  ex^utés.  S'il  est^né-» 
l^^ssaire  de  déployer  la  fof  ce  ppur  comman-: 
4er  l'obéissance  9  c'est  •  ufte  extrémité  fâ- 
'Cheuse,  dontyous  devez  gémir;  n^ûs  youa 
ki'avez  pas  à  balancer,  pour  le  faire,. 
On.  cherchera ,  je  le  sai$ ,  à  vous  envî4 


xowier  de  terreur?  ;  on  vous. représentera  la 
guerre  et  les  fléaux  qu'elle  enf  raiue ,  comme 
inévitables  ;  on  vous  menacera  d'upe  scission^ 
.On  connoît  Vei^pire  de  la  crainte  sur  Tes- 
^rit  des  hommes.  Ne  vpuslaissçz  pas, épou- 
vanter ;  faites  d'abord  ce. quiest  juste ,  et  ce 
.qui  est  juste  sera  politique. 

Oui  ,    la   foiblesse   seule  e^liardiroit  I^ 

factieux  et  les  ennemis  de  la  métropolç.;  et 

,si  id' abord  vos  décrets  eussent  eu  un  carac- 

^ère  bien  prç^aonçé  ;;,sx   de^;  ménagemetis  , 

;que.  vous  ave^..  cru,  devoir  i\'}ti  prude^ice., 

^^^e vissent, pas  été  connus  ^  je. n'en  cloute  pas, 

^op^jx'auroitpas  osé  concevoir  .<^e9,.çi>.pérances 

aussi  Aardies  ,  des  desseins  aussi  téméraires. 

.     lyiontrez-vp.us  donc  aujpurdhi^i  avec  une 

fermeté   imposante    et   une   volonté  forte  ; 

,^clarez  hautenieut,  clairement  vos  inten- 

.•tiopft.  Les  vrais  a^mis.  de  la  France  sont  plus 

nombreux  que.vQ.u^  ne ^ croyez  ; .  ce  sont  en 

^zn4;^e.  tepp^  ^les  amis  de  la  lil3erté  ;  ils  res- 

jpçqt^rpiît  yps^îpi;?!^  ^et  ils  les. f^rojit  exécuter. 

,.,  JUif  olonie-e^t  tfop  éclairée  sur  sa  position, 

pour  ne  pas' savoir ,  qu'il  lui  est  impossible 

<le  .se  ,  soutenir»  ;S^]*le  ;   qu'elle  a^jnéçessaire- 

^  inent  besoin  ^de  l'appui  et  de  la  protection 

^4'wiç,,puissançç,.européenne,^    .  , 


(  42  ') 

Elle  est  trop  éclairée  suriés  mtéréts ,  pbùt 
ne  pas  sentir  que  la  France  est  celle  qui  lizi 
convient ,  est  celle  sous  kc[uéHe  elle  sera  plus 
heureuse;  est  celle  qui'liii  offre  des  avan- 
tages que  n'ont  jamais  obtenus  j  et  dontiiè 
jouissent  i^as  les  autres  colonies  des  Euro" 
péens  j  elle  a  d'ailleurs  iés  habitudes^  fdi^- 
rtïées  ,  ses- relations  établies.  '  * 

'  Ne  redouti  z  donc  point  que  Saint-DoÀïirf- 
guo  rompe  fies 'liens  avec  la  métropole.  "Oé» 
'terreurs  sont  désillusions  iiveclesi|uelle^'bn 
veut  surprendre  et  arrathèr^és  décrets  qiîi 
feroient  la  honte  de  l'assemblée ,  et  pfëpâiiié- 
roient  uiie  scision  ,  qu'il  est  'si  impdrtàrft 
d'éviter.      *       - 

J'ai  rhonnèur  de  vous  prtjfposer  le  décret 
suivant  :  .  .  .  . 

ce  L'asseriiblée  nationale  décrète ,  i».  qti'eHe 
casse  et  annulle  le  prétendu  décret  du  îï8 
mai,  rendu  par  l'assemblée 'générale  de  ^âîift- 
Dominguë,  et  l'es  actes qfulVorit  précéilé 'et 
suîVi  ,  comme  tendant  à  fôniprîé  lés  lifetïsqif 
unisserit  là  colonie  à  la^  ïrtèfrdpole  ,' et  atten- 
tatoires à  la  constitution^    '  '  "  '*  '  ^î 

2«.  35  Qu*etie  dissout  ladite  assemblée  gë« 
nérale ,  et  que  les  membre^  qui  la  comp6- 
soient ,  seront  renvoyés ,  poùrsuîvis^ét  jtigés 
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devant  la  haute  cour  nationale ,  qui  sera  in* 
oessemment  établie. 

,  3^.  >5  Qu'il  sera  procédé  à  l'élection  d'une 
nouvelle  assemblée  ,  d'après  les  formes  et 
tes  conditions  prescf  ites  par  ses  décrets. 

4**,  33  Qu'elle  approuve  le  patriotisme  et  lé 
aèle  déployée  par  TassemMée  provinciale  du 
Nord  contre  Tes  infrâctioîis  aux  l^s  ,  et  les 
abus  d'autoritë  commis  par  l'assemblée  gé- 
aérale;  qu'eHe  improuVe  en  même 'temps 
les  termes  peu  mesurés ,  îrtespectueux ,  ren- 
fermés dans  son  adresse  du-s28  juin. 

5*^.  »  Que  ses  décrets  des  8  et  28  mars 
seront  exécutés  dans  toutes  leurs  disposi- 
tions ;  et  expliquant ,  en  tant  que  de  besoin , 
le  terme  decîtofen  ,  inséré  dans  l'art.  XI  du 
décret  du  8  mars ,  et  les  expressions  de  toutes 
personnes  qui  se  trouvent  dans  l'art.  IV  des 
instructions  ,  elle  déclare  qu'elle  a  entendu 
parler  des  hommes  libres  de  couleur  ,  et  les 
comprendre  au  rang  des  citoyens  électeurs 
et  éligibles. 

6**.  »  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  in^ 
cessamment  deux  vaisseaux  de  ligne  et  1200 
hommes  de  troupes  réglées ,  pour  assurer 
l'exécution  desdits  décrets. 

7^.  »  Qu'il  séfà'nbmmë  quatre  commissaires 
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civil^ ,  qui  ne  seront  ni  colons  ni  attachési' 
aux  colonies  ,  à  l'effet  de  dirigei: ,  de  oon**) 
cert  zvec  le  gouverneur  de  S:unt-Domîngue  ^ 
remploi  des  troupes  ,  si  l^esoin  est.   .  ; 

8^  w  Que  ces  commissaires  civils  seront: 
autorisés  à  faire   toutes    les    informations 
néces^9.ir€|s  sur  les  auteurs  des  troubles  qui 
ont  agité  la  colonie  ,.pour ,  sur  leur  rapport,, 
être  décidé  ce  qjU'il  appartiendra. 

,  9^.  ^  Quie  M.  Je  président  se  retirera  érv 
outre  pardjavers  le  roi ,  pour  obtenir  la  sanci 
tion  du  présent  décret  ».  .  î 


De  L'iMPRIMEklE  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS, 

Place  du  Théâtre  Italien, 


COURIER  DE  iPRiOVENCE: 

VK    CCIU 


SiaMces  du  y  au^  octobre  ly^oi 

Le  comité  de  constitution  a  ouvert  la  séance; 
et  a  fait  adopter  quatre  décrets  sur  des  objets 
tfès-particuliers.  Un  seul  mérite  d'être  cité,  it 
décide,  i*^.  que  Fadministration ,  en  matière  de 
grande  voierie ,  comprend  l'alignement  àes  rueî 
qui ,  dans  les  villes ,  bourgs  et  villages ,  servent 
de  grandes  routes  ; 

2°.  Qu'aucun  administrateur  ne  peut  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux ,  pour  cause  de  soii 
administration  ,  à  moins  qu'il,  n'y  ait  été  renvoyé 
par  l'autorité  supérieure ,  conformément  aux  loix; 

3*.  Que  les  réclamations  d'incompétence  à 
l'égard  des  corps,  administratifs,  ne  sont ,  en 
aucun  cas ,  du  ressort  des  tribunaux ,  qu  elles 
seront  portées  au  roi ,  en  sa  qualité  de  chef  de 
l'administration  générale  ;  et  que  dans  le  cas  où  les 
ministres  feroient  rendre  des  décidons  contraires 
aux  loix,les  plaintes  en  seront  portées  au  corps 
lé^latif. 

On  s'est  ensuite  occupé  de  la  contribution 
foncière.  La  question  avoit  été  réduite  à  ceci  • 

A 
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le  paiement  s^en  fera-t-il  en  nature  ou  en  ar^ 
gent  ?  et  le  comitîê avoit été  chargé  Représenter 
une  série  de  questions  sur  la  même  matière. 

D'abord  9  on  a  procédé  à  la  décision  de  la 
question;  et  après  avoir  rejette  Tamendement 
de  M.  Dubois ,  tendant  à  laisser  la  liberté  aux 
municipalités  de  s'imposer  en  nature  ou  en 
argent  y  rassemblée  a  décidé  que  la  contribution 
foncière  sera  payée  en  argent,  et  non^en  nature. 

Cette  décision  est  très -sage.  Il  ne  ^ut  pas 
que  rassemblée  nationale ,  qui  est  sur  le  point 
de  céder  sa  place  à  une  nouvelle  législature  ^ 
entreprenne  un  nouveau  système  d'imposition. 
C'est  un  ouvrage  trop  important ,  et  trop  diffi- 
cile à  suivre ,  pour  que  l'opération  puisse  être 
ordonnée  par  une  législature ,  et  exécutée  par 
une  autre.  Sans  doute  que  l'impôt  en  nature  a 
des  avantages  ;  mais  aussi  il  entraine  des  incon- 
véniens  assez  considérables.  Nous  n'entrepren-> 
drons  point  de  chercher  si  les  premiers  l'em- 
portent sur  les  seconds  ;  il  suffit  que  la  tâche 
soit  pénible,  pour  que  l'assemblée  actuelle ,  qui 
ne  doit  avoir  pour  but  que  d'achever  la  consti- 
tution ,  ne  s'en  charge  pas. 

M.  laRochefoucault,  au  nom  du. comité  des 
finances,  a  ensuite  proposé  les  questions  suivan- 
tes ;  sur  U  même  objet. 


i«  La  contribution  sm-t-eired\me  somme 
fixe  et  déterminée  annuellement? 

1.K  Serart-ellë  perçue  sur  toutes  les  propriétés 
foncières  sans  exception? 

3*.  Seia-t-elle  répartie  par  égalité  propor- 
tionnelle entre  les  propriétés,  à  raison  de  leur 
levenunet,  ou  à  raison  de  leur  valeur  locative? 

-4*.  Y  aiua-t-il  un  fonds  de  non-valeur? 

y.  Le  fonds  senht-il  èla  disposition  des  adi 
fninistrations  de  département,  pour  une  partie^ 
et  pour  lautre ,  à  celle  du  corps  législatif? 

Après  quelques  débats  peu  împortans,  les  trois 
premières  questions  ont  été  décidées,  comme 
il^  suit  : 

Ls  cootribodoQ  foncière,  sera  d'une  somme  àéttmmi^ 
chaqae  année  par  la  législàcureii 

Cette  cootributioa  sera  perçtte  sur  tontes  les  propriétés 
foncières ,  sans  exceptions  autres  que  celles  <j.ai  seront 
déterminées  par  l'intérêt  de  l'agricaltare.  Elle  sera  répartie 
par  égalité  proportionelle  entre  les  propriétés  foncières  » 
à  raison  de  kur  reyena  net»  ainsi  qu'il  sera  ordonné  cr^ 
apsès. 

Séances  du  jeudi  soir  y  octobre. 

Cette  séance  n'offre  rien  d'intéressant:;. 
M.Saato*Domingo  a  été  entendu  à  la  barre  ;.soa 
mémoire  et  ses  pièces  îust^catives,  qu'il  a  dér 
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p&séflsat  le  bufçafi^  ont  été  renvoyéi  aax.co- 
mités  de  la  marine  et  colonial  réunis. 
,  Uqe  découverte  de  M^  Chipait^  graveur  sur 
métaux ,  a  pour  objet,  des  poioçoos  inimitables^ 
niême  par  l'artiste  qui  les  a  fairs*  Ha  offert  de 
donner  son  secret4rétat9;nioy&miant2fîô^ooo  L 
On  a  qrdonné  fçjcaîïiçn  du  procédé. ,  par 
le  comité  et  par  quatre  membitès  lie  Lacadéoiie 
«les  sciences  ^  nommés,  pK  le  roi»  ^  . 


Séance  du  vendredi  8  octobre^ 

t  ^La  caii^  d'escompte  depuis  )ohg>temps  ne 
devoit  plus  rien  être  j^our  le  trésor  public ,  et 
Is  décttt  sur  la  nouv^le  émission  d  assignats  y 
la  réduit  à  Tétat  de  simple  bânqtie  patfkrtdière. 
Ce^ndant  ceux  qù'ôHe  a  enrichie  ne  voient 
'qu*avec'  ^ine  qu'ils  rie  sont  plus  nécessaires 
aux  iînances  de  la  nation;  ils  ont  fait  une  der- 
jiière  tentative,  pour  paroître  encore  tenir  à  la 
chose  publique.  Leur  digne  protecteur  ^  M. 
Necker ,  n'est  plus*  4à  pour  les  soutenir ,  et 
néanmoins  ils  ont  encore  eu  Fart  de  persuader 
le  comité  des  finances  ,  qui,  par  l'organe  de 
'M,  Vetmtît,a  cm  devoir  proposer  : 

iK  Que  les  170  millions  dus  à  la  caisse  d'es- 
*  compte,  lui  seront  rendus  en  assignats  avant  fe 
15  janvier  {)rochain* 


2^  Qu'alors  tous  seulement  cette  surséance  si 
fayoraUe  aux  actionnaires ,  et  qui  a  fait  tant 
de  mal  au  crédit  public ,  sera  levée  ;  et  que  les 
iiîUets  de  cette  caisse  cesseront  d  avoir  un  court 
forcé. 

.  y.  Que  la  caisse  d'escompte  est  autorisée  i 
émettre  une  somme  de  30  millions  en  w^  billet^ 
de  yoo  et  de  200  livres»  lesquels  setont  à  sa 
diarge,  et  piorteront  une  marque  qui  les  dis^ 
ùnguera  des  billets  précédemment  ^mis. 

4^  Que  tes  Commissaires  chargés  de  suivre 
les  opérations  de  ladite  caisse  ,  surveilleront 
ja£te  éimssioii. 

Aux  réflexions  qui  nous  viennent  sur  une 
•pn>p08idon  de  cette  hàtttce^  nous  substituons, 
"pour  Tavantage  da  lecteur ,  celles  du  judickuK 
^  inexorable  M,  CàmuS. 

If  n  faut  séparer  5  a^t-il  cfit ,  Timérêt  public 
'«»  de  cdlii  de  là  cdîsse  dWomp^.  Cest  une 
'^  banque  ordinaire  dont  les  opérations  doivent 
^  êCK  désoi^hKlii  indi^rentes  à  Fadministration 
'41 4e$  friances  de  Féiat^  QueBe  permission  vient- 
)»  elle  nous  demât^et  )  QuôUe  ^se  ce  qu'elle 
^  voudra»  fti<âs  n*enirons  pour  rien  dans  ses 
•^  manoeuvres  :  ne  lui  accordons  pas  une  fe- 
^  culte  qui  semblerott  nous  exposer  à  une  sorte 
^  de  ganKSie  >»• 


(6^    .         . 

r  La  pétition  de  la  caisse  d^escompte  étoit  «c^ 
compagnée  d'uneautre  y  qu'elle  dit  avoir  obtenue 
du  commerce  de  Paris.  M.  Camus  a  très-bien 
observé  que  cette  caisse  n'avoit  jamais  été  utile 
quau  commerce  d'argent  ^  c'est-à-dire ,  le  sien  et 
celui  de  ses  principaux  actionnaires..  En  efiet , 
la  librairie  de  Paris  vient  d'éprouver  une  gêne; 
qui  est  presqu'un  malheur  public  pour  le  com^ 
merce  de  la  capitale.  C'étoiCilà  une  occasiox 
poiu:  cette  caisse  de  montrer  son  utilité  ;  mais 
lorsqu'on  s^est  adressé  à  elle  ,  tous  secoure  Ont 
:é^é  refusés     . 

M.  Germain  a  dévoilé  la  turpitude  des  admi- 
nistrateurs de  la. caisse  d'escompte ,  à  ce  sujet* 
n  Je  suis  marchand 9  a-t41  dit;  je  demeure  rue 
n  Saint'Denis ,  et  je  n'ai  pciint  vu  cette  pétitioir 
»  qu'on  prétend  avoir  été  appuyée  par  trois 
n  cents  marchands  9  et  notamment  par  ceux  de 
»  la  rue  Saint -Denis.  J'ai  pris  des  renseigne^ 
n  mens,  et  j'ai  su  que  la  pétition  dont  on  se 
n  pare ,  a  été  colportée  dans  la  rueSaint-^Denis^ 
»»  et  que  la  majorité  des  m^chands  ont  refusé 
»  d'y  apposer  leur  signature  >»• 

Cest  donc  de  cette  manière  que  la  caisse 
d'escompte  induit  en  erreiu:  l'assemblée  natio- 
nale l  II  n'est  pas  douteux  que  ce  manège  ne 
lui   soit   familier»  et   que    c>st  par  de  teU 
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moyens  qu'elle  a  surpris  toutes  les  surséances  qm 
font  si  fort  enrichie  aux  dépens  du  crédit  public. 

Pourquoi  faudroit-îl  s'oblîgerà  rembourser  la 
osdsse  d*escompte  avant  le  15  janvier  prochain? 
L'assemblée  a  décrété  que  la  dette  exigible  seroit 
payée  en  assignats  ;  tous  les  créanciers  ont  droit 
â  Teffet  de  cette  disposition  ;  il  seroit  injuste 
de  donner  une  préférence  à  celui  de  tous  les 
créanciers  qui  a  le  plus  gagné  avec  Tétat ,  et 
qui  9  par  conséquent,  mérite  le  moins  de  faveurs. 

Le  décret  suivant,  qui  a  été  adopté  sur  la  pro* 
position  de  M.  Camus,  remet  la  caisse  d'es- 
compte dans  le  véritable  état  de  banque  parti-< 
culière ,  dont  elle  n  auroit  jamais  dû  sortir. 

L'assemblée  nationale ,  sur  les  défenses  qui  aToient  été 
faites  à  la  caisse  d'escompte  de  faire  de  nouvelles  émissions 
de  sa  btUets ,  sans  néanmoins  que  les  billets  qu'elle  émettra; 
f  aisscnr  être  reçus  autrcmeQC  que  de  gré  à  gré ,  comme  tout 
«BtresbiUets  de  commerce  «  et  sous  la  condition  qu'ils  se* 
lODt  dans  nne  forme  dlSéttutt  de  celle  de  ses  billets  qui 
sont  accaellement  en  circulation ,  déclare  qu'il  n'y  a  patL 
lieu  a  délibérer  sur  le  surplus  des  pièees  présentées  par  k 
comité  des  finances. 

Voici  Tétat  de  la  caisse  de  Textraordinaire, 
relativement  aux  assignats,  au  5  octobre  1790, 
et  imprimé  par  ordre  de  rassemblée. 

H  n  résulte  des  procès -verbaux  tenus  par 
MM.  les  commissaires  de  l'assemblée  nationale, 
1  la  caisse  de  rextraordinaire  : 


(^8> 

:  i\  Que  depuis  le  lo  août,  jus^cf  et  compris 
le  5  octobre  présent  mois ,  il  a  été  émi$  479: 
xtullions  671  mi^le  assignats  î  savoir  : 
Ascfgiiacs  de  xoqo  L  ,    89.09^9  prp4tÛ94nf  98»o^(«90o  K 
Jdtms  .  -de    300^-»  »4a»4?9»  •  •  •  -  •  4*j7Jï»70^ 
y<^^,  .  .de   aool.,  14^,13^,  •  .  .  .  .  49«^S4>^oo 

Total,  .  .  47^,^71, produisant  110,480,^00  L' 
2®.  Que  dans  la  même  époque  il  est  entré  à 
ladite  caisse  de  l'extraordinaire ,  en  échange  des^ 
dits  assignats,  314,210  billets^  tant  en  billets  de 
caisse  que  promesses  d assignats;  savoir  : 
En  billets  de  caisse. 

De  icx»  liv. 43430 

De    300  W .48,683 

De    200  liv.  .....  55,116  > 

TotaU 147,229 

Produisant 69,058,  ICX)  liv. 

En  promesses  d!^signats. 

I>e  jooo  liv 93»722 

Ve    300  liv. 31,610 

De    200  liv. 40,649 


'^    irf 


Total,  ......  166,981 

Produisant '.  ,  j i i,$9^doo liv». 

Total  général,  .  .  314,210 

Produit  général  .......  ^^^6$4»9QQ  Uv. . 

3». 


3^.  QnHt  a  été  reihis  datis  la  même  époque  ; 
tevoir  :' 

A  messieurs  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte ,  pour  en  feire  la  décharge  sur  leurs 
registres  ,  1 10,297  ^^^^^  ^Ç  ^^sc  ,  qui  sont 
du  produit  de  50,03  3>40p  jiyr.es^ 

Et  par  suite,  quSi  testç  ^  Jepr  rertett»  suo 
cessivement  369$^2  billets  de  caisse,  qui  pro-> 
duîsent.  ..•.••..>..*.  69^058,100  liv^ 

Total  pareil  i,  celui  ci-^lessus,  69,058, 100  liv* 
A  M  le  Couteu:s(  du  Moley ,  trésorier  de 
lextraordinaire ,  la  totalité  'des'  promesses  d^ 
signats ,  pour  être  déchargés  dans  les  bureaux 
sur  les  registres  de  Contrôle/Les  promesses  sont, 
comme  ci-dessus ,  au  nombre  d^  l66»98)^^  litres, 
quîprcdoisçnt  .  ..........  ...  111,596,800117. 

Total  semblable,  .  ^  .  .....  180,6541900  liv. 

4^.  Qu'il  a  été  rapporté  et  représenté  par 
M.  le  Coûteux  de  Moley  et*  les  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte,  112,458  billets  delà 
caisse  et  promesses  d^assignats,  faisant  45;4i3,30Ct 
fivres ,  qui ,  en  exéaition  des  décrets  de  rassem- 
blée nationale,  ont  été  brûlés  publiquemertt  les 
6  et  13  septembre  dernier,  et  4  octobre  prè- 
fcnt  mois,  ce  dont  il  a  été  dressé  procès-yettal , 
signé  par  les  commissaires  de  l'assemblée ,  par 
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lés  iKlministrateurs  de  la  caisse  d*escompte  et 
par  le  caissier  de  Textraordinaire  ^  et  desquels 
suit  le  détail. 

En  billus  de  çmsse 

De  1000  liv 7,837     . 

De    300  liv.  .....  15,164 

De     200  Uv. 18,119 

Total,  .......  41,220     ^ 

Produisant  .  • 16,030,000  liv. 

En  promesse  d*asfignats. 

De  1009  liv 15,887 

De    300  liy 24,261 

De    200  liv.  .....  3 1,090 

V    Total, lh^3l^ 

Produisant  .............    •2$f,3  88,300  liv. 

Total  général,  .  .  112,458 

l^roduit  général  ..........    45,418,300  liv. 

M.  de  Montesquiçu  a  proposé,  au  nom  des 
comités  clés  finances  et  d  aliénation ,  un  projet 
de.  décret  pour  supprimer  l'intérêt  donné  aux 
assignats.  Les  motifs  de  ce  projet  étoient,  i<>.le 
daçger  de  laisser  en  circulation  des  assignats 
de  deux  sortes^  1  un  avec  intérêt ,  fautre  sans 
intérêt.  2^  L'économie  d'un  million  par  mois. 
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y*.  La  feciCté  des  domptes  et  de  la  circulation 
des  assignats  sans  intérêt. 

M.  Malouet  a  deniandé  que  le  projet  de  dé« 
cret  fut  précédé  d'un  préambule ,  dans  lequel 
ces  motifs  seroient  présentés  :  ce  qui  a  été 
adopté. 

Le  même ,  avec  plusieurs  autres  membres  ; 
dcmandoient  la  prorogation  des  intérêts  des 
assignats,  jusqu'au  15  décembre  prochain  ;  mais 
la  nécessité  d'établir  Tégalité  entre  tous  les  assi- 
gnats a  été  sentie ,  et  le  pto)et  de  décret  a  été 
adogjé  en  ces  termes  : 

L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  et  d*aliétiation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

A&T.  i«'.  L'iacérét  des  400  millions  d*assigntts-mon:ioie; 
créés  par  le  décret  des  x 6  et  17  avril  dernier ,  cessera  le  1$ 
do  présent  mois,  n'accroîtra  plus  le  capital,  à  compter  de 
cette  époque. 

1.  Les  coopons  d'intérêt  à  chaque  assignat  pourront  en 
être  séparés  »  et ,  sur  la  remise  qui  en  sera  faite ,  les  six 
mois  d*intérêt  échus  au  1 8  octobre ,  Seront  payés  à  bureau 
ouvert ,  à  partir  du  i"  janvier  17^1  ,  dans  les  caisses  qui 
seront  désignées  par  rassemblée  nationale,  tant  à  Paris  que' 
da^  les  départemens.  Us  seroifc  reçus  pour  comptant ,  k 
partir  du  i^  de  ce  mois,  dans  toutes  les  caisses  d'impo- 
sitions et  de  perceptions  ;  savoir  :.le$  trois  coupons  réunis 
au  assignats  de  1000  liv. ,  pour  1 5  liv.  5  ceux  des  assignaa 
de  300  liv. ,  pour  4  liv.  xo  sols,  et  ceux  des  assignats  de 
aooiiv. ,  poar  3  liv. 

B  X 
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|.  La  valeur  des  billets  de  la  caisse-  d'cseoinpte  et  def 
promesses  d'assignats  qui  ne  scmt  pas  garnies  de  coupons 
d'intérêt,  sera  fixée  au  i6  de  ce  mois;  savoir  :  les  billets 
te  xooo  livres ,  à  toi  j  livres  $  les  billets  de  500 livres,  à 
$04  livres  le  sols,  et  les  billets  de  100  livres ,  à  203  livres. 

4.  Cette  Yakor  fixe  commencera  auftdits  billets  jasqu*à 
leur  échange  faite  contre  des  assignats,  et,  à  cette  époque» 
les  assignats  donnés  en  échange ,  et  séparés  de  leurs  cou* 
pons  d'intérêt,  ne  vaudront  plus  gue  1000  Ixv.^  300  hv^ 
€t  100  livres ,  nonobstant  la  mtntion  de  Tincérêt,  faite  dans 
h  libelle  de  TaSsignats  les  coupons  de  Tintérét ,  séparés 
dtsdits  assignats,  seront  payés  conformément  à  l'article  %." 

Un  second  projet  est. proposé  par  M.  Mon- 
tesquieu ,  sur  la  forme  et  le  nombre,  des  assi- 
gnats. Alors  M.  Mirabeau  fait  im  discours  sur 
les  moyens  d'améliorer  la  fabrication  des  a5$i- 
gnats  et  des  monnotes,  et  dy  mettre  de  Téco- 
nômie.  On  y  la  remarqué  des  détails  e:£trêmement 
intéressans  pour  les  personnes  qui  connoissent  la 
ftbiication;  cottime  ils  ]pcûrroîent  ne  pas  con- 
venir au  plus  grand  nombre  de  nos  lecteurs , 
lions  nous  contenterons  d^  dire  ([u'il  a  conclu  : 

l^  A  ce  que  loti  £ibrique  sans  délai  «ne 
quantité  considérable  ide  «lomnote  de  ctûvirè ,  fit 
que  Ton  sc^nme  ensuite  to^ie  la  moftrfoie  de 
bîiJori,  que  Ton  remplacera,  sans  perte  pour  le 
ptifcflic  ,  par  la  nouvelle  monnoiè  de  cuivre,  avec 
la  précatition  de   déclarer ,  pour  réfonper  le$ 
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faux-nioiiiioyeurs  «  soit  étrangers  »  soit  regni^ 
frôles,  qu  attendu  1  ancienneté  de  la  dernière  fa* 
bricadondu  billon,  toute  pièce  nouvelle,  par 
cela  seul  évidemment  fausse ,  sera  soustraite 
et  non  échangée. 

â\  A  ce  que  Ton  fabrique  de  la  petite  non*- 
noie  de  20  ^  10,  5  et  t  sols,  au  titre  de  6  de- 
mers  ,  avec  un  remède  de  deux  grains  au  plus  s 
que  pour  cette  fabrication  on  emploie  toutes 
les  pièces  d'argent  dont  1  empreinte  est  e&cée  ; 
et  lorsque  la  totalité  de  cette  âbrication  sera 
fixée ,  que  IVncienne  petite  monnoie ,  rempla<< 
cée  sans  perte  pour  le  public  ,  soit  décriée  par 
une  proclamation. 

3^  A  ce  que  huit  bureaux  soient  ouverts  à 
F^  pour  rechange  des  assignats;  cnoy  échao* 
géra  en  espèces  que  les  J>illets  de  la  dernière 
somme  décrétée  pour  les  petits  assignats ,  et  les 
échangeurs  donneront  caution  pour  les  sommes 
qui  leur  seront  confiées. 

M.  Poignot  a  demandé  que  les  propositions 
de  M.  Mirabeau  fiissent  envoyées  au  comité  des 
monnoies  ,  dont  les  travaux  sur  cet  ohfet  i^on- 
tinuent  tous  les  jours. 

Sur  l'article  des  petits  assignats ,  M.  Petion  a  dit  : 

»  Ce  ne  sont  pas  les  assignats  à  petites  sommes 
qui  font  disparoître  le  numéraire ,  c  est  plutôt 
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lé  défaut  de  travail.  Un  ouvrier  ne  pouvtot 
avoir  un  assignat  pour  le  *prix  de  ses  minces 
travaux,  ne  sera  pas  payé  facilement,  il  sera 
remis  ;  il  y  a  dont  intérêt  d  avoir  des  assignats 
à  petite  somme.  J'aurai  d  autres  observations  à 
vous  présenter  lorsqu'on  discutera  cette  ques- 
tion à  fonds  ;  en  attendant ,  je  demande  que  le 
projet  de  décret  soit  imprimé  avant  d  être  dis- 
cuté ». 

M.  Montesquiou  a  répondu  que  la  décision 
étoît  pressée^  à  cause  du  temps  qu  entraînera  la 
abdication. 

.  On  a  passé  à  la  délibération^  qui  a  été  suivie 
d\in  décret  en  ces  termes  : 

Akt  I*^  Les  nouveaux  assignats^  créés  par  le  décret  da 
xf  septembre  dernier ,  seront  de  looo  iiv. ,  500  liv.  , 
100  liv,,  90  liv.,  80  liv,,  70  liv.,  60  liv.,  50  liv.,  et 
son  au-dessoas. 

1.  Leur  division  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  s  savoir  : 

200,000  liv.  de  200G  liv. 

440,000    de  500. 


,  400,000 

de 

100. 

'  400,000 

de 

50. 

400,000 

de 

•0. 

400,000. 

de 

70. 

400,000 

de 

^0. 

400,000 

de 

50. 

Formant  ensemble 

trois  millions  quarante  mille  bille». 

fcsqûcls  repc 

éscntcrit  huit  cents  millions.  -  - 
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.  ^.  liCS  assignats  de  deux  mille  livres -seront  impim^ 
sfir  papier  blanc,  en  caractères  rouges;  ils  seront  de  la 
tnêmc  grai^ear  et  de  la  même  forme  que.  les  assigoacs 
déjà  CQ  circalatioD  »  mais  sans  coupons  ec  sans  intérêts* 

4.  Les  assignats  de  500  livres  seront  sur  papier  blanc» 
en  catactèrcs  noirs ,  de  la  même  grandeur  et  dans  la  même 
ferme  que  ceux  de  deux  mille  livres. 

5.  Les  assignats»  depuis  100  jusqu'à  50  livres, «seront 
également  sur  papier  blanc ,  en  caractères  noirs  i  ils  seront 
distingués  des  précédens ,  en  ce  que  leur  forme  sera  plus 
petite  ,  et  qu'ils  ne  porteront  point  l'effigie  du  roi.  Ils  pré- 
scntetont  seulement  Tempreinte  jiacionale  aux  armes  de 
Trance  ,  avec  ces  mots  lialoittU  rou 

6.  Tous  ces  assignats  seront  en  outre  frappés  comme  let 
anciens ,  d'un  timbre  sec  »  aux  armes  de  France. 

7«  Chaque  série  sera  composée  de  40  mille  numéros, 
de  manière  que  les  assignats  de  oooo  liv.  formeront  cinq 
séries,  ceux  de  joq  liv»,  onze  séries,  et  tous  les  autres 
dix  sénés. 

%.  Les  formes  et  matrices  qui  auront  été  employées  pour 
h  fabrication  du  nouveau  papier  desdits  assignats  ,  et  toug 
les  ttstenciles  qui  auront  servi  à  l'impression  ,  à  la  gravure 
ecan  timbre,  seront,  iminédiatement  après  l'exécution  res- 
pective de  ces  différentes  parties  de  la  fabrication ,  déposées 
anx  archives  de  l'as'xmblée  nationale ,  et  ne  pourront  en 
Stre  déplacées  que  par  un  décret  spécial. 

n  ne  paroit  pas  qu  il  y  ait  eu  grande  diffi- 
culté pour  diviser  les  assignats  en  sommes  phis 
petites  que  20a  livres  ;  mais  le  comité  ne  \ts 
faisoit  pas  descendre  au-dessous  de  50  livres^ 
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et  plusieurs  membres  de  rassemblée  vouloiéht 
qu'il  n'en  fût  pas  créé  d  une  valeiu-  moindre 
de  loo  liv.  Ceux-ci  s'appuient  sur  les  mêmes 
raisons  qu'on  avoit  données  jusqu'alors  pour  ne 
pas  faire  de  petits  assignats. 

Nous  avons  constamment  embrassé  dans  no- 
tre  ouvrage ,  la  défense  de  ce  papier-monnoiej» 
qui  d'abord  avoit  effrayé  le  public ,  et  qui  a 
fini  par  en  être  regardé  comme  le  jplus  solide 
garant  de  la  constitution,  siu:-tout  sentant  que 
des  auteurs  estimables  et  profonds  en  ont  dé- 
veloppé la  théorie.  Pour  achever  d'épuiser  un 
snjer  aussi  intéressant ,  et  sur  lequel  on  ne 
peut  trop  acquérir  de  Itunière^,  puisque  de  là 
dépend  la  confiance  9  et  que  svt  la  confiance 
est  fondé  le  succès  de  l'opération  ,  nous  sdlons 
répondre  aux  principales  objections  qu'on  a 
faites  contre  la  division  des  assignats  en  petite» 
sommes. 

Pntmhtàbjtetion.  Les  pedts  assignats  augmen«^ 
feraient  encore  la  rareté  du  numéraire. 

Riponst.  Qu'importe  que  les  moyens  de  payer 
dix  livres  en  écus  deviennent  plus  difficiles  ^ 
pourvu  qu'il  y  ait  une  manière  de  les  payer 
en  assignats  de  dix  livres.  D'ailleurs  quand  il 
n'y  autoit  pas  de  petits  assignats ,  le  miméraire 
m'en  deviendroit  pas  moins  rare.  Qu'on  se  rap- 
pelle 
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pëBe  Tèpoqàe  de  la  pf  eftiiète  Cf  èatîon  ies  assî- 
gtiats  ;  la  disette  de  numéraire  étoit  déjà  très* 
grande  ;  et  si  là  ptésetice  de  400  millions  d'assi- 
gnats ne  Ta  pas  diminuée ,  croyons  que  c'est  faute 
dWoir  divisé  cette  somme  en  portions  moin^ 
dres  de  206  livres.  Ceu^  qUi  ne  commercent 
qu'avec  de  grosses  sommes  ont  tout  gagné  à 
cette  x)pération ,  puisque  les  assignats ,  dans  tou- 
tes les  aflairés^  étolent  reçus  en  paiement  pour 
leur  valeur  ;  ceux  qui  ne  font  que  des  acquisi** 
&^ns  de  détails  n'ont  point  reçu  de  soulage- 
ment des  assignats  ;  ils  sont  forcés  de  les  échan- 
gèr  à  perte  contre  des  espèces. 

En  vain  9  dit-on ,  que  des  petits  assignats  ren* 
dront  les  accapareurs  moins  pressés  de  s'en 
défaire. 

Ceux  qui  tiennent  des  espèces  en  réserve,' 
font  leurs  aââires  avec  des  assignats  ;  or ,  que 
ce^  papier  soit  divisé  en  grandes  ou  en  petites 
sommes 9  peu  leur  importe;  ils  n'en  montreront 
pas  plutôt  leurs  écus. 

'  Dtuxàmc  objection^  La  perte  qu'on  éprouve 
dans  l'échange  des  gros  assignats  ^  contre  l'es^ 
pèçe^  tombe  sur  les  riches;  avec  de  petits  assi-> . 
gnats  9  elle  sera  à  la  charge  des  pauvres. 

Riponst.  Qu'est-il  arrivé  de  la  rareté  des  es- 
j^es  ?  Beaucoup  de  personnes  9  plutôt  que 

C 
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dTen  acheter  y  paient  mal  leurs  dettes  »  ou  atten- 
dent qu'elles  s'élèvent  à  la  valeur  d'un  assignat^ 
ou  réduisent  leur  dépense.  Or,  IcâFet  immédiat 
de  cette  conduite  tombe  sur  la  classe  indigente  » 
la  circidation  souffire  ,  les  travaux  s'arrêtent; 
inconvéniens^  mille  fois  j^us  dangereux  pour 
le$  artisahs  que  celui  d'échanger  à  perte  de  pe- 
tits assignats. 

D'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  que  les  petits  assi- 
gnats perdront  autant  que  les  gros.  Il  est  évi- 
dent que  les  petits  assignats  rendront  la  de- 
mande des  espèces  moins  considérable ,  et  par 
conséquent  elles  deviendront  et  moins  rares  et 
moins  dières. 

TroisUme  objection.  On  craint  de  favoriser  les 
contrefaçons. 

Réponse,  Le  danger  est  le  même  pour  toutes 
les  sortes  de  papier  ;  un  {petit  assignat  coûte 
autant  à  contrefaire  qu'un  grois*  ;  ce  n'est  donc 
pias  aux  petits  assignats  quelesfaux^monnoyeurs 
s'attacheront.  Leur  art  criminel  ne  trouve  donc 
aucune  facilité  nouvelle  dans  l'émisssion  des 
petits  assignats  • 

Dira-t-on  que  les  gros  assignats  ne  sortent 
pas  de  dessous  des  yeux  éclairés  qui  désespè- 
rent les  faussaires],  tandis  que  les  petits  assi- 
gnats passeront  dans  les  campagnes  i  dont  les 


(19) 
halntans  ne  savent  pas  lire  pour  la  plupart,  ce 
qui  déterminera  à  contrefaire  les  petits  assignats^ 
I^  n  ny  a  pas  beaucoup  de  petits  assignats  à 
répandre  oii  on  ne  sait  pas  lire.  2^.  On  ne  lit 
pas  Tasagnat  ;  on  en  considère  la  forme,  y.  La 
multitude  s^habitue  bientôt  à  distinguer  le  vrai 
du  faux  en  fait  de  monnoie;  et  on  peut  mettre 
à  sa  portée  des  témoins  qui  lui  servent  de  terme 
^e  comparaison. 

Ajoutons  que  le  danger  de  la  contrefaçon ,  si 
peu  à  craindre  qu  il  soit  pour  les  petits  assignats^ 
peut  être  bien  diminué  par  les  précauti  ons  qu  it 
est  facile  au  gouvernement  de  prendre ,  pour 
2a  âbrication  de  ce  papier-mçnnoi^. 

Quatnimt  ohjecdon.  On  redoute  que  le  peuple, 
mécontent  des  petits  assignats  y  ne  cause  du 
désordre ,  soit  par  des  soulèvemens ,  soit  par  deis 
querelles  fréquentes. 

Réponse.  Quand  le  peuple  est-il  le  plus  à  craîn« 
dre  9  ou  quand  il  est  obligé  de  faire  une  perte 
dans  réchange  d'un  papier  ,  ou  quand ,  faute  de 
ce  genre  de  monnoie ,  il  manque  de  travail  ?  ' 
Si  ce  malheur  9  le  plus  affreux  pour  la  multitude, 
est  Teffet  nécessaire  de  la  rareté  du  numéraire  ;. 
Si  les  assignats  sont  Tunique  moyen  de  i^empla* 
cer  le  numéraire ,  le  peuple  nVt-il  pas  àtoSt 
"  dTexiger  que  ce  remplatement  soit  le  plus  étenduk- 
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possiHe  Mine  véritable  abondance  de  onméraice 
ne  se  fait  sentir ,  qu  autant  qu'il  est  de  nature 
à  pénétrer  jusques  dans  les  petits  canau^fc» 

Cinquième  obJecdonJjisqiCoii  n'a-ton  pas  poussé 
les  difficultés  ?  On  prétend  que  les  petits  assî^ 
£nats  s'useront  dsm<  les  poches  du  pauvre ,  et 
s'échapperont  par  les  trous  de  la  misère» 

Réponse.  £h  1  plût  à  D;eu  que  le  pauvre  pût 
garder  des  assignats  assez  long^temps  pour  les 
user  !  ses  poches  ne  croient  poipt  percées^  il 
ne  seroit  pas  réduit  ^ux  haillons» 

Cessons  de  nous  occuper  de  misérables  ob- 

Iççtions  i  elles  ne  conduisent  qu'à  des  résultats 

affligeans  pour  le  pauvre.  Son  bon  sens  demandç 

de  petits  assignats:  tous  les  observ3teurs  ont  vu 

que  c'étoit  le  vou  du  peuple ,  con^mç  c'est  son 

jyéri^ble  besoin. 

y.  Diaprés  ces  réflexions,  dévçloppées  dans  un 

çiémoire  de  M^  Clavière  »  si  avaja^geusement 

coni^u  en  matière  de  finance,  et  principalement 

d^s  la  cause  des  assignats ,  qu'il  a  si  biqn  dé^ 

fendue,  nous  pensons^  avec  cet  auteur,  quç  de.s 

assignats  de  50  liv.  ne  sont  pas  assez  petits^  pour 

soulager  le  peuple ,  et  lui  ouvrir  tous  les  moyens 

de  travailler.  Cette  somme  est  un  capital  trop 

Içnt  à  gagner  9  et  trop  di$cile  à  échanger. 

L'assemblée ,  sur  cette  matière ,  a  marché  pa^ 
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à  pas: ce  nest,  en  quelque  sorte,  qu'après  un 
essai  de  400  millions  d'assignats  ,gqu'elle  en  vient 
de  décréter  pour  80O  'millions.  De  même  y  elle  a 
voulu  savoir  Feâet  que  produiront  les  assignats 
subdivisés  jusqu'à  50  liv.;  il  n'est  pas  douteux 
qu  elle  sera  obligée ,  par  le  besoin  général  >  d'en 
venir  aux  assignats  de  moindre  valeur. 

On  ne  peut  que  louer,  à  certains  égards  y  ttt 
esprit  de  prudence  qui  dirige  le  corps  législatif^ 
mais  il  tst  des  mesures  qui,  pour  produirç 
Tavantage  qu'on  en  attend^  ne  doivent  pas  êtrç 
mitigées  ;  et  de  ce  nombre ,  on  peut  mettre ,  saps 
craindre  de  se  tromper»  et  la  nombreuse  émisr 
$ion  d'assignats,  et  leur  subdivision  en  petite^ 
sonunes. 

D  est  bon .  de  prévenir  le  public  qu'un  décret  ^ 
rendu  sur  le  rapport  de  M.  Anson,  ferme ,  dèsr 
àrprésent,  l'empamt  de  80  millions,  ouvert  en 
Tertu  du  décret  du  17  aoûc  1785^.  U  en  est  de 
mèmt  des  empxtints  ouverts  ea  différens  temps  ^ 
au  nom  des  ei-devant  états  de  Languedoc,  Pro<- 
yeace,  Bretagne ,  Artois  et  Flandres  maritime  ^ 
ainsi  que  celui  ouvert  à  Gênes  par  le  duc  de^ 
Deux-Ponts. 

On  a  aussi  décrété  ;  quelque»  articles  sur  le 
remplacement  de  la  g^elle>  du.  droit  démarque 
des  cuits^etc,.**  ^ 
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"Séance  du  vendredi  soir  y  S  octobre. 

L'objet  principal  de  cette  séance  a  été  Te 
rapport  ùàt  par  M,  Broglie  de  Taflàire  du  parle* 
4nent  de  Toulouse,  qui,  comme  nous  Tavorts 
déjà  dit^  a  fait  l'arrêté  le  plus  séditieux,  et  par 
conséquent  le  plus  digne  d'un  exemple  jéclatant. 
Cest  ce  qu'a  très-bien  prouvé  le  rapporteur, 
qui,  après  avoir  donné  lecture  de  cet  arrêté/^ 
en  a  £ût  sentir  toute  la  noirceur ,  toute  la  per- 
fidie. On  n entrera,  sur  cet  objet,  dans  aucun 
détail  ;  il  suffit  de  lire  la  pièce  dénoncée,  pour 
connoitre  Ténormité  dn  délit  dont  le  parlement 
de  Toulouse  s^tst  rendu  coupable  :  c*est  un  vé- 
ritable crime  de  lèse-nation.  Mais  le  comité  a 
pensé  que ,  d*après  la  juste  opinion  qu*avoit  te 
public  sur  le  Châtelet  de  Paris ,  on  ne  pouvoit 
plus  charger  ce  tribunal  de  la  poursuite  des  cri- 
mes de  cette  espèce,  et  qu'il  falloit  se  hâter 
d'organiser  la  haute-cour  nationale,  pour  qu'elle 
puisse  faire  le  procès  du  parlement  de  Tovl^ 
louse. 

n  n'a  pas  été  difficile  à  M.  Alexandre  Lameth 
de  démontrer  que  l'assemblée  ne  pouvoit  pas  se 
contenter  de  vouer  au  mépris  public  ks  autevti 
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deratrèté  cnminel:  si  on  en  a  agi  ainsi  à  Tégatd 
^un  membre  qui  a  osé  conseilla:  le  retour  à 
Fanden  régiop^ ,  c  est  que  Fégarennent  de  la 
raison  de  M.  Despréménil  est  reconnu ,  et  qu*on 
ne  peut  dire  la  même  chose  d'un  corps  entier  » 
sur-tout  d'un  de  ces  corps  qui ,  depuis  plus  de 
hint  siècles  ,  ont  apporté  sans  cesse  des  obsta- 
cles aux  progrès  de  la  liberté ,  en  s'en  déclarant 
les  défenseurs. 

M.  Madier  a  prétendu  que  les  parlemens 
ayant  reçu  Tancienne  constitution  des  mains  du 
roi,  dévoient»  en  la  déposant,  faire  une  dé-- 
claraàon ,  et  que  celle  du  parlement  de  Tou- 
louse, qull  ne  fegarde  pas  comme  proustation  , 
ne  rendoit  pas  cette  cour  justiciable  de  la  haute- 
cour  nationale. 

Des  ris  partis  de  toute  part ,  ont  fait  justice 
de  ce  ridicule  .palliatif,  qui  n'a  pas  même  con- 
venu  au  modéré  Despréménil.  Ce  dernier  a  sou- 
tenu que  l'acte  du  parlement  de  Toulouse  étoit 
une  protestation ,  et  non  pas  une  déclaration. 
H  alloit  continuer ,  pour  dire ,  sans  doute ,'  que 
cette  cour  avoit  eu  droit  de  protester  ;  mais  on 
a  cru  devoir  lui  épargner  ce  nouvel  acte  de 
foHe,  en  fermant  à  l'instant  la  discussion ,  et  en 
adoptant  le  projet  de  décret  proposé  par  le  co- 
xmté,  en  ces  termes: 


L*as$emblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son  comiti 
des  rapports  »  démce  qae  les  membres  de  h  ci  -  devant 
ckambre  des  vacations  ^a  parlement  cA  Toulouse,  qui 
ont  pris  les  arrêtas  des  a5  ec  17  septembre  dernier^  et  Jft 
procuteur-géu^ral  de  cette  cour,  seront  traduits  pardevant 
Je  tribunal  qui  sera  incessamment  formé  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation  ,  pour  y  être  procédé  contr'eux 
sur  l'accusation  de  rébellion  ec  de  forfaiture,  ainsi  qtfil 
appartiendra. 

Décrite  en  outre,  qu'attendu  la  nature  du  délit,  le  roi 
sera  supplié  de  donner  ,  sans  délai ,  des  ordres  pour  s*as-  ' 
surer  de  leurs  personnes  ,  ainsi  que  cous  autres  ordres  né* 
ccssaires  pour  l'ejécution  du  présent  décret* 


N,  B.  MM»  les  Abonnis  sont  prévenus  que  U 
mois  ^octobre  finira  au  Numéro  CCX ,  et  de  vouloir 
renouveUer  leur  abonnement  avant  la  fin  du  mois, 
pour  éviter  les  retards. 
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DE  L*lMPRÎMERIE  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS, 

Place  du  Théâtre  Italien» 


COURIER  DE  PRiOVENCE 

No.     C  C  I  V. 


Siafues  du  ^  au  12  octobre  ly^Ok 

Nous  ne  voyons  rien  qui  mérite  ratteiidon 
de  nos  lecteurs  àahs  cei  trois  séances.  Dans  celle 
du  samedi  matin ,  on  s'est  occupé  d'un  règlement , 
pour  prévenir  les  abus  énormes  qui  s'étoient 
glissés  dans  Tusage  du  contre^seing  de  l'assem- 
blée nationale^.  Depuis  sept  mois ,  TefFet  de  ced 
2d>us  a  fait  diminuer  la  recette  des  postes ,  de 
800  mille  livres,  tandis  que  la  dépense  s'est 
accrue  de  100  mille  livres^ 

On  a  en  outre  réglé  ce  qiii  reste  à  piercevoii* 
sur  les  dîmes  9  et  on  a  continué  le  dé<::ret  siir 
le  remplacement  de  la  gabelle  >  de  la  marque 
des  cuirs ,  etc. 

Dans  la  séance  du  soir,  on  a  entendu  le  tap'* 
port  du  comité  des  finances  >  sur  ime  lettre  de 
M.  Lambert ,  contrôleur-général ,  qui  demande 
des  juges  de  Fimpôt,  en  attendant  Tétal^lisse^ 
ment  des  nouveaux  tribunaux.  Le  décret  pro- 
posé a  été  adopté  comme  il  suit  : 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé  par  le^ 
membres  du  directoire  de  département >  et  dans  le  sein 
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même  du  directoire,  trois  commissaires  pour  former  un 
comité  contentieux  provisoire  ,  lequel ,  jusqu'au  momenc 
oii  les  juges  de  district  seront  eu  activité ,  connoitra ,  sur  la 
réquisition  du  fermier' ou  du  redevable  «  après  avoir  ouï  le 
procureur-général-syndic,  du  contentieux  des  impositions 
indirectes ,  et  autres  parties  de  service  ou  d'administration  , 
dont  la  connoissance  avoit  été  attribuée  aux  commissaires 
départis;  et  feront,  au  surplus,  les  procès  criminels  relatifs 
aux  droits  dont  la  connoissance  appartenoit  aux  commis- 
saire$  départis ,  portés  devant  les  juges  ordinaires. 

Le  compte  de  clerc  à  maître  que  devoit  la 
caisse-d'escompte  à  la  nation  ^  pour  les.  opéra- 
tions dont  elle  avoit  été  chargée ,  et  pour  les- 
quelles elle  retlamoitnne  indemnité ,  a  été  rap- 
porté par  M  Gareschet,  au  nom  du  comité  des 
finances  ^  il  a  proposé  de  faire  payer  à  la  caisse 
4,334^07  liv.  12  sols 9  pour  solde  ,  à  la  charge^ 
par  la  caisse,  de  verser  dans  le  trésor  national ^ 
2,391,900  liv.  qui  lui  restent  en  écus ,  pour  le 
compte  de  Tétat. 

M.  Camus,  toujours  attentif  aux  objets  sur 
ksquels  il  ^st  le  plus  facile  de  se  laisser  trom* 
per ,  a  débattu  ce  compte ,  et  est  parvenu  à 
prouver,  i^.  quil  falloit  distraire  de  la  somme 
qu^on  vouloit  adjuger  à  la  caisse  ,  d  abord , 
625,000  fiv.  quon  avoit  mal-à-propos  écarté 
de  ses  bénéfices  ;  i?.  pour  assignations  qu  elle 
avoit  négociées  ,  1,300,000  livres  ;  enfin  ime 
partie  de  Tintérêt  des  70,000,000  livres  qu  elle 
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avoit  4ans  ses  co&es^  en  objets  qui  n'étoient 
pas  échus  au  v^  janvki:  1790,  et  daot  pv 
conséquent  les  intérêts  ne  dévoient  courir  que 
du  jour  de  leurs  échéances. 

Les  observations  ont  été  suivies  d'un  projet 
de  déq-et  qui  a  été  adopté.  Cest  ainçi  qu  aviçc 
im  travail  sans  relâche ,  et  un  courage  qui  a 
peu  d'exemples ,  M.  Camus  sait  rendre  à  sa  pa- 
trie des  services  împortans  dans  toutes  les  afFai- 
xes  qu'il  peut  embrasser. 

Le  comité  des  recherches  9. exposé  Içs  faits  . 
d'une  insurrection  arrivée  à  Niort; ,  au  sujet  dep 
grains  ;  il  paroit  que  des  mal-intentionnés  ont 
excité  ces  t;roubles  et  distribué  de  Targent.  On 
en  a  ordonné  la  poursuite  devant  les  juges  .dp 
Fontenai^le-Comte. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  d  annoncer  qu^ 
le  parlement  ^le  Pau  a  reç^  les  lettres-patentes 
.  concernait  les  nouveaux  tribunaux,  avec  des  sen- 
timens  bien  opposés  à  ,ceux  du  parlement  de  Toii« 
louse*  Le  peuple  étoit  présent  ;  les  magistrats  , 
apcès  l'avoir  invité  à  la  tranquillité)^  à  la^paix ,  et 
sur-tout  à  robéissance  aux  décrets  de  Tassen^^lée 
jiationale  I  se  sont  retirés  sans  faire  auciine  ré- 
serve., On  se  doute  bien  de  tous  les  applaudisse* 
mens  qiii  qof,  .suivies  Fannqnce  d'une  p^ille^ 
nouvelle. 

Di 


Dans  la  séance  du  dimanche  lo ,  on  s*est 
principalement  occupé  de  quelques  points  de 
iié^l emens  ,sur  la  vente  des  biens  nationaux  ;  on 
a  ordonné  de  payer  au  département  de  la  ma- 
riné', 4  millions  à  compte,  suries  frais  de  Tar- 
mement  dès  quarante-cinq  vaisseaux. 

IIÉMW  I 

Séance  du  lundi  ii  vctobri. 

'  Après  avoir  décrété  que  Fimpôt  foncier  sera 
réparti  sur  toutes  les  propriétés ,  en  raison  de 
leur  revenu  net,  il  reste  à  déterminer  en  quoi 
consiste  le  revenu  net  des  biens-fonds.  M.  la 
Rochèfoucault  a  expliqué  lopinion  du  comité 
des  finances  sur  cette  question  importante. 

«  Le  produit  net  d'une  terre,  a-t-il  dit,  est 
ce  qui  reste  au  propriétaire,  après  avoir  déduit 
sur  le  produit  total  ou  brut,  lès  ^ frais  de  se- 
mence, de^ culture  et  de  récolte.  Les  salaires^ 
du  cultivateur  font  partie  des  frais  de  culture  : 
ainsi  lorsqu'un  propriétaire  cultive  lui-même, 
il  faut,  pour  connoîtrte  véritablement  son  pro- 
duit net ,  déduire  ce  qu'auroit  consommé  pen- 
dant Tannée  ,  le  cultivateur  salarié.  Le  produh 
net  n*est  donc  réellement  que  la  partie  dû  pro- 
duit du  bmt  qua  retiré  de  son  fertnîer'le  pro- 
priétaire absent  ou  étranger  à  la  culture  ;  c'est 
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ce  produit  net ,  qui  seul  doit  la  contribution  ; 
car  les  autres  portions  que  Ton  a  déduites  ont 
toutes  une  destination  :  et  si  cette  destination 
n'étoit  pas  complètement  remplie ,  la  reproduc- 
tion de  Tannée  suivante  en  souf&iroit,  et  la 
culture  se  détérioreroit  d'année  en  année.  Mais 
le  produit  net  varie  comme  le  tproduit  brut  par 
f  influence  des  saisons  :  il  faudroit  donc  faire  va* 
rier,  chaque  année  ,  le  taux  de  la  contribution 
sur  chaque  arpent  de  terre ,  pour  que  le  pro^ 
priétaire  ne  fut  trop  légèrement  taxé  dans  Tune  , 
ou  trop  excessivement  chargé  dans  lautre.  Or, 
cette  variation  nécessiteroit  une  surveillance 
impossible  à  exercer ,  et  des  vérifications  an- 
nuelles, onéreuses  au  contribuable,  et  dispen- 
dieuses poilr  l'état  j  elle  seroit  d'ailleurs  incom- 
patible avec  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins 
publics  ,  dont  la  somme  déterminée  exige  des 
fonds  certains. 

On  doit  donc  regarder  cette  méthode  comme 
impraticable,  et  recourir,  pour  l'assiette  de  la 
contribution ,  au  moyen  employé  dans  toutes 
les  autres  combinaisons  qui  se  font  sur  des 
produits  annuels  et  variables,  celui  de  former 
une  annnée  commune ,  en  additionnant  ensem- 
ble un  certain  nombre  de  produits  ,  et  divisant 
la  somme  tcjtale  ^ui  résulte  de  cette  addition 
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par  le  nombre  d'années  ^  ce  qui  donne  une 
somme  égale  pour  chaciuie  :  c'est  ce  qu'on  ap^ 
pelé  le  produit  moyen;;  et  c'est  ainsi  que  tout 
homme  raisonnable  calcule  le  revenu  qu'il  doit 
probablement  retirer  chaque  année.  C'est  donc 
sur  ce  produit  net  moyen,  que  l'on  doit  asseoir 
la  contribution ,  dont  le  paiement  est  placé 
.dans  les  calculs  du  propriétaire  au  nombre  de 
ses  dépenses  ordinaires.  Pour  asseoir  cette  éva^ 
iuation  du  produit  net  moyen  ou  revenu ,  d'une 
manière  raisonnable, il  faut  embrasser,  dans  U 
combinaison ,  im  nombre  d'années  suffisant  poiir 
que  les  événemens  ,  au  moins  communs ,  y 
soient  compris  :  ainsi  la  révolution  de  temps 
i^e  doit  pas  être  la  même  pour  tous  les  genres 
de  culture;  six,  par  exemple,  neuf  ou  dix 
années ,  suffisent  pour  déterminer  le  revenu 
d'une  terre  labourable;  il  en  faudra  vingt  peut- 
être  pour  une  terre  en  vignes ,  et  plus  pour 
4:elles  chargées  d'arbres  ;  il  faudra  même  encore 
que  la  combinaison,  varie  dans  les  divers  pays. 
Mais  une  considération  doit  ras$urer ,  c'est  que 
Je  concours  des  observations  donne  ,  sur  la  ma- 
nière d'évaluer  y  aux  hommes  habitués  à  la  cul- 
ture ,  un  tact  que  le  théoricien  n'atteiadroit 
jamais  ;  or  ,  cette  doctrine  routinière  ,  bien 
^examinée ,  approche  toujours  beaucoup  de  la 
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vérité.  Les  législateurs  doivent  donc  se  borner 
à  poser  Jdes  principes  généraux  ,  et  se  confier, 
pour  leur  application, aux connoissances  locales. 

La  marche  que  Ton  vient  ^.exposer  est  gêné* 
ralement  bonne  pour  les  terres  en  valeur;  -♦'•ais 
lorsqu'uh  propriétaire  défriche  un  champ ,  il  faut 
un  certain  temps  ,  pour  que  le  revenu  s'établisse  ; 
il  ne  faut  donc  pas ,  pendant  ce  f emps ,  qu'il 
soit  soumis  à  la  même  contribution  qu'il  pourra 
et  qu'il  devra  supporter  ,  lorsqu'après  avoir 
recouvré  sts  avances  primitives ,  il  sera  entré 
en  pleine  et  entière  jouissance  de  ce  revenu  : 
de-là  vient  la  règle  établie  dans  presque  tous 
les  pays  agricoles ,  qui  exempte  en  tout  ou  en 
partie  de  la  contribution  ,  les  défrichemens , 
pendant  un  certain  nombre  d'années  ;  et  commu- 
nément la  politique  étend  cette  faveur  un  peu 
au-delà  de  ce  que  la  Justice  rigoureuse  déter- 
mineroit.  Le  comité  avoit  toujours  compté  vous 
présenter  cette  idée ,  qid  mérite  votre  atten- 
tion.  ) 

Il  est  une  autre  dispostion ,  dictée  aussi  par  la 
politique,  et  que  M.  Dédelay  vous  a  dévelop- 
pée ;  c'est  que  l'accroissement  de  la  contribu- 
tion ne  suivra  pas  instantanément  celui  du  re- 
venu procuré  par  des  dépenses  d'amélioration  ; 
et  il  est  juste  ,  par  exemple,  que  le  proprié- 
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taîre  qui  marne  ou  ensable  son  champ  ,  qiu 
plante  une  vigne  ,  des  arbres  fruitiers ,  des  mû- 
riers ou  autres  bois ,  ne  soit  pas  aussi-tôt  porté 
à  un  taux  de  contribution  plus  considérable  ; 
il  faut ,  pour  ces  avances  foncières  ,  en  user 
comme  pour  les  avances  primitives.  Laissez  ce 
propriétaire  à  l'ancien  taux  pendant  un  espace 
de' temps  suffisant  pour  qu'il»recouvre  sqs  avan- 
ces, et  même  un  peu  au-delà;  mais  cette  es- 
pèce de  privilège  devlendroit  injuste  s'il  étpit 
perpétuel ,  et  tous  les  contribuables  ont  droit , 
après  cette  époque ,  de  le  rappeler  à  légalité 
proportionnelle  ,  sauf  à  lui  d  obtenir ,  par  la 
suite,  une  diminution  de  taxe,  si  quelque  fîêau 
vient  à  lui  enlever  ces  produits,  que  Ion  appelé 
extraordinaires ,  mais  qui  ne  méritent  pas  plug 
le  nom  ai  industriels ,  que  le  grain  produit  par  les 
soins  et  l'industrie  du  laboureur  ^^ 

Ce  discours  a  été  terminé  par  un  projet  de 
décret ,  conforme  aux  principes  développés  par 
le  rapporteur. 

La  tribune  a  été  ensuite  occupée  par  M.De-^ 
delay,  qui  a  prononcé  un  discours  fort  applaudi. 
Il  est  d  accord  avec  le  comité  sur  certains  points; 
mais  il  diffère  dans  plusieurs  autres.  Comme  on 
ne  peut  trop  recueillir  d'instructions  sur  une  ma- 
tière qui  n'a  jamais  été  approfondie  en  France, 

comme 
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totnme  èUe  Test  de  nos  jours,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  extraire  Topinion  de  M,  Dedelay^ 
nous  serions  obligés  d'omettre  beaucoup  de 
détails  qui  font  le  mérite  des  spéculations  sur 
cet  objet  ;  on  en  va  juger. 

«  Avant  d'invoquer ,  dit-il ,  à  Tappui  de  mon 
opinion ,  les  principes  qui  me  Font  dictée^  je  dois 
m'expliquer  en  termes  clairs  et  précis  sur  cette 
opinion. 

Je  pense  que,  dans  Tévalution  d'une  propriété 
ibndère,  pour  la  répartition  de  l'impôt, Ton 
doit  écarter  toute  la  partie  du  revenu  qui  n'est 
pas  la  suite  nécessaire  d'une  exploitation  ordi- 
naire et  d'usage ,  selon  la  coutume  du  pays. 

Prenons  d'abord  les  terres  labourables  pour 
exemple  :  le  mamage ,  le  mélange  des  terres 
sabloneusés  aux  terres  trop  compactes: ,  les  en- 
grais extraordinaires  qu'on  se  procure  par  l'a-  ' 
chat  de  fumiers  étrangers  ou  de  paille ,  et  telles 
autres  substances  ^  que  l'on  fait  ensuite  concou- 
rir à  une  bonification  extraordinaire  ^  sont  des 
moyens  industnels  ,  qui  dépendent  absolument 
des  qualités  plus  ou  moins  actives  du  posses- 
seur :  les  revenus  extraordinaires  qu'il  se  pro- 
cure, par  cette  industrie  extraordinaire ,  ne  doi- 
vent point  être  assujettis  à  l'impôt  ;  car  ces 
moyens  industrieb  extraordinaires,  ont  un  effet 
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plus  ou  moins  marqué ,  plus  ou  moins  durable 
sur  les  productions.  Uon  ne  pourroit  donc ,  sans 
tomber  dans  l'arbitraire,  les  évaluer,  et  fixer  le 
temps  de  leur  durée. 

Nous  n'évaluerons  donc,  dans  les  terres  labou- 
rables^ que  les  produits  en  grains^  bUd,  sûgle  ou 
avoine,  que  ces  terres  auroient  dû  donner,  une 
année  commune  sur  dix  ans,  si  Ton  avoit  sim- 
plement suivi  les  cultures  et  les  assoUemens  en 
usage  dans  le  pays ,  et  si  Ton  n'avoit  mis  dans 
ces  terres^  que  les  engrais  provenans  de  ces  terres 
mêmes,  comme  la  loi  Texige  dans  les  trois  quarts 
de  la  France.  Les  récoltes  de  lin,  de  chanvre,  de 
coliats,  de  houblon,  toutes  celles,  en  un  mot,  que 
l'industrie  retire  des  terres ,  au  moyen  d'engrais 
extraordinaires ,  Tannée  où  elles  devroient  être 
en  repos,  ne  seront  point  évaluées  pour  la  ré- 
partition de  l'impôt.  Dans  ces  mêmes  terres  la- 
bourables ,  il  peut  se  trouver  une  autre  espèce 
de  produit ,  appelé .^V5  de  branches,  tels  que  les 
pommiers  et  poiriers  ,  dans  tous  les  pays  à  cidre  ; 
tels  que  les  noyers  et  châtaigniers ,  dans  presque 
toutes  les  parties  de  la  France;  tels  que  les  mû^ 
tiers ,  les  oliviers  ,  les  amandiers ,  les  hauûns  ou 
traites^  dans  les  pays  méridionaux  :  ces  produits, 
z^^éés  fruits  de  branches,  ne  peuvent  point  être 
compris  dans  l'évajiuation  pour  l'impôt^  parce 
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qulk  ne  sont  encore  que  des  produits  extraor- 
dinairesy  plus  ou  moins  assurés ,  plus  ou  moins 
durables  9  d*une  industrie  extraordinaire  ;  mais  en  ' 
évaluant  les  terres  où  se  rencontrent  ces  arbres 
et  arbustes.  Ton  doit  évaluer  les  production  en 
grains  que  rendoit  cette  terre ,  si  ces  arbres  et 
arbusus  nen  diminuoient  jjas  la  fécondité  :  avec 
cette  précaution ,  vous  àureï  Tévaluation ,  comme 
si  aucune  industrie  extraordinaire  n'étoit  venue 
altérer  les  produits  naturels  de  la  terre  labou-^ 
rable,  prckluits  naturels^  qui  sont  simplement 
des  grains  y  bUiy  seigle  et  avoine. 

Lorsqu^on  sera  dans  le  cas  d*évaluer  rine  vigne 
de  la  nature  de  celles  qui  sont,  pour  ainsi  dire  ^ 
permanentes  dans  le  même  emplacement,  on 
prendra  le  prîx  moyen  de  cétïe  vigne ,  une  année 
sur  vingt  ans ,  et  Ton  supposé!^  que  le  proprié- 
toire  n'a  suivi  qtie  Fusa^ge'dû  iïeii ,  pour  tes  cul- 
tunes  et  ta  quantité  d  engrais.  S'il  se  trouve  au- 
tour de  cette  vigne  des  arbres  productifs ,  oh 
écartera  lé  produit  de  ces  arbres;  mais  on  cal- 
culera le-  produit  de  la  vigne ,  comme  sî  aucun 
arbre  ne  i£minuoit  sa  fécondités    '^^'  * 

Même  mamèrë  de  pft)cédér  'pour  les  prax-" 
ries,  etCi  A  fégaird  des  pâturage:^,  des  mâfàîs  J 
dei  boiS'brôiàsaîUis',  des  pàSsl'trnyirtSj  urreins 
yaguesyttc.y'''â$  écront  fot^joïïrs  évalués, non  i 
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raison^  de  ce  qu'ils  pourroient  valoir  par  !•• 
ressources  de  Tindustrie  »  maïs  â  raison  des 
avantages  dont  ils  sont,  dans  Tinstant  même  de 
révaluation ,  pour  les  pâturages  des  troupeaux 
de  tout  genre  9  qui  sy  nourrisent  huit  mois  de 
Tannée.  Cette  évaluation  est  toujours  possible^ 
en  ne  considérant  la  propriété  que  dans  son 
état  actuel  ;  mais  lannonce  d'un  sur4mp6t  qui 
yiendroît  la  frapper,  après,  que  l'industrie  Tau* 
roit  mise  ea  valeur  a^eroit  sûrement  bien  impo- 
litique,, si  cet  impôt  n'étoit  injuste;  -il  seroit^ 
ainsi  que  pour  tous  les  autres  prOjduits  casuels 
çt  peu  durables  de  cette  industrie,  contraires 
aux  vrais  principes.  / , 

Premier  prmcipc,  La  contribution  fçnçière  est 
un. impôt  sur  la.^ propriété,  et  non  sur  les  per-* 
sonnes  ;  donc  il  ne  {>eut  porter  sur  Tindt^strie 
evtraorjdlnaire  du  r  posseseur  y  sans  perdre  soa 
caractèi:;e  y  et  devenir  en  méme,--t6mp&  per**» 
spnn^.  .,  ;  - 

S^cQrf4  /'/i/zci^^.  La^pntribution  foncière  ne 
dçit  piprter  que  sur  les  capitaux  fonciers ,  à  raison 
de  leur  revenu  net  in^pp^lef,  Or,  des  arbres  qui 
coiiytent  annuellement  en  adtis^eet  engrais  oé- 
cessâmes  >.  un  entretient  extraordiiKÛre ,  et  tou-^ 
jours  peu  proportionné  à  leur  reyenu.si  casuel;v 
des  arbres  qui ,  avant  de  produire  »  e.zig$nt  tou«: 
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lôurs  de  loflogues  années  de  nçti  -fomâaiicâ  et 
de  travaux  ;  des  arbres  qui ,  >  lorsqu  ils  sont  ea 
valeur,  peuvent  éprouver  \xne  gdic  tardiyt,  une 
eau  chaude  j  une  jfr^Cf  ^  et  que  même  uii  simple 
trouUlard  peut  rendre  nuls  pour  Ui  production  , 
et  la  rentrée  des  avances  de  Tannée;  des  arbres , 
qui  sont  si  instaiHanés  dans  leur  durée  ,  qu'un 
gros  hiver ,  que  des  maladies  é^ndémiques  sur 
une  plantation ,  que  des  orages  peuvent  fkire 
périr  à  la  fois  au  cultivateur  le  revenu  dont  il 
s*étoit  flatté  pour  l'avenir ,  et  la  rentrée  de  toutes 
ses  avances  cumulées,  avant  le  moment  où -cet 
arbre  pouvoit  rapporter: 

De  pareils  objets,  aussi  castiels,  aussi  ins^ 
tantanés  dans  leur  durée ,  toujours  soumis  à  Hn^ 
tempérie  des  saisons,  ne  sont  point  de  véritable^ 
capitaux  fonciers  ;  ils  ne  peuvent  être  assùjétis 
à  rimpôt  sans  injustice  ;  et  c'est  une  latitude  que 
la  politique  doit  laisser  au  cultivateur ,  pour 
améliorer  son  sort,  entretenir  son  énergie  et 
augmenter  la  masse  générale  des  richesses.  Cette 
latitude  sera  aussi  laissée  au  négociant,  qui  fait 
le  commerce  maritime  ,  égalemsent  si  casuel  ; 
certainement  vous  n'irez  pas  taxer  davantage  le9 
capitaux  qu'il  aura  employés  à  ce  commerce 
dangereux, parce  qu'il  aura  gagné  lÛOpour  lOO^ 
u  ciscpiant  de  tout  perdre.        ^ 
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i  Troisïhnu  principe.  La  contribution  foncière 
doit  avoir  une  base  stable ,  une  quotité  fixe  et 
déterminée ,  et  sur-tout  ne  point  dépendre  de 
Tarbitrairé  :  en  imposant  les  produits  extraordi- 
naires et  casuels  de  l'industrie  agricole ,  on  \ 
anéantît  la  stabilité  de  Fimposition/on  rend  in- 
certains ses  produits,  on  sotimet  tous  les  pro- 
priétaires  aux  rigueurs   de-  Tinquisition  et  de 

larbitraire Cette  mesure  est  désastreuse 

pour  la  nation  en  général ,  et  pour  le  propriétaire 
en  particulier. 

l^Pourla  nation  telle  rend  moihs  précieuses 
les  propriétés  foncières  ;  elle  rend  incertaines 
les  recettes  de  la  contribution  ;  elle  avilit  les 
cultivateurs ,  en  les  accoutumant  à  dissimuler  ^ 
à  intriguer ,  à  ramper  devant  un  administrateur 
de  district;  elle  anéantit  les  heureux  effets  d'une 
industrie  particulière ,  qui  se  propage  par  cette 
jactance  toujours  néce^aire,  pour  émouvt)ir  le 
cultivateur,  qui  ne^e  détermine  qu'après  Tassu- 
rahce  qu  un  autre  a  réussi  avant  lui  dans  la  même 
tentative. 

•  2«.  Elle  est  désastreuse  pour  lé  propriétaire* 
En  effet,  elle  le  met  dans  le  cas  de  craindre  une' 
augmentation  certaine  dans  Fîmpôt ,  lorsque  i 
souvent^  Taiigmentaitiôn  de  son  révenu  ne  sera 
qu'apparente  ;  elle  doit  lui  faire  craindre  de  longs 
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délais  pour  se  faire  décharger  du  surcroit  d'im« 
pot,  lorsque  la  perte  du  revenu  extraordinaire 
pourra  même  être  constatée.  Ces  craintes ,  qui 
sont  très -fondées  ,  se  mêlant  au  sentiment 
qaturel  d Indolence ,  dont  Feffet  malheureux  re- 
tient encore  notre  agriculture  loin  de  sa  per* 
fection ,  fournissent  au  cultivateur  une  réponse 
à  toutes  les  invitations ,  et  une  excuse  à  tous 
les  mouvemens  intérieurs  de  quelques  instans 
d^énergie* 

Le  comité  pense  lever  ces  difficultés,  en 
vous  proposant  des  exceptions  de  plusieurs  an- 
nées ,  en  faveur  des  défrichemens ,  des  dessé- 
chemens  de  marais  ,  des  entreprises  extraordi- 
naires. Je  conviendrai  avec  lui  que  ces  travaux, 
éclatans  y  aisés  i  constater ,  peuvent  être  suffi- 
samment récompensées  par  des  exemptions  ^ 
plus  ou  moins  longues  ,  de  l'impôt  ;  c'est  vérita- 
blement alors  un  capital  que  Ton  a  placé  dans 
le  dessèchement  d'un  marais:  cette  bonification  est 
durable  ;  elle  ne  présente ,  après  le  desséche-  _ 
ment,  qu'une  longue  jouissance,  sans  casualité 
extraordinaire.  Mais  comment  m'assurerez-vous, 
par  une  exemption, ma  jouissance, à  moi,  petit 
propriétaire,  cultivateur  obscur, travaillant  dans 
le  silence  ,  lorsqu'à  force  de  sueurs ,  de  pri- 
vations, d'opiniâtreté,  j'aiurai  bonifié  des  graviers 
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Stériles  9  en  les  plantant  d'ari>res  casuels  ?  Ces 
arbres ,  avec  l'apparence  d'une  vigoureuse  végé- 
tl^tîon  >  produite  par  la  facilité  qu'éprouvent 
leus  racines  à  s'étendre  dans  un  terrein  meuble 
et  bien  travaillé ,  ne  rendent  cependant  point  ou 
rendent  peu  de  fruits  ;  parce  que  si  une  sève 
^plement  savonneuse  et  abondante ,  suffit  à  la 
végétation  des  feuilles  et  du  bois  ,  il  faut  une 
$#fe  fécondée  par  unç  partie  sucrée ,  pour  pro- 
duire le  fruit.  Ce  fruit ,  le  chefni'œu vre  »  le  but 
et  la  fin  de  tous  les  etfbrts  de  la  nature ,  est  ce- 
pendant la  seule  partie  qui  produise  le  revenu 
de  tous  les  arbres  utiles;  le  mûrier  excepté. 
Celui-ci  a  un  autre  inconvénient ,  c'est  que  la 
grande  vigueur  ou  la  grande  maigreur  de  sa 
végétation  ^  nuit  encore  au  succès  des  vers  à 
Joie. 

Ainsi  ,  comment  apprécier  si  les  arbres  qui 
semblent  enrichir  mon  champ  et  doubler  mon 
revenu^  ne  sont  pas  réellement  une  cause  de 
ruine  9  par  les  dépenses  extraordinaires  de  cul- 
ture et  la  nullité  de  leurs  produits  ?  S'il  est  prouvé 
qu*ils  ne  produisent  pas  im  avantage  réel , 
combien  m'en  laisserez- vous  jouir  avant  de  me 
sur-imposer  ?  i^.  Les  noyers,  les  châtaigniers, 
etc. ,  exigent  de  30  à  ÇO  ans,  selon  le  terrein  , 
avant  d'avoir  un  revenu  effectif,  et  peuvent  périr 

par 
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par  une  gelée,  au  moment  oii  ils  àlloient  -pto» 
duire  :  les  mûriers ,  dans  un  terrein  graveleux'^ 
produisent  au  bout  de  '7  à  8  ans  ,  et  périssent 
an  bont  de  25  à  30.  Dans  un  sol  plus  compiacte, 
qui  se  laise  moins  facilement  pénétrer  par  leurs 
racines ,  ils  sont  15,  20  ans  à  se  développer , 
et  durent  sôui^ent  un  siècle.  Dans  une  plantation 
çielcbnquc  »  tous  les  ans  il  en  meurt  :  comment 
déterminer ,  d'abord,  Imstantidu  siur-impôt,  en- 
suite, celui  du  dégrèvement. 

Toutes  ces  mesures,  i^owtV augmentation  ou 
ie  dlffivtmcney  ne  prêtent-elles  pas  à  tous  les 
inconvéniens  de  l'arbitraire  ?  Quoi  !  votre  cons- 
titution ,  en  matière  d'impôt ,  au  lieu  de  délivrer 
les  pays  non -cadastrés ,  du  joug  à^fer  sous  1er 
quel  ils  sont  depuis  long-temps  courbés ,  n'abou- 
tira qu  a  y  assujétir  aussi  les  pays  qui  ny  étoient 
point  soumis  ?  Au  lieu  de  ces  grandes  et  larges 
bases,  sur  lesquelles  doivent  se  reposer  des 
législateurs  ,  créant  la  constitution  d'un  peuple 
libre ,  vous  voulez  circonscrire  dans  ces  com- 
binaisons mesquines  ,  dans  cette  àroiussc  de 
génie,  qui  depuis  tant  de  siècles  comble  tous  nos 
malheurs,  vous  voulez  conserver,  augmenter 
même,  les  efiiayàns  abus  de  l'arbitraire,  en 
Tamalgamant  à  la  partie  de  votre  constitution 
quidcvroitle  plus  en  être  exempte!  Vous  voulet 
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donc,  ap^è^  vous  être  constitué  un  peuple  libie» 
Q^tyçir  encore ,  comme  f>c(r  le  padsé»  q^e  des 
lyraoi  et  des  esclaves  ICcxisukez  vos  aînés  en 
liberté ,  vos  aînés  en  pensées  fortes  et  profoib- 
ésSf  vos  atnés^  sur-tout»  en  grandes  vues  légîs* 
latjves;  et  aulteu  de  prendre  Uvtf$  modes ,  qu'ils 
vous  fournirent;  de  fias  nd^des  et  de  pl«s  utiles 
ob^ts  d'imitation*  Voyez  ces  insulaires ,  avec 
une  popràatson  et  des  propriétés  moindres  dfi 
moitié  que  les  vôtres^  avi^une  dette  immense^ 
briller  entre  les  nations ,  et  conserver  dans  Fo- 
pinion  de  TUnivers  ,  une  prépondérence  que 
vous  n'avez  pas.  Chez  eux  lagriculture est  fleu- 
rissante 9  les  propriétés  foncières  sont  respec-» 
tées;  kt.taxe  sur  les  terres,  à  peine  le  sixième 
des  revenus  publics,  et  presqu  invariable  dans  la 
quotité ,  Test  sur-tout  dans  son  assiette  :  depuis 
t^a.ans,  les  terres  imposées  sur  la  même  estime, 
ont  laissé  aux  propriétaires  une  immense  latitude 
aux  spéculations  rurales. 

L'Angleterre  sent  que  ce  n  est  pas  quelques 
flûllîons  de  pins  qacUe  retireroit  sur  les  fruits 
de  rifldustrie  agricole  qui  seroient  sa  vraie  ri- 
chesse: bien  convaincue  que  laugmentation  des 
productions  est ,  pour  ses  intérêts,  d'une  toute 
autre,  importance ,  elle  se  garde  bien  d'en  alté- 
K0  la  source  ^  eil  pesant  sur  les  ipslrumens  qui^ 
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dcsMst  les  »iilâpËer.  £a  iSSet^  lorsque  tsm 
les  teonns  ^  mamtenànt  incultes  ^  semîriit 
^m&apÊs  d'âmpots  ^ès  leur  bouiicaitioQ  ^  nt 
seroit-'^re  pai  déjà  un  gain  céel  pour  Tétat.,  que 
cette  bontficatîon  mêm^e?  Les  Landes  de  Bon* 
^«vqr,  ies  bruyères  d-Auberive,  etc.  ne  foujs 
MToient^-dlef  pa^ ,  p&r  Fîmpôl:  sur  les  coitsonl- 
«nadons,  et  .par  teur  importation ,  d'assez^grauds 
^avantages  iLe  comité  vous  a  fait  impression^ 
en  vous  di^smt  que  ma  manière  de  définir  le 
fzvejm  net  9.  tenéoit  à  soustraire  pour  toiqouis 
;à  nmjpot^rles  terreins  qui,  ne  payant  tien  en  ce 
»ome»r  ^  seront  im  jour  bonifiés.  Il  vous  a  dit  : 
tjuoi!  un  tcrrein  dans  la  Champagne ,  qui  9  nul 
actuellement  pour  la  production ,  produira  un 
"jour  inîHe  «écus ,  parce  qu'il  aura  été  diangé 
-en  vignes ,  testera  toi^ours  exempt  de  rin^>ôti^ 
de  réponds. i<>.  ^le  nulle  propriété  foncière  ne 
sera  eicempte  de  Timpôt  ;  car ,  dans  mon  plan^ 
j'évalue,  et  je  taxe  même,  les  terres  vagues^; 
^^.  que  b  population  actuelle  est  assez  non»- 
breuse,  pour  que  toutes  les  terres  susceptibles 
de  produire;  sans  des  efforts  extraordinaires , 
•Soient  déjà  en  plus  ou  moins  bonne  valeur  ; 
•3».  que  depuis  30  à  40  ans ,  Ton  s'est  assez 
•occupé  d'agriculture ,  pour  que  tous  les  terreiits 
qui  n'exigent  qu'une  médiocre  industrie  extracn^ 

F  2 


(44) 

diflàire  {zient  été  l\>bjet  desipéculatioiis  ;:4?«qfii*il 
ny.aufoit  ddnc  actuelleirtent^  ou  <l«xeinptide 
ritnpôt,  au  de  trè&ipeu  taxé  ,.qatme  assez  foi* 
Ue  quantité  d^  sols  susceptibles  «  de  cécbriàde 
•très-gïâhds  effiàrts  :  6r^  pour  vonk- conserver 
-rex|)ectative  d'une  sur-^taxe  sur  ces  sols  ingrats  > 
ïorsijiic  la  force  de  Tindustne  les  auta  booiôés, 
vous  voulez  vous  jeter  dans  tous  les  incohvé* 
jiiens:.des  exceptions  /  et  de  rarbifrake.  Vous 
voalez  dégrader  votre  propre  ouvrages  Mais  vous 
,  rfaveinBurement-pas.  iaiaginé  que  vptre  cadas^^ 
trer:  général  ^  ^.<  vous  en   ordonnez  un  ,  puisse 
;€ti:e  ^.éternel.'  Lois,  donc   qu'uneylongtie^  suite 
d  année?  ,  qu'il  seroit  très-impolitique  de  pré* 
-voir  bu  de  déterminée^  nécessiteront  un  renoiw 
•veliehient.  dans  ce 'cadastre  ,  alors,  ces!  proprié- 
tés, créées,.  pxHV  ai;nsî  dire,  pendant,  le   ca- 
dastré précédent /.viendront  se  .classer  dans  le 
.no&reau ,  comme'  vgnt  se  classer  dans  celui 
;qx»e  vous  ordonnerez ,  les  propriétés  npuvelles, . 
créées  pendant  la  durée  dts  cada$t|:Q$  déjà  exis- 
rtans 

^  ^En  deux  mots  je  .me  résxime,  et  je  dis  : 
:  •  Premier  principe.  La  contribution  foncière  est 
lift  impôt  sur  les  propriétés  et  non  sur  les  per- 
sonnes ;  elle  ne  doit  donc  pas  porter  sur  tout 
cçnfliil  ne  dépend  que  de  la  persojiqe. 
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Second prindpe.  La  contribution  foncière  doit 

être  stable  dans  Tassiettede  sa  répartition  ,  et 

sur-tout  cette  répartition  ne  doit  jamais  dépendre 

de  Farbitraire  dans  un  gouvernement  libre.  De 

CQS  deux  principes  découlent  nécessairement  les 

conséquences  suivantes  :  I^  que  la  contribution 

foncière  doit  porter  siu*  les  produits  natiurels  et 

d'usage  qui  sont  toujours  la  suite,  ou  présumés 

la  suite  d^une  industrie  ordinaire  et  consacrée 

par  l'habitude,  après  avoir  défalqué  de  ces  pro* 

duits  tous  les  frais  nécessaires  à  leurs  produc<- 

tions  ;  x^.  Que  tous  les  produits  extraordinaires, 

provenans  d^une  industrie  extraordinaire ,  sont 

une  récompense  de  Tindustrie ,  et  ne  peuvent 

être  assujétis  à  un  impôt  qui  ne  doit  porter  que 

sur  des  capitaux  fonciers.  Ces  deux  conséquences 

admises^  voici,  sauf  rédaction,  ce  que  devroit 

exprimer  le  décret  sur  l'évaluation  du  revenu 

net  imposable  d'une  propriété.  L'évaluation  du 

fevenu  net  d'ime  propriété  foncière  se  fera  d'après 

le  revenu  ordinaire  et  moyen  que  .doit  liatur 

turellement   produire  cette  propriété. ^^n'^^ 

conformant  aux  assoUcmens,  aux  cultures,  aux 

engrais ,  aux  procédés;  que  l'usage  a  établi  dans 

le  lieu  de  sa  situation ,  comme  une  loi  à  laquelle 

devroit  se  conformer  celui  qui  exploiteroit  ou 

ï^gvoit  la  propriété  d'autrui.  En  conséquence , 
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ies  arbres  «c  arbustes  (pie  Tii^ustrie  sttrolt  placés 
dans  UQ€  terre  labourable,  une  prairie  ou  tme 
vigne 9  etc.,  ne  changeront  tien  à  révdiuation 
ée  ces  piopctétés,  qui  seront  considérées  comisie 
si  œs  adMies  ou  arbustes  ny  eadstoient  pas. 
Seront  pareillepsent  exempts  de  révaluatfqn  , 
tous  les  prodiuts  «xtraocdinaires  od;>temis  d'ode, 
terre  labourable  ,  d'une  prairie ,  d^uie  vigne  ^ 
<Ri  toute  autre  propriété^  par  dès  travaux,  des 
engrais,  des  procédés  extraordinaires  dépendant 
d'une  industrie  extraordiiiaire. 

M.  LamerviUe  a  défendu  le  système  du  co-» 
tmté  :  il  en  a  développé  les  moyens  d'exécution, 
Côrateur  ï  saisi  ceâe  occasion  pour  démontrer 
ia  nécessité  de  s'occnper  de  rannëAioration  et  de 
hmukîplication  des  troupeaux,  sans  lesquels  les 
Bvnnces  ^e  Tagriocdture  sont  presque  stériles,  et 
qui  fommissent  tant  xie  moyens  à  Tindustrie ,  M 
commeiceet^aux  mattiifactures. 

La  ^fscassion  a  été  tnterrompiue ,  pour  entenv 
èpe  le  rapport  de  M.  Barnave ,  au  nom  4u  oomisé 
rolomal,  sur  Taffaire  de  Saint-Domingue.  Ce 
«apport  a  ètfé  achevé  le  lendemain  matin ,  mardi 
4ii.  Nous -nous  fféservons  de  rendre  compte  de 
cette  a^ïre  dans  un  atticle  particuKer ,  que 
W)us  ferons  suivre  du  projet  de  décret  proposé 
par  le  comité ,  et  ^idopté  par  TassemUée  ,  sans 
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discussion  ^  malgré  les  réclamations  trè^vives  de  ' 
MM.  1  abbé  Grégoire  et  Pétion. 

Que  penser  de  cette  n^diode  inique  de  dé* 
créter,  sans  vouloir  permettre  la  discussion ,  lors- 
qu'elle est  demandée  avec  instance  !  Toutes  les 
aâsdresqui  concernent  les  colonies  ont  le  même 
sort  :  c'est  Teffet  d*ime  trahison  abominable  de 
b  part  de  ceux  qui  cyrigenc  ainsi  Topinion 
générale  ;  il  y  a  aussi  une  lâcheté  J>ien  condam- 
nable dans  ceux  qui  se  laissent  maîtriser  à  ce 
point.  Comment  peuvent*ils  oublier  un  des  pre* 
tmers  principes  de  la  raison  ;  qui  ne  reconnoit 
pas  de  délibération  sans  discussion  ,  sur -tout 
quand  des  membres  délibérant ,  demandent  à  être 
ontendus  ?  Mais  gardons  toutes  les  réflexions 
qui  nous  viennent  pour  l'article  que  nous  des- 
tinofls  à  cette  affaire. 

La  séance  du  mardi  soir  n'oi&e  rien  qui  doive 
être  remarqué  ;  beaucoup  d'adresses  patrioti- 
ques, plusieiirs  objets  ajournés  ,  et  la  suite  du 
règlement,  sur  la  vente  et  Tadministration  de» 
biens  nationaux. 


De  l'Imprimerie  du  patriote  François, 
Place  d«  Théâtre  Italien, 
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Rapport  sur  ks  rroubUs  de  Saint- JÛomingtu  ^  fait 
dans  la  sianct  du  mardi  iz  octobre  ly^O. 

Nous  nous  étions  proposé  de  donner  â  nos 
lecteurs  un  extrait  séparé  de  ce  rapport,  comme 
dans  les  affidres  de  Nancy  et  du  6  octobre; 
mais  M.  Pétion  nous  ayant  communiqué  le  dis- 
cours qu'il  faisoit  imprimer  sur  ce  sujet ,  et  ce  . 
discours  renfermant  à  peu^près  les  mêmes  idées 
que  nous  voulions  développer ,  nous  le  don« 
nous  à  nos  lecteurs  en  remplacement  de  cet 
extrait  H  contient  Tanalysje  impartiale  des  cau- 
ses des  troubles  de  Saint-Domingue.  L  orateur 
y  balance  9  avec  calme  et  froideur ,  lés  actions  » 
les  fautes  9  et  la  justification  de  chaque  parti. 
Sur  les  faits  qui  sont  entourés  de  nuages  trop 
épais ,  il  s^abstient  de  prononcer.  Sur  les  faits 
trop  bien  prouvés  pour  être  contesté» ,  il  pro- 
nonce 9  mais  avec  impartialité. 

Ce  rapport,  pourra  servir  de  modèle  à  M. 
Bamave  ,  quand  il  sera  chargé  4  en  faire  m^ 
smtre.  Celui  qu'il  a  présenté,  et  qui  a  été  trans- 
crit dans  le  M0iitt;eur  ^  pèche  par  tous  les  côtés. 
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Défaut  it  mithodc,  défaut  JCimparàaliti  ^  défaut  de 
raisonnement.  M.  Barnave  a  une  grande  facilité 
pour  le  partage ,  il  a  une  heureuse  mémoire  ; 
et  il  a  cru,  avec  ces  deux  petits  talens,  pou- 
voir exécuter  une  tâche  aussi  pénible  que 
celle  d  un  rapport  immense  sur  une  a&ire  pro- 
digieusement compliquée.  Ce  nest  pas,  sans 
dloute ,  ainsi  que  M.  Chabroud  est  parvenu  à 
i^ndxe  si  parfait  son  admirable  rapport  du  6 
octobre.  Ce  rapport  suppose  un  dépouillement 
de  dépositions  et  de  pièces  ,  qui  a  dû  absorber 
quinze  ou  vinngt  jours.  Le  rapprochement  des 
dépositions»  les  inductions,  le  tableau,  tout 
cela  nV  pu  être  que  TeiFet  d'un  travail  prodi- 
gieux sur  le  papier.  La  mémoire  la  plus  bcu- 
r-euse  est  au-dessous  de  ce  travail  ;  elle  a  des 
bornes,  elle  est  sujette  à  mille  distractions. 
^  deux  mots ,  les  faits  ont  été  présentés  par 
M.  Barnave,  dune  manière  languissante,  incohé- 
rente ,  inintéressante  et  même  fastidieuse.  Aussi 
n  a-t-il  pas  eu  un  seul  applaudissement  ;  et  lors- 
qu'on voit  Fauteur  du  Point  du  Jour  le  comparer  à 
Pitt,  à  cette  occasion  ,^on  ne  peut  croire  que 
cette  flagornerie  absurde  ait  échappé  à  la  plume 
de  M  Barrère  ;  c  est  sans  doute  une  addition 
payée  à  quelques-uns  de  ses  copistes. 
La  partie  du  raisonnement  est  encore^  dans 
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le  tappoit  de  M.  Bamave,  plus  foible  qiie  celle 
de  la  narration.  On  ne  peut  rien  imaginer  de 
si  mesquin  que  les  preuves  sur  lesquelles  il  a 
appuyé  ce  décret. 

La  partie  de  son  décret  qui  concerne  Fa^sem^ 
blée  générale  de  Saint-Marc  ,  est  fondée  eit 
justice.  Il  est  évident  que  cette  assemblée  vou- 
loit  rindépendance. 

Uy  a  plus  que  de  Fastuce,  dans  M.  Earnave^ 
d'avoir  caché  à  rassemblée  natiunale  l'adresse 
impudente  de  rassemblée  provinciale  du  nord  ; 
et  Ton  ose  dire  qu  il  est  coupable  de  lui  avoir 
fait  voter  des  remercimen$  par  le  Corps  législatif, 
quVUe  injurioit. 

MM.  Péynier  et  Mauduit  peuvent  mériter  des 
remercimens  ;  mais  ils  sont  accusés,  et,  avant 
de  les  remercier ,  il  falloit  entendre  leurs  accu*» 
sateurs,  et  ne  pas  compromettre  rassemblée. 

L'injustice  la  plus  révoltante  est  celle  commisQ 
à  regard  des  gens  de. couleur. 

Un  journaliste  ,  à  qui  Ton  ne  peut  reprocher 
que  trop  de  chaleur  dans  Texpression ,  a  dit  le 
mot,  quand  il  a  dit ,  que  cette  assertion  contenoit 
tout-i-la*fois  un  mensonge  et  un  lâche  abandon 
de  tous  les  principes  dliumanité,  de  liberté  de 
justice  et  de  politique  ;  car,  non*seiilement  il 
n'existe  point  de  décret  qvà  contienne  un  pareil 
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engagement  pris  par  l'assemblée  nationale 9  mais 
même  les  décrets  des  8  et  28  mars  disent  posi- 
tivement le  contraire;  et  tous  ceux  qui  ont  suivi 
t  avec  attention  la  séance  du  28  mars  ,  savent 
qu'il  fut  reconnu ,  même  par  des  cblons ,  que  les 
hommes  de  couleur  étoient  citoyens  actifs. 
.  M.  Pétion  a  d'ailleurs  raison  d'observer,  que 
laisser  les  blancs  et  les  mulâtres  dans  fincerti- 
tude ,  c'est  les  exposer  à  s'égorger. 

En  comparant  le  décret  rendu  et  le  décret 
proposé  par  M.  Pétion,  on  donne  la  préférence 
à  ce  dernier ,  en  ce  qu'il  ne  prononce  pas  sur 
les  faits  dont  la  vérité  n'est  pas  constatée ,  en 
ce  qu'il  provoque  une  information,  et  enfin  en 
ce  qu'il  explique  l'article  des  hommes  de  couleur, 
dont  l'incertitude  peut  avoir  les  conséquences 
les  plus  dangereuses. 

En  relisant  le  rapport  de  M.  Barnave  sur  ce 
dernier  article,  on  y  trouve  une  phrase  bien 
perfide.  Il  y  dit  :  tandis  que  les  écrits  d'une  so- 
ciété 9  â  peine  connue  en  France ,  circulent  avec 
profusion  dans  les  colonies  ,  etc.,  le  but  de  ce 
rapprochement  est  évident  ;  on  substitue  l'arme 
cruelle  de  l'insinuation  à  l'accusation  directe. 
.  Nous  croyons  que  la  société  des  amis  des 
noirs  n^a  fait  circuler  aucuns  de  ses  écrits  dans 
les  Colonies  i'mais  qi^nd  elle  Teût  fait  j  on  no 
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voit  pas  où  seroit  le  crime  ;  car  elle,  ne  défend 
que  de  bons  principes  9  et  les  tirans  seuls  en 
peuvent  empêcher  la  circulation. 

Quant  au  reproche  d'obscurité  fait  à  cette 
société  9  il  peut  se  tourner,  con^e  M.  Barnave  ^ 
en  reproche  d'ignorance  et  de  peu  de  philoso- 
phie.. Ou  il  a  lu  sa  liste  et  ses  écrits ,  ou  >il  ne 
les  a  pas  lus.  Si  oui,  il  est  coupable  de  carac- 
tériser ainsi  des  écrits  et  des  hommes  aussi 
utiles  ;  si  non  ,  il  est  coupable  de  ne  pas  cher- 
cher à  slnstruire  sur  des  itiatières  qui  lui  sont 
inconnues. 

'  Quand  on  aura  lu  le  discours  de  M.  Pétion, 
on  regrettera  que  rassemblée  ne  lait  pas  en- 
tendu,  n  Feût  sans  doute  préservée  des  fautésf 
où  on  la  fait  tomber.  Mais  le  parti  ténébreux 
craignoit  la  lumière ,  et  a  empêché  qu  3  ne  fût 
prononcé.  Malgré  tout  le  patriotisme  ,  on  ne 
peut  s*empêcher  de  blâmer  l'assemblée  d'avoir 
cédé  à  l'impulsion  de  ce  parti ,  et  d'avoir  fer- 
mé la  discussion  sans  rouvrir. 

Comment  veut-on  que  le  puUic  respecte  des 
décrets  rendus  au  mépris  de  ses  décrets  même 
et  des  règles  éternelles  de  la  vérité  ?  Nous  ne 
devons  pas  oublier  de  dire  que  M.  Mirabeau 
et  l'abbé  Grégoire  ont  reclamé  la  parole  avec 
M.  Pétion  ,  mais  en  vain. 
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Encore  iin  mot  sur  le  discours  de  ce  dernier; 
on  trouvera  quelques  fautes  typographiques , 
elles  ont  été  occasionnées  par  la  rapidité  de 
rimpression  et  Timpossibilité  de  surveiller  les 
épreuves.  —  Nous  observons  encore  que  la 
pagination  de  ce  discours  est  étrangère  à  ceHe 
de  ce  Courier  et  ne  la  dérange  aucunement. 

Décret  sur  Saint-Domingue^ 

L*assemblde  nationale,  après  avoir  entendu  son  comltf 
des  colonies  sur  la  situation  de  l'ile  de  Sain>Domingue ,  et 
les  ëTènemens  qai  y  ont  eo  lieu  s    '  ' 

Considérant  qvit  les  principes  constitution els  ont  iti 
violés»  que  Tetécution  de  ses  décrets  a  été  suspendue,  ce 
que  la  tranquillité  publique  a  été  troublée  par  des  actes  de 
l'assemblée  générale,  séante  à  Saine- Marc,  et  que  cette 
assemblée  a  provoqué  et  justement  encouru  sa  dissolution^ 

Considaliant  que  l'assemblée  nationale  a  promis  aux  co* 
lonics  rétablissement  prochain  des  loix  les  plus  propres  à 
assurer  leur  prospérité  ;  qu'elle  a ,  pour  calmer  leurs  alar- 
ines,  annoncé  d'avance  Ftntention  d'entendre  leurs  vœux 
•or  toutes  les  modifications  qui  ponrroient-étre  proposée^ 
sur  les  loix  profaibirives  du  commerce»  a  la  firme  vùtonti 
d^itabUr^  comme  ardcle  constitmiontl,  dans  leur  organisation  » 
qu'aucunes  loix  sur  tétat  des  personnes  ne  seront  décràces  pour 
Us  colonies  ,  .que  sur  la  demande  fimnelU  a  précise  de  leurs 
assemblées  coloniales; 

Qu'il  est  pressant  de  réiliser  ces  dispositions  pour  la  co- 
lonie de  Saint*Domingue  »  en  y  assurant  l'exécution  det 
décrets  des  S  et  28  mars  »  u  en  prenant  toutes  les  mesuiea 
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nécessaires  pour  y  rétablir  Tordre  public  et  la  tranquillité  ; 

Déclare  les  prétendus  décrets  et  actes  émanés  de  l'as- 
semblée constirnée  à  Saint-Marc ,  sous  le  titre  d'assemblée 
générale  de  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue ,  atten* 
tttoires  à  la  souveraineté  nationale  et  à  la  puissance  légis- 
lative  i  décrète  qu'ils  seront  tenus  pour  nuls  et  non  avenus» 
iocapabics  de  recevoir  aucune  exécution; 

Déclare  ladite  assemblée  déchue  de  ses  pouvoirs  »  et  tous 
ses  membres  dépouillés  du  caractère  de  députés  à  rassemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue. 

Déclare  que  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  les  citoyens 
de  la  ville  du  Cap  *  la  paroisse  de  la  Croix-des*Bouqueis  » 
et  tontes  celles  qui  sont  restées  invariablement  attachées 
aux  décrets  de  Tassemblce  nationale ,  les  volontaires  du 
Port-au-Prince,  ceux  de  Saint-Marc,  les  troupes  patrio- 
tiques du  Cap  ,  et  tous  les  autres  citoyens  qui  ont  agi 
dans  les  mêmes  principes ,  ont  rempli  glorieusement  tous 
les  devoirs  attachés  au  litre  de  François ,  ce  sont  remerciés, 
an  nom  de  la  nation  ,  par  l'assemblée  nationale. 

Déclare  que  le  gouverneur-général  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  les  militaires  de  tous  grades  qui  ont  servi  fidè- 
lement sous  ^es  ordres  ;  et  notamment  les  ûeurs  de  Vincent 
et  Mauduit ,  ont  rempli  glorieusement  les  devoirs  attachés 
à  leurs  fonctions  ; 

Décrére  qne  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
que  la  décret  et  instruction  des  8  et  l8  mars  dernier  re* 
çoivent  leur  exécution  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue; 
qu'en  conséquence ,  il  sera  incessamment  procédé ,  si  fait 
n'a  été ,  à  la  formation  d'une  nouvelle  assemblée  coloniale, 
suivant  les  régies  prescrites  par  lesdits  décret  et  instruc-^ 
tion,  et  tenus  de  s'y  conformer  ponctuellement. 
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Déaète  qot  toutes  les  loix  établits  contiaueront  d'étra 
exécutées  daos  la  colonie  de  Salnt-Domingae  »' jasqaà  ce 
qu'il  en  aie  été  substitué  de  nouvelles,  en  observant  la 
marche  prescrite  par  lesdits  décrets  9       ' 

Décrète  néanmoins  que ,  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
qu*il  ait  été  statué  sur  l'organisation  des  tribunaux  dans 
ladite  colonie ,  le  conseil  supérieur  du  Cap  sera  maintenu , 
daos  la  forme  en  laquelle  il  a  été  rétabli ,  et  que  les  jugemens 
rendus  par  lui  depuis  le  10  janvier  dernier,  ne  pourrpnc. 
£tre  attaqués  à  raison  de  l'illégalité  du  tribunal  s 

Décrète  que  le  roi  sera  prié,  pour  assurer  la  tranquillité 
de  la  colonie,' d'y  envoyer  deux  vaisseaux  de  ligne  et  un 
nombre  de  frégates  proportionné  ,  et  de  porter  au  complet 
les  régimens  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  s 

Décrète  enfin ,  que  les  membres  de  la  ci  devant  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue ,  et  autres  personnes ,  mandés 
à  la  suite  de  l'assemblée  nationale  par  le  décret  du  %o  sep- 
tembre, demeureront  dans  le  même  érat,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  ultérieurement  statué  à  lettr  égard. 
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Séances  du  mercndi  ij  au  i6  octobre  ly^o. 

Le  travail  sur  rorganisation  judiciaire  demande 
beaucoup  de  détails  y  et  si  M.  Thouret ,  qui  en 
a  été  chargé  par  le  comité  >  ne  s^en  acquitte 
pas  au  gré  de  ceux  qui  ne  youdroient  voir 
aucune  tache  dans  la  eoilstitulion ,  au  moins 
doit-on  le  louer  du  zèle  et  de  la  célérité  qu'il 
met  à  préparer  les  décrets  sur  cette  matière.  Il 
a  fait  adopter ,  dans  cette  séance ,  quinze  arti-^ 
clés ,  dont  Tobjet  est  de  régler  la  manière  dont 
les  noinreaux  tribunaux  se  mettront  en  ^osse^ 
sîon  du  pouvoir  judiciaire  ,  et  comment  les 
procès  pendans  devant  les  corps  de  judicature 
supprimés ,  seront  répartis  dans  les  différens  tri- 
bunaux de  district. 

Le  même  décret  indique  la  marche*  mi^^dôi« 
vent  suivre  les  juges  de  district,  pour  lés  aiffaî^ 
res  dviles  et  criminelles ,  dans  certains  Cïs  cJUÎ  ; 
jusqu'alors  ,  ou  n^avoit  pas  été  prévns ,  xAx  p^ 
roissoient  présenter  des  difficultés  relativemerii 
à  des  points^  dont  les  bases  sont  déjà  llétré- 
tées,  et  dont  les  détails  ne  sbiîf  piuf  èiVcoi^é  îfégl^s! 
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Après  avoir  obtenu  un  '  décret  sur  des  objets 
de  détail,  relatifs  à  des  comptes  particuliers  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  dont  on  est  obligé 
d'emprunter  des  secours  pour  le  trésor  public, 
M.  Lebrun  a  fait  décider  que  le  département  de 
la  maison  du  roi  cesseroit  d'être  défrayé  par 
le  uésov  public  ,  à  compter  du  i«^  juillet  der- 
nier, ,ppur  être  ,  depuis  cette  époque,  à  la 
charge  de  la  liste  civile*  ; 
.  L'iqstniction  publique  mérite  la  plus  grande 
attention  des  législateurs  ;  de-là  dépend  le  suc- 
cès prolongé  de  la  constitution ,  et  la  perfec- 
tion que  le  temps  doit  y  apporter.  Quant  au 
lieu  de  ces  préjugés ,  qui  ont  pris  naissance 
dans^  rignorance ,  et  qui  ont  été  maintenus  par 
îintérêt  des  despotes.  ,Jes  jeunes  cœurs  seront 
imbus^  dès  le  bas  âge ,  de  ces  grandes  vérités  que 
rappelé  la  décla*:atipn  de$  droits  ;  quand  les 
sciçnces  utiles  à  lagriculture  et  au  commerce 
seront  apprises  dans  nos  écoles ,  ayant  celles 
^i  ne  peuvent  être,  abordées  que  dans  lage 
^  la, raison,  et  parades  esprits  préparés  çt 
mdiqué^  par  la  nature ,  nous  pourrons  être  assu- 
rés' ^e  les  générations  futiures ,  en  bénissant 
f  Ç9^  .^û  leur  i(}irf>m  préparé  la  liberté ,  sau- 
rgpt  la  ^majntenir^^  et  perfectionner  toutes  les 
loi^  <}i)j^'^nQUs  ^€;u^.  f\won^  transmises* 
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M.  révêque  d'Autun  a  développé  ces  heu- 
reux principes  :  il  a  annoncé  que  le  travail  sut 
cette  matière  importante ,' et  qui  de  voit  termi- 
ner les  opérations  de  l'assemblée ,  étoît  déjà 
avancé.  Mais  afin  qu'il  y  'ait  de  Funité-  dans  le 
plan  qui  sera  discuté ,  et  pour  que  Finstructioa 
publique  ,  quelqu  imparfaite  qu  elle  soit ,  ^tfé^ 
prouve,  en  attendant,  aucune  interruption  ^  le 
rapporteur  a  proposé  un  décret  :qui  a  été  adopté 
en  ces  termes  :  ..  -  '        .; 

Vzssembléc  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  comité  de 
constitution ,  a  décrété ,  i^  qaVlle  ne  s'occupera  d*aucunt 
des  parties  de  l'instruction  ,  jfas<)u*iu  monKnt  oti 'le  comité 
de  constitution  ,  à  qui  elle  ^onsdrve  l'attribution^  la  'plti# 
générale  sur  cet  objet ,  auia  pfésênté  soa  travail-Tcbcif  à 
cette  partie  de  la  <;onstîtutioiK!      ^  .  y:.  ^'  '  ' 

2^.  Qu'afin  que  le  cours  d*insttuctioa  jie.soît  ppin^  arrêté 
on  seul  instant  y  le  roi  sera  s^upplié  d'ordonner  que  les  rcnf 
trées  daos  les  difFt^rentcs  écoles  publiques  se  rcronVcei^e 
année  encore  comnîe  à  l'ordinaire  ,  ^ans  rien  '  ékatiger  ce- 
pendant aux  dispositions  dudé^et  sur?a  constuotioil  da 
clergé  concernant  les  slbiînaircs.  /  ^iit 

3  ^  Charge  lés  directoires  dès  dépârteinens  defj^^ed|çsser 
féat ,  et  de-veiller ,  par  tous  les  iitoyensqui  seront ;en  Iqiy 
pouvoir,  à  la  conservation  d«^i9ipinin)cn$  des^  églises ^ec 
maisons  devenues  domaiiSes  nationaux ,  qui  se  trouvent 
dans  l'étendue  de  leurs  territorresV.  et  lesdits  états  ^seront 
xeifiis  au  comité  d'aliénation.  '      f  *'  >'  '<r 

4^  Commet  au  'même  6oin-^po«t-l«$  nombreùsr  moau^ 

Hz 
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jnenS  cla  même  genre  qui  existent  à -Pauâ^  pour  cost  les 
Répares  de  Chartres  »  titres ,  papiers  et  bibliothèques  »  la 
municipalité  de  cette  ville»  qui  s'associera,  pour  éclairer  sa 
surveillance,  des  membres  choisis  de  dififérentes  académies. 

En  <:|iiùi  coosste  le  revenu  net  d*une  terre, 
c  est*^à«-dire ,  celui  qui  est  le  seul  imposable  ? 
Cettç  question ,  si  simple  et  si  bien  éclaircie  par 
MM.'  la  Rochefoucault  et  Dedelay ,  a  encore 
^cdpé  le  reste  de  cette  séance,  M.  M^ntcalm 
a  soutenu  que  cette  question  devoit  être  a}ouiw 
née,quç  les  détails  qu'elle  entraîneroit  ne 
pçuyent  s*accorçIer  avec  la  nécessité  où  oil 
étpit  d]as^oir  promptemcnt  Timpôt*  En  dévelop- 
pant,5<Hi  avis ,  lopinanl;  s^est  appliqué' à  trouver 
km  mode  pour  arriven  à  la  répartition  la  moins 
vicieuse  ;  car  il  a  très-bien  observé  que  la  né» 
cesrsîtë'  d'asseoir  la  contribution  foncière  pour 
Tannée^iyçi  j  ne  permet  pas  de  faire  pour  cettç 
tois ,  tpus  Içs  j:rayaux  qui  doivent  produire 
-HPSa.répaftitipp  ,aus>i  égale  quon  peut  le  dé- 
sirer. • 
ï  ^II'Gfbît  donc  Hfvte  le  projet  du  comité  ne 
Tàbnfiènt  pas  lorsque ,  d'une  part,  on  est  forcé 
'd'adopter' u^è  opération  prompte,  et  que  d'un 
autre  côté  on  veut  que  l'imposition  soit  pro- 
portibnnée  ;  savoir ,  dans  chaque  département^ 
.^^  tî9t»l  du  revenu  net  de  tout  son  territoire  ; 
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dans  cbaquie  district  9  au  total  du  revenu  net  de9 
terres  quil  contient;  et  dans  chaque  muriici* 
palité  ,  au  total  du'  revenu  net  çle  chaque  pro* 
priété  partielle. 

Les  moyens  que  Ton  peut  employer  pour 
asseoir  1  unpôt  foncier ,  sont  au  nombre  de  six; 
mais  il  n  en  est  quun  qui  ait  paru,  à  M.  Mont- 
calm  ,  réunir  les  deuy  avantages  d  une  propor- 
tion assez  juste,  et  dune  célérité  indispen- 
sable. 

.  Le  premier  moyen  de  répartition  est  de  sui- 
•m  une  combinaison  de  la  population  et  de 
Téteodue  du  territoire  ;  mais  il  n  en  résulteroit 
aucune  proportion  fixe  avec  le  revenu  net. 
.  Le  second  s^oit  de  reprendre  lancienne ré- 
partition; auiis  U  nouvelle  division  du  royaume 
n  ayant  pas  divisé  les  municipalités,  les  an- 
ciennes inégalités  daps  la  répartition  ne  se  trou- 
veroient  pas  eââcées. 

:  La  troisième  consiste  dans  la  formation  d'un 
cadastre  ;  mais  c'est  lui  moyen  opposé  à  la  cé- 
lérité qui  est  indispensable,  à  cause  de  la  proxi^ 
joité  de  Tannée  lypi. 

'  Le  quatrième»  est  de  calculer  d'après  la  dime  , 
^^  fournit  des'  connoissances  assez  exactes  sur 
ie^  revenu,  de  chaque  municipalité  ;  mais  le  re- 
tenu total  et  absolu  n'est  point  proportionné 
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arec  le  revenu  net ,  qui ,  là  est  plus  fort ,  là  est 
plus  foible  ;  et  il  n  y  a  que  le  revenu  net  qui 
soit  imposable. 

Le  cinquième  est  fondé  sur  les  rôles  des  ving- 
tièmes 9  qui  ne  présentent  pour  résultats  que  des 
revenus  nets  ;  mais  ils  ont  été  faits  aVec  des  mé- 
thodes si  peu  exactes,  ils  sont  si  favorables  aux 
hommes  pnissans  ,  et  si  contraires  aux  particu- 
liers sans  protection,  qu'en  les  admettant,  ce  se^ 
roit  consacrer  les  plus  grandes  erreurs. 

Le  sixième ,  est  de  prendre  pour  base  de  ré- 
partition les  rôles  des  tailles  ou  des  impositions 
ordinaires:  c'est  sur  leur  existence  que  M.  Mont- 
calm  fonde  son  opération  ;  il  croit  que  les  iné- 
galités qui  s'y  sont  rencontrées  prétrédemment, 
ont  dû  disparoitre  dans  ceux  de  1790,  à  cause 
de  l'abolition  des  privilèges,  et  aussi  parce  que 
beaucoup  de  municipalités  ont  fait  précéder  la 
répartition  d'un  cadastre. 

Mais  ,  le  taux  de  la  répartition  de  la  taille 
n'est  pas  dans  les  mêmes  proportions  ,  avec  le 
revenu  net  de  chaque  municipalité  ;  ainsi  il 
reste  à  M.  Montcalm  de  déterminer  la  prop6i^ 
tion  de  ce  taux  :  pour  cela  il  a  proposé  un  moyen 
d'opération ,  qu'il  avoit  rédigé  dans  la  fomfe 
tfun  projet  de  décret,  et  auqùelil  avoit  joiftt 
tme  instruction.  On  a  entendu  avec  plaisir  \k 
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lecture  de  ce  travail,  qui  fait  honneur  à  son  au- 
teur :  il  tst  trop  considérable  pour  entrer  dans 
notre  ouvrage ,  et  il  nous  paroit  trop  compli- 
qué, pour  être  adopté. 

Cependant  nous  pensons ,  comme  cet  orateur; 
que  rassemblée  ne  doit  pas  se  charger  de  cons- 
truire un  nouveau  système  de  répartition  de  Tim- 
pot;  que  les  objets  constitutionnels  en  soient 
régl^  i  que  les  inégalités  de  droit  soient  pros- 
crites :  ce  sera  aux  autres  législatures  à  perfec- 
tionner le  mode  de  répartition  ,  pour  lequel  il 
faut  consulter  le  temps  et  Texpérience  ;  autre- 
ment on  seroit  en  danger  de  causer ,  ou  de  Tin- 
temiption  ,  ou  beaucoup  de  retard  dans  le  paye-  ' 
ment  des  impositions ,  ce  qui  porteroit  un  coup 
terrible  à  la  cçnstitution. 

Après  le  discours  de  M,  Montcalm,  la  discus- 
sion a  été  fermée ,  et  les  trois  articles  suivans , 
proposés  par  le  comité ,  comme  bases  générales, 
ont  été  décrétés, 

A&T  I*'.  Le  produit  net  d'une  terre  est  ce  qui  reste  i 
son  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut  des 
frais  de  semence  «  culture^  récolte  et  entretien, 

2.  Le  revenu  imposable  d'une  terre  »  est  son  produit  net 
moyen ,  calcuié  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

3.(1  <;ern  donné,  avec  le  décret  j  une  instruction  détaillée 
sur  I-:  mr.nicrc  d'évaluer  le  taux  moyen  des  revenus ,  d'après 
les  ai  ver  s  genres  de  prodac  tiens. 
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"  On  est  passé  ensuite  à  ce  qui  concerne  Tas** 
nette  de  la  contribution  foncière  pour  Tannée 
1791  ;  ^*  Is  Rochefoucault  a  lu  les  deux  articles 
suivans», 

Art.  l*^  Aussi-tôc  que  les  tauoicipalîtés  auront  rcf  a  le 
présent  décret,  ec  sans  attendre  le  mandement  du  directoire 
de  district ,  elles  formeront  nn  tableau  indicatif  du  nom 
des  difTérentes  divisions  de  leur  territoire,  s'il  y  en  a  déjà 
d*cxi5tentes ,  ou  de  celles  qu'elles  détermineront ,  s'il  n'en 
existe  pas  déjà  5  et  ces  divisions  s'appelleront  sections,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

1 .  £Ues  choisiront  ensuite ,  dans  le  corps  municipal ,  det 
comiQissaires ,  qui,  assistés  d'un  certain  ^nombre  de  pro« 
priétaires  ou  cultivateurs  appelles  par  eux ,  se  transporte^ 
root  sur  les  différentes  sections,  et  y  formeront  un  état 
indicatif  du  nom  des  propriétaires  de  chaque  pièce  de  rerre 
sjiuée  dans  la  section ,  conformément  au  modèle  tracé  dans* 
rinstruction  ;  et  les  états  ainsi  formés ,  seront  arrêtés  et 
signés  par  les  officiers  municipaux ,  puis  affichés  à  la  porte* 
du  l.eu  des  séance  de  la  mMnicipalité,  à  celle  de  l'église 
-  paroissiale  et  autres  lieux  publics. 

A  la  discussion ,  ces  deux  articles  n  ont  souf- 
fert aucune  difficulté.  Le  second  a  seulement 
été  modifié  par  deux  amendemens.  Par  Tun ,  on 
a  décidé  que  le  nombre  des  propriétaires  qui 
seront  choisis  pour  coopérer^  sera  égal  à  celui 
àes  commissaires  pris  dans  le  corps  municipal. 
Par  1  autre  ^  on  a  décrété  que  ce  sçroit  l'assemblée 

générale 
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générale  de  la  commune  ^  qui  fieroit  le  cbolx  dei 
commlssaires^adjoints ,  et  que  les  propriétaires- 
forains  pourroient  y  assister  comme  électeurs  et 
comme  éligibles. 

La  séance  du  même  jour  au  scir  n^a  été  eny- 
ployée  qu^à  la  suite  du  règlement  sur  la  vente 
et  Tadministration  des  biens  nationaux. 


Séance  du  jeudi  14  octobre.  ' 

Un  des  bienfaits  que  nous  devons  à  nps  I^ 
gislateurs  modernes  ^  est  sans  doute  Vinstitution 
à^s  juges  de  paix.  Ce  n'est  pas  que  les  fonc- 
tions qu'on  leur  a  attribuées  répendent  complet- 
tement  à  Fidée  quç  nous  présente  leur  dénomi- 
naîion.  Koi:s  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  dans  notre  N^  CLXIII,  page  198. 
Uassémblée  nationale  u'a  pas  cru  devoir  conâer 
aux  )uges  de  paix  un  ministère  purement  con- 
ciliateur ;  elle  a  pensé  que  nos  mœurs  ne  sont 
ni  assez  pures  9  ni  assez  simples  pour  que  la 
plupart  des  plaideurs,  dans  les  premiers  mour 
vemens  de  leurs  ressentimens ,  voulussent  se 
présenter  devant  un  arbitre  qui  ne  seroit  pas  de 
leur  choix  ;  on  leur  en  a  fait  une  loi  impérative. 
II  faut  souvent  forcer  les  hommes,  pour  leur 
propre  bonheur ,  à  certcûnes  mesures  qu  ils  au- 

.  I 


rcièfitia  foHe  ie  repousser,  st  on  les  abandon 
noit  entièrement  i  leurs  passionf;.  On  a  donc 
Ycmhi  qu'aucun  procès  ne  pût  parostre  dans  un 
tribunal,  si  auparavant  le  juge  de  paix  n  a  essayée 
de  le  terminer ,  et  s'il  n'a  prononcé  défimtîvesient. 

Que  de  Contestations  ne  rési;iteront  pas  à  cettie 
première  épreuve ,  et  mourt^ont  en  nsùssanti  que 
de  temps  gagiié  pour  la  société  !  que  de  fortunes 
conservées  !  que  de  soucis  épargnés  ! 

Pour  opérer  de  si  heureux  effets ,  falloit-il  que 
les  )it^  de  paix  eussent  une  jurisdietion  con- 
lenticuse?  Kous  sommes  loin  de  le  penser.  Ce- 
pendant,  Si  rassemblée  nationale,  en  instituant 
des  juges  de  paix,  a  créé  de  véritables  tribunaux 
en  {>rert)ière  instance,  elle  s'est  appliquée,  pour 
qu'ils  n'en  eussent  pas  les  inconvénîens  ,  à 
éloigner  de  cette  jurisdiction  tout  appareil  de 
procédure ,  et  même  jusqu'aux  hommes  de  loix, 
eont  rinlïuence  répandroit  nécessairement  cet 
esprit  de  chicane,  ou  au  moins  difficukueux, 
il  opposé  aux  dispositions  concitiatoiresqui  doi-  « 
vent  accompagner  les  fonctions  fraternelles  du 
juge  de  paix.  >^ 

La  longiteitr  des  délais  dont  les  plaideurs  de 
mauvaise  foi  fatiguent  leurs  adversaires ,  étoit 
encore  uife  source  d'abus  dont  on  a  purgé  la 
Justice /de  paix  ;  on  ne  doit  accorder  que  le 


temps  absolumei^  aécessaire  pow  y  comps- 
rcnâre,  et  quelque  oomplifuée  que  soit  uiie  con^* 
tcstation  y  le  )uge  de  paix  ne  peut  pas  en  dif- 
£Érer  le  jugement  au-dielà  du  terme  de  quatre 
iBois. 

Dès  qu  on  s'est  décidé  à  confier  au  juge  de  paix 
uoe  jttrisdiction  contentieusey  il  étoit  utile  qufils 
pussent  prononcer  souverainement  sur  certaines 
causes  dont  Tobjet  est  très-^modique^  telles  que 
celles  qui  n  excèdent  pas  50  liv.  Il  n  y  a  que  par 
un  excès  d'humeur  qu  on  se  jette  dans  les  em* 
tNuxas  d'un  piocès  en  forme  ^  pour  uu  intérêt  si 
peu  considéraUe  :  il  étoit  donc  assez  sage  d'é^ 
pargner  aux  hommes,  même  contre  leur  gré  in^ 
tantané^  la  voie  de  1  appel  dans  ces  cas  9  où  se 
trouvent,  plus  souvent  que  d'autres,  les  citoyens 
peu  aisés ,  et  par  conséquent  peu  en  état  de 
perdre  leurs  teâips  dans  le  dédale  des  tribunaux^ 

De-là  TadmisÂon  d'un  moyen  de  simplificadon  ^ 
c'est  de  n'écrire  que  l'essentiel  dans  les  causes 
ji^gées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix^ 
Lorsque  le  comité  a  proposé  que  les  dépositions 
des  témoins  ne  fussent  pas  écrites  ^  quand  les 
jagcmens  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel ,  il  s  est  élevé 
beaucoup  de  réclamations  :  deux  raisons  très* 
fort»  étoient  alléguées.  D'abord ,  c'est  un  moye» 
d'assurer Xknpunité  du  )ugedf  paix  prévaricateur |^ 

I  a 
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et  onvrir  la  porte  .a  des  j|ugeniens  àrbitraiFes  et 
iniques*  En  second  lieu,  c  est. exposer  les  juges  de^ 
paix  les  plus  honnêtes  aux  calomnies ,  tandis  qu'on 
ne  peut  trop  faire,  pour  leur  attirer  la  confiance 
publique,  si  on  veut  tirer  de  leur  ministère  Vur 
tilité  quon  peut  en  attendre^i 

Ces  deux  inconvéniens  peuvent  -  ils  balancer 
la  nécessité  d  abréger  toute  procédure,  inutile  ?. 
Une  contestation  qui  doit  se  terminer  sans  app%l 
devant  le  juge  de  pziic ,  ne  doitJaisser  après  elle 
que  le  moins  de  traces  possibles.  Des  enquêtes 
écrites  exposeroient  à  de  longues  discussions  , 
et  n  éviteroient  pas  que  le  juge  le  plus  équitable 
ne  fût  l'objet  des  propos  qui  échappent  à  l'hu- 
meur de  la  partie  condamnée. 

On  répond  à  ceux  qui  craignent  la  prévarica- 
tion, que  les  jugemenssont  rendus  publiquement; 
que  les  témoins  ne  sont  pas  entendus  dans  le 
secret  ;  que  le  juge  de  paix  est  assisté  de  deux 
prud'hommes ,  que  les  objets  soumis  à  cette  ju* 
risdiction,  sans  appel,  sont  d'un  intérêt  trop  mo- 
dique pour  donner  prise  à  la  corruption,  et  que 
le  juge  de  paix  en  aura  un  plus  grand  à  con- 
server sa  réputation,  pour  mériter  d'être  réélu. 
•  Au  reste ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  succès 
d'une  institution  aussi  utile  dépend  de  ceux  à  qui 
la  justice  de  paix  sera  confiée;  elle  sera  une 
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source  de  bonheur  dans  les  cantons  oii  le  choix 
tombera  sur  des  hommes  d'un  sens  droit,  d'une 
probité  publiquement  reconnue,  etdïm  carac- 
tère solide  et  conciliant. 

Dans  les  cantons  où  le  peuple  se  sera  trompé 
sur  le  choix,  il  ne  doit  pas  se  décourager,  ni  re- 
garder avec  dédain ,  ou  même  avec  indifférence, 
la  justice  de  paix  ;  qu*il  s  applique  mieux,  dans  la 
nouvelle  élection ,  à  connoitre  ceux  qui  méritent 
SI  confiance ,  et  il  sentira  bientôt  les  heiureuses 
influences  d\ine  institution  vraiment  digne  d'un 
peuple  de  frères. 

Le  premier  titre  concernant  l'établissement 
d:s  juges  de  paix,  à  été  rapporté  dans  notre 
K^CLXIII;  le  titre  second  et  les  suivans,  pré- 
sentés par  M.Thonret  dans  cette  séance,  déter- 
minent le  mode  d'administrer  la  justice  de  paix, 
et  les  règles  de  la  procédure  sommaire  qui  doit 
y  avoir  lieu  :  nous  les  réunirons  pour  en  donner 
lenscmble  dans  un  prochain  numéro. 


Séance  du  jeudi  soir  i^  octobre. 

La  suite  du  réglem  ent  sur  f  administration  des  do- 
maines nationaux ,  a  occupé  cette  séance ,  au  com- 
mencement de  laquelle  le  curé  d'Auteuil ,  près  de 
Montfort ,  a  été  dénoncé  par  les  officiers  mu- 
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AÎcipaux ,  comme  refusant  avec  opûbâtreté  de 
lire  an  prône  les  décrets  de  Fasemblée  na-* 
donale.  Le  comité  de  recherches ,  auquel  l'adresse 
a  été  renvoyée ,  ne  verra  saris  doute ,  dans  un  fait 
aussi  isolé  »  que  la  mauvaise  volonté  d'un  per- 
ticulier,  mécontent  de  k  révolution.  Mais  il 
peut  de-là  prendre  occ9»on  de  jeter  ses  vues 
phis  loin  9  et  conâdérer  que  Finsttuction  que  les 
eurés  peuvent  répandre  dans  les  campagnes  » 
sont  un  des  moyeiis  le^  plus  sûrs  de  con- 
solider la  constitution»  Ce  moyen  nous  pardit 
avoir  été  trop  négligé.  En  forçant  les  curés  à 
lire  et  expliquer  les  décrets  de  rassemblée  na- 
tionale ,  au  prône  »  pourquoi  œ  pas  décide^  que 
ceux  qw  s'3F^refu5eroient,  seroient  coupables  de 
forfaiture ,  et  par  conséquem  4Bns  le  cas  d'êlr« 
privés  de  leur  cure  ? 

Ce  n'est  pas  sons  intérêt  que  Ton  vcÀ  mettre 
i  exécution^  pour  la  première  fois,  des  inscko- 
tions  qui  doivent  avoir  une  influence  considé- 
rable pour  le  maintien  de  la  Uberté.  On.  ap- 
prendra donc  avec  plaisir  qu'une  afiàire  {"elative 
à  trois  officiers  du  régiment  de  foetagne ,  a  été 
renvoyée  A  une  cour  martiate ,  que  le  «oi  sera 
prié  de  faire  former  sans  délai. 

On  commence  enfin  i  sentir  que  k  dxvisioii 
4es  départemens  en  4isttkts ,  est  beaucoup  tro^ 


«uMfliét ,  sur-4«ut  depuis  qvTd  est  décréti  qat 
les  frâs  d'administajtion  €t  de  justice  »  seroient 
i  la  diarge  respective  des  districts. 

U  en  est  maintenant  qui  représentent  que  ni 
leur  population ,  ni  leur  revenu ,  ne  peuvent 
%\xfpotteT  une  dépense  aussi  conôdérable.  Le 
département  de  TArdèche  a  obtenu  une  réduc- 
^06  dans  le  nombre  de  ses  districts.  Le  direo- 
toire  du  département  de  TAin  »  forme  une  d^, 
tnande  semblable.  M.  Gossin ,  au  nom  du  comité 
de  eonstitution ,  a  fait  le  rapport  de  cette  af- 
faire ;  il  a  exposé  que  ce  département ,  qui  ne 
contribuoit  pas  aux  charges  de  l'état ,  pour  plus 
de  fpeo  mille  livres  ^  dépenseroit  au  moins 
300  mille  liv.  pour  les  seuls  frais  de  la  nouvelle 
administration  :  cependant  Tancien  régime  des 
états  de  Bresse  ,  Dombes  et  du  Bugey ,  ne  ca&- 
toient  par  plus  de  60  mille  li^es  ;  ajoutons-y 
une  pareille  somme  pour  f  administration  de  la 
justice,  la  différmce  de  l'ancien  et  du  nouveau 
iégime  seroit  encore  effrayante. 

Le  rapporteur  à  saisi  cette  occasion  pour  pré- 
senter des  vues  générales  sur  la  nécessité  de 
réduire  le  nombre  des  districts ,  dans  tous  les 
départemens ,  o& ,  poiv  céder  aux  désirs  indis- 
aets  de  plusieurs  villes  9  on  les  avoil-tropffiul- 
ùpliés»  Cette  réduction  est  une  opérsttion,  vnuH 


(7^> 
ment  .désirable^  et  pour  la  perfection  de  la  nou- 
velle division  du  royaume ,  et  pour  rcnJrephis 
facile  Fexécution  des  décrets  sur  Tordre  judi- 
ciaire ,  et  enfin  pour  le  soulagement  des  peu- 
ples ,  sous  le  rapport  si  précieux  de  leconomie. 
Ecoutons  M.  Gossin ,  sur  cette  matière  ;  son 
•discours  est  plein  de  ces  réflexion  sages  et  pro- 
fondes, qui  ne  peuvent  que  plaire  à  nos  lec- 
.teurs 

n  L'intérêt  des  villes ,  dit-il ,  est  d  être  un  im- 
pôt sur  les  campagnes  ,  d'appeler  dans  leurs 
murs  beaucoup  de  dépenses,  et  démultiplier, 
à  cet  effet,  toutes  leurs  relations  ;  mais  l'intérêt 
que  les  villes  négligent ,  que  l'assemblée  natio- 
nale ne  dbit  pas  oublier,  c'est  celui  du  peuple, 
et  particulièrement  du  peuple  des  campagnes  ^ 
qui  paiera  toujours  aux  villes  les  frais  de  l'ad- 
ministration, et  de  la  jurisdiction. 
I  >^. U  lie  faut  donc  pas  multiplier  les  districts, 
:parce  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  sans  nécessité 
les  dépenses  dç  l'administration ,  ni  celles  de  la 
Justice,  que  Ton  ne  paie  qu'avec  des  impôts. 

»  Le  danger  de  trop  multiplier  les  administra- 
teurs et  les  cfGçiets  de  justice  est  double  ;  plus 
.  on  en  a  au-^ielA  du  besoin ,  plus  ils  coûtent  ;  plus 
.on  en  a  ,  moins  ils  valent ,  et  moins  bien  leur 
.service  est  fait. 

>f  Dans 
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.  ^^Daittlenombredesquatre-vingMroisgraAdes 
t£visionsdela  France»  connue  sous  le  nom  de 
départemens,  il  n^en  est  que  quarante-quatre 
dont  les  sous^visions  soient  dans  un  nombre 
modéré,  et  qui  néanmoins  est  encore  susceptible 
de  réduction  :  cinq  départemens  se  sont  divisés 
en  trob. districts  >  huit  en  quatre ,  cinq  en  cinq , 
yingt-six  en  six  ;  il  reste  trente-neuf  grandes 
divisions  ,  dont  dix-huit  sont  sous*divisées  efl 
neuf,  sept  en  huit ,  quatorze  en  sept.  En  ré- 
duisant à  un  terme  moyen  de  six  districts  cha- 
cun de  ces  treute^neuf  départemens ,  on  gagne- 
roit  la  dépense  de  soixante-douze  districts  ;  mais 
ces  trente-neuf,  ainsi  réduits,  joints  aux  vingt- 
six  ,  qui  sont  actuellement  divisés  de  même , 
forment  soixante-cinq  départemens  ,  qui  poup- 
roient  présenter  ,  sinon  une  réduction  générale 
à  cinq  divisions ,  au  moins  celle  de  soixante- 
dnq  sur  le  tout  ;  et  en  joignant  cette  économie  ' 
de  soixante-cinq  districts  à  celle  de  soixantedouze, 
que  Ton  auroit  obtenue  sur  les  départemens 
divisés  en  plus  grand  nombre  que  six  ,  il  en  ré- 
sulteroit  une  diminution  de  cent  trente-sept , 
qui,  à  trente  mille  livres  de  dépenses  pour  cha- 
cun ,  produiroient  une  économie  annuelle  de 
quatre  millions  cent  dix  mille  livres  ,  et  du  dou- 
ble de  cette  somme  pour  les  frais  d'établisse- 
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ment.  Pariai  les  mtres  avantages  que  je  viens 
d^  détailler,  le  plus  remarquable  est  celui  de  là 
nécessité  d'une  bonne  exécution  dii  plan  de  votre 
ordte  judiciaire,  qùi^  sans  cela,  seroit  exposé  à 
des  inconvenances  choquantes.  La  per ^ective 
d'un  si  grand  bien  a  excité  l'intérêt  et  Fatten- 
tîon  de  votre  comité  ;  il  a  examiné  dabord 
comment  tl  seroit  possible  de  parvenir  à  Texé- 
Ctttion  ,  et  voici  les  réflexions  qu'il  a  faites. 
.  ^^S'ilestdangereuxderevenirsurcequiestfaity 
cette  réflexion  n'est  pas  applicable  à  l'exécution 
de  la  division  du  rpyaume  en  districts  ;  sans  doute 
la  division  en  elle*même  est  constitutionnelle  ; 
mais  l^xécution  ne  l'est  pas  :  ainsi ,  sans  exami» 
ner  ce  qu'il  sera  possible  ou  utile  de  faire ,  lors 
de  la  rédaction  de  tous  les  points  de  la  constitua 
tion  ,  au  moins  est*il  incontestable  que  l'assem* 
blée  nationale  aura  le  droit  de  prononcer  sur 
les  contradictions  apparentes,  ou  sur  les  incohé- 
rences qu'elle  pourra  remarquer  dans  l'ensemble  ^ 
de  ses  décrets.  Comme  elle  n'a  pas  eu  à  délibérer 
sur  un  (llan  général  de  constitution^  toutes  les 
--parties  n'ont  pu  être  liées  et  adaptées  de  manière 
à  former  d'abord ,  et  sans  aucun  examen  ultérieur , 
un  ensemble  digne  de  sa  sagesse.  Par  exemple , 
1ers  de  la  division  des  départemens  en  districts  ^ 
s'il  lui  eût  été  connu  qu'il  y  auroit  dans  chacuâ^ 
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ë'ieut  An  tribunad  ^  que  ce  tribunal  «eroit  compoié  ' 
de  cinq  îvges ,  qu'il  pourroit  être  Cribnnal.d'afH 
pel  ;  que  chaque  juge  auroic  i8op  livres  ;  dn^ne 
•fuge  de  paix  <kx).;  quil  y  auroit  un  juré  par 
tribonai  ;  que  le  montant  de  cesd^oses»  jointes 
à  celles  d'administration  9  formeroit  une  saûuue 
de  50,060  lîv.  par  districts  »  vous  eussiez  coot- 
hiné  k  nombre  des  districts  »  tant  avec  la  oéce»- 
àté  d'une  juste  économie ,  qu'avec  celle  de  ne 
placer  les  tribunaux  que  dans  les  viUes  propees 
i  en  maintenir  la  dignité^  sans  laquelle  ils  ne 
peuvent  lû  exister  ^  ni  se  £ûre  respecter  »  sus- 
tout  comme  tribunaux  i'apffeh  Mais  alors  on  ne 
toottoîssoit  pis  ces  bases  9  qui  n*étoiçnt  ni  dé- 
eeétées,  ni  proposées  ^  et  on  ne  s*est;paiticuli6- 
lemenr  occupé  que  des  mesures  qvLOU  a  cru  les 
plus  convenables  pour  la  commodité  des  adm»- 
nistrésL 

H  lAabtenant ,  que  le  plan  entier  efit  connu^  que 
ks  détails  existent,  faut-il  que  l'assemUée .  na- 
tidiale  abandonne  à  k  proedbaine  législature  im 
sninf  ipie  son  droit  et  son  devoir  est  de  prendre:? 
Je  dis  son  devoir  ,  parce  qu'en  lui  laissant  éisb- 
Ur  ce  cbntolidcbr  ks  tribmiaux  jet  les  admaiis- 
tadîottsdans  cba<pie  disfackt^  la  lé^slature  trou* 
vea  sks  obstacles  sans  Jiombre  à  les  réduire.  Les 
dtpMéadBitanes  pousrônt  être  chaîné  ^spédal»- 


ment  de  les  maintenir;  et  ils  seront  aitssr  ifacilèv 
sur  ce  pobt ,  que  plusieurs  membres  de  cette 
assemblée  Tont  été  pour  toléter  leur  établisse* 
«lent.Çar  6n  ne  peut^e  dissimuler  que  quelques- 
uns  d  entr'eux ,  entraînés  par  l'intérêt  très-excUk 
sable  BÏùTByàe  conserver  les  établissemens  qu'ils 
regrèteht  à  leurs  villes ,  ont,  parles  sollicitations 
des  députés  extraordinaires  ,  obtenu  une  com- 
;plaisance  qui  devîendroit  funeste  à  la  chose  pit- 
blique,  si  J'on  n'y  portoit  remède. 

H  En  second  lieu,  qiid  danger  n'y  a-t-il  pas 

d'exposer  à  une  juste  critique ,  peut-être  même 

à  la  haine  du  peuple /dés  institutions  créées  poto: 

sonbotiheur  ?  car  il  ne  verra  jamais  ce  bonheur 

dans  des  établissemens  qui  le  grèveront  d'impôts^ 

^     »  Troisièmement,  le  mépris  qu'affectent  pour 

eux  les  ennemis  de  la  constitution ,  ne  s'accroî- 

tra't-il  pas  par  la  formation  vicieuse  des  tribii- 

.naux^  là  où  rien  ne  lès  appelloit,  où  rien  ne 

*  peut  les  soutenir?  et  les  fautes  de  leurs  membres 

:ii]exposèront-ils  pas  à  une  ruine  entière  l'orga- 

Jiisation  judiciaire ,  qui  a  besoin  d'être  justifiée 

•pflsir -l'expérience? 

-  '   I»  LIassemblée  nationale  a  donc  le  drok  de  ré- 

-duiife  la  multiplicité  des  districts .  • .  •  AJais ,  ^el 

sera  lemode  de  réduction  ?  La  difficulté  que  cette 

-<|ue$tiçfii  présente  pourroit  d'abord  mé  résoudre 
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pgtt  le  principe  que  je  viens  d^énoiicer  :  c^est  que 
ne  s'agissant  pas. 4e  réformer  un  point  constitir- 
ûpnnei  ,  mais  seulement  le  mo4e  d'exécution 
actuellement  impraticable  9  par  TefFet  d'un  nouvdi 
ordre  de  choses,  les  députés  des  départemens^ 
autorisés  par  l'assemblée ,  à  convenir  de  leurs 
districts,  peuvent  l'être  actuellement  à  présenter 
leur  réduction. 

9^  Votre  comité  a  reçu  de  toutes  parts  des  IU7 
snières  sur  ce  point  ;  elles  lui  ont  fait  concevoir 
le  projet  d'un  déciet  qui  prcduiroit  un  ef&t  digne 
^'un  objet  aussi  grand*  Il  résulteroit  de  son  <^é» 
rutipn,  la  rectification  entière  de  cette  base  im- 
portante de  votre  constitution.  Dès  la  fin  de  no-* 
vembre  ,  votre  comité  seroit  à  même'de  vouf 
présenter  un  plan  général  de  réduction  partiel* 
lement  combinée  pour  chacun  des  départemens 
qui  auroit  trop  de  districts. 
^  »  Alors  l'assemblée  nationale  ne  se  sépareroit 
point,  non  «seulement  sans  avoir  arrêté  ime 
grande  économie ,  mais  encore  sans  avoir  donné 
à  une  de  ses  plus  belles  opéi-ations ,  une  assiette 
stable.  La  législature  qui  succéderoit  n'auroit  plus 
à  revenir  à  une  nouvelle  division ,  qui  donne- 
roit  l|eu  à  de  grandes  difficultés ,  et  qui  peut* 
être,  restant  telle  qu'elle  est ,  seroit  exposée  à 
sa  ruine  entière  >»• 


Le  projet  éè  décret  qui  a  suivi  le  tkppù^ct  éf 
M.  Gôssin ,  tendoit  à  ajourner  la  pérition  d* 
département  de  TÂin,  jusqu^au  12  novembre ^ 
iépoque  à  laquelle  rassemblée  administrative  dé 
ce  département  sera  tenue  de  présenter  son  vœu. 
'AT^àrd  de  la  réduction  à  opérer  dans  le  reste 
chi  rQyaume ,  le  comité  vouloit  que  Ton  cbar^ 
geât  les  assemblées  administratives  des  départe^ 
ihêilSy  qui  croirbiént  leurs  disiricts  tropmtilti- 
ipfiés ,  de  proposer,  sans  retard,  leur  avis  à  Fas^ 
semblée  nationale. 

Flu^éurs  cfirectoires  ^  plusieurs  mmiicipàlité^ 
provoquent  les  communes  et  les  électeurs  à  de*- 
mander  jde  tenir  à  tel  canton,  i  tel  district 4 
ou  â  tel  département,  plutôt  qu^à.  tout  autreT* 
Ces  provocations  ont  été  dénoncées  par  le  même 
tapport  ; .  le  comité  les  regai^de  comme  très- 
dangereuses  ;  il  en  résulteroitlliabitude  de  mettre 
la  volonté  des  individus  à  la  placé  de  la  loi , 
ce  qui  produiroit  Fanarchie ,  et  peut-être  même 
remploi  de  là  force  contre  les  décrets. 

Pour  arrêter  ces  abus,  le  comité  poposoit 
de  défendre  toute  espèce  de  provocation  sem- 
blable, sauf  è  se  conformer  aux  lois  constitu* 
tiomtelles  qui  règlent  le  droit  et  le  mode  de 
faire  des  pétitions  au  corps  législatif. 

La  demande  du  directoire  dti  département  dt 
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TMnétck  combattue  par  une  demande  CQntnMi^  f  r 
de  quelques  districts;  qui  ne.  vcydroient  pas^ 
être  réduits  ;  il  étoit  Jonc  taisoooable  d'attend]:e^ 
le  vœu  de  rassemblée  de  ce  dép^tement:  aînsi^: 
rajouraement  a  été  adopté. 

Le  second  article  a  été  écarté  :  M.  d'André  a 
observé  que  rassemblée  feroh  une  grande  imf*i 
pnidence  d'inviter  les  déparCemens  à  proposer, 
leurs  opinions  sur  la  réduction  des  districts  de: 
leur  ressort,  et  qu'il  vajoit  mieux  9^end|:e  leur^ 
voeu  libre  et  spontané.  Nous  ajouterons,  qull. 
.serait  bien  plus  sage  encore  de  ne  pas  différer 
la  réduction  9  pour  laquelle  le  comité  a  reçu  des, 
notions  suffisantes.  Attendre  le  voeu  des  dépai^; 
temens  9  c'est  se  créer  des  entraves ,  pour  un  bien 
général ,  que  le  corps  législatif  peut  seul  envisa-. 
gerdansle  rapport  de  Futilité  du  royaume  entier* 

On  a  fini  pa):  écarter  égalethent  le  troisième, 
article  :  il  n'est  pas  encore  temps  de  diriger  les 
jnouvemens.des  peuples,  dajns  la  manière  de 
faire  connoitre  leur  vœu.  Nous  sommes  si  près 
de  la  commotion  qui  a  opéré  notre  révolution, 
que  des  idées  d'ordres,  trop  géométriquetnent 
calculées,  pourroient  ne  pas  gagner  la  con- 
fiance, dont  une  assemblée  constituante  a  si 
grand  besoin.  , 

D'ailleurs ,  pourquoi  seroit^e  un  crime  dé 
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provoquer  le  vœu  des  citoyens,  sous  quelque 
rapport  que  ce  soit?  Pourvu  qu*il  n en  résulte 
que  des  pétitions  adressées  à  rassemblée  na*- 
tionale»  sous  la  forme  prescrite ,  nul  danger  n*est 
à  craindre. 

Après  avoir  décrété  que  le  roi  seroit  prié  de 
nommer  deux  commissaires ,  à  TeiFet  de  se  joindre  ' 
aux  six  commissaires  qui  seroient  élus  par  Tas* 
semblée  po.ur  surveiller  la  fabrication  des  as- 
signats, on  â.rispris  la  discussion  sur  Timposî- 
tion  foncière*  Les  deux  articles  qui  ont  été 
'  adoptés  après  quelques  débats ,  n*offrent  que  des' 
détails  réglementaires;  ils  ont  été  renvoyés  à  de- 
main pour  la  rédaction. 

Sur  le  rapport  de  M  le  Brun,  on  a  décrété  ^ 
sans  discussion,  seize  articles ,  qui  règlent  le  mode 
de  payement  deis  rentes  dues  par.  le  clergé.  Il 
sera  libre  aux  créanciers  d'exiger  leur  rembour- 
sement ,  ou  de  laisser  subsister  leurs  rentes,  dont 
les  arrérages  leur  seront  payés  exactement. 


De  l'Imprimerie  du  patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  E)E  PROVENCE. 

;     V^.    GCVÎh  .;:•    ! 


Slknet  eu  iS  au  ao  ottohrt  f^gtl- 

AvASt  de  parler  de' la  séaoee  du  ï6,  il  e^  bon 
dédire  un. ihdt  de  ce. qui  s^est  passé  daâ»:  œtfe 
dui^.au'Sbir.  -        î         ...    .  • 

La  tJiuhiçîpaSté  àe.  Cahots  a  jJeoitmdét^Éjjft»  le$ 
séances  des  corps^àsnintsÉtiûù  ^oiefpfrp^bliijuesb 
Sa  pétition  a  été  renvoyée  w  comîfcéidii^.cgiistH 
union.  :   .,    •  :  ^       M-':  j/. 

8.^  àdiesirtr  qu«  Yz$$erifb\^'$m%te  conEi^ea 
la  publicité  des  délibérations^  de^.admifiistiaretifs 
est  désirée  pa^out  le./çyaumç.  .La  première 
opinion  qui  vienr  À  r^spïilr)  «siqqe  lesa^^jss^^ 
admimsttation ,  iCe^  |:ey  Vent  pas  f^cilemem  ^g  traif 
tct  en  piàAc'i  triais  on  rafeandonne  bieii^«  qwsid 
os  réfléchit  quela  cônfiaiice  des  peuplesest.  U  siei4 
inoy,en  de  faire  réussirla  nouvelle  organlsisitifn» 
et  qmy:  sans  p^iblicité,  il  ny  a  pa;$de  QOfl^ance^ 
sur-tout  dans  im  temps  de  crise  ^  où  toutes  les 
passions  se  croisent,  ott  les  soupçons  attaquent 
les  hommes  les  mieux  intentionnés-.  D'ailleurs^ 
le  sentiment  de  ceiix  qui.  croyent  qu^en  adrni* 
lùstiatioâ  ^  la  publicité  est  xnôsible^  n'est-il  faf 
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fondé  siir  un  préjugé  qui  nous  vient  de  fancien 
régime  ?  En  ordonnant  que  les  séances  des  corps 
administratifs  seront  ouvertes  au  public,  il  ne 
faut  pas  arrêter  lës'actes  d^adininistration  jour- 
nalière; c^est  alors  vr^ment.qui^  la  marche  dès 
afikires  en  soufiriroit  :  il  suffiroit,  pour  rendre  les 
pédples  coflfians ,  que^dsrnï'tes  séances  publiques, 
bn  rendit  compte  des  actes  d'adininistration  par* 
ticulière.  Cet  objet  mérite  lattention  de;  l'as- 
iêMbtéeiiâtionalef  9^4K  vaut  lapeSne  qu'elle  fasse 
une^oi  pouf  1^  publicité  des  séances  de  cous  les 
cidf^^chftiiiisfrdtifs/       . 

M.  Moneron  ,  député  des  Indes ,  a  fait  part 
rnsNtite  À^assembléê  d\m  Aiéshoire  à  Ini  adressé 
par  feei?  cdmmeftàn^  '-i  :/      .    I 

♦  On  y  avance' qlie.c'fesf  une  iritpéritîc  d'avoir 
é^^acâé  PônUic4îéry  y  qûHt^faut  attribua  la  niiU 
iité  de  nos  efforts,  dans  les  InHts,  au  défaut  de 
pftltf^/  On  passe  en  revtibles:  diifèt^ntes  guerres 
\(ixr  ^  ^u  lieu  dans  ce  siècle ,  le  courage  av^eo 
leqiittl^les  habitans  de  Pondichéry:  se  sont  défen^ 
'du*',  Imtani  jusiqu Â,  ce  qiie  le  défaotrde vivres 
di  de  munitions  les  ait  forcés  à  se  rendre.  Notre 
alliance  avec  Tippoii-Sultan ,  linclimition  dss 
peuples  indigènes  pour  les  François ,  la  tyrannie 
des  Anglbis.,  donnent  le  plus  grand.. espoir,  dé 
relever  un  jour,  noitre-colonie  asiatique  ;  ce  qtn 


diminuera  d'autant^  dît-on,  la  puissance  de  no$ 
rivaux,  qui  retirent  ^nuellement  126  millions 
de  leurs  vastes  possessions  dans  les  Indes.  On 
prétend  qnlLest  nécessaire  de  remettre  Pondi- 
chëry  en  état  de  défense  ,  d'y  envoyer  une 
garnison  de  deux  mille  hommes,  et  deux  cents 
hommes  d  artillerie ,  et  de  faire  un  fonds  de 
trois  millions  et  quelques  cents  mille  livres  , 
équivalent  des  revenus,  que  le  trésor  public  re- 
tire des  droits  sur  le  commerce  des  Indes ,  et 
d'établir  un  comité  asiatique  ,  composé  de  cinq; 
membres.  Cette  dernière  partie  a  été  adoptée» 
L'impression  du  mémoire  a  été  votée. 

On  voit  ici  reparoître  là  politique  trac^sière 
de  Tancien  gouvernement  de  France  ^  et  les  motifs 
ridicules  sur  lesquels  il  s'appuyoit  pour  avoir 
des  forterosses  dans  les  Indes ,  pour  y  espionner , 
y  soulever  les  princes  Indiens  contre  les. An-'* 
glois. — On  y  vante  ^alliance  de  Tippou-Sultan ,  • 
comme  si  l'on  devoit  faire  cas*d'uhe  alliance 
qu'un  coup  de  poignard  ou  de  canon  peut  ren- 
verser. Car,  qu'est-ce  que  l'alliance  avec  line 
puissance  qui  ne  tient  qu'à  un  homme  ,  c'est-à- 
dire  à  un  fil  ?  vaut-elle  la  peine  de  verser  tant 
de  sang  et  de  trésors  ?  L'espoûr  de  relever  la 
puissance  françoise  dans  l'Inde ,  telle  qu'elle  étoit 
au  temps  des  Duplex  et  des  Bussy ,  est  absurde 
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et  inconciliable  avec  nos  bases  constitutioncUes^ 
puisque  nous  avons  renoncé  à  toutes  espèces  de 
conquêtes.  —  11  n  est  pas  vrai  encore  que  FAn- 
gleterre  retire  iz6  millions  de  ses  possessions 
dans  HQcle;  le  produit  brut  n'est  pas  de  ico 
millions ,  et  le  produit  net  n'excède  pas  40  mil^ 
fions:  et  cela  finira,  parce  que  tout  revenu  fondé 
$iir  Tin  justice  etloppression^et  à  six  mille  lieues 
du  foyer  principal  des  forces  doit  ces$  r.  En  deux 
mots,  le  commerce  de  Tlnde  est  un  commerce 
ruineux  ;  or  un  commerce  nûneux  vaut-il  la  peine 
de  fûre  tant  de  dépenses,  et  de  s'exposer  à  des 
guerres  éternelles? 


Séance  du  sameai  1 6' Octobre. 

Les  divers  seritimens  qui  agitent  successive- 
ment nos  troupes  de  ligne  ^  ne  sont  pas  étrangers 
à  la  révolution.  Les  soldats,  témoins  des  effets 
plus  ou  moins  hçu;:cux  que  produisoit  le  retour 
de  la  liberté  dan$  toutes  les  parties  du  royaume, 
ont  dû  facilement  ^e  laissçr  égarer.  Ceu3(  qui, 
spus  prétexte  de  les  taire  participer  aux  avantages 
de  la  nouvelle  constitution ,  leur  conseilloie«t 
èÊS  crimes,  dan$  la  vue  4ç  mettre  obstacle  aux 
opérations  de  rassemblée  nationale  ,  sont  seuls 
ccmp4>|§s,  1}  pe  faut  dçnç  accuser  ni  le  cosur. 
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ni  rbonneur  des  soldats  François ,  qui,  dès  quoa 
leur  mdhtre  Terreur  où  on  les  a  plongés ,  seixh 
pressent  de  donner  toutes  les  marque;s  du  re« 
peatir,  et  la  preuve  d  un  égarement  involontaire. 

Cette  vérité  j  qui  doit  rassiurer  les  vrais  pa- 
triotes sur  le  rétablissement  de  la  subordination . 
4ans  ks  troupes  de  ligne ,  est  attestée  par  des  faits 
multipliés ,  que  rassemblée  nationale  apprend 
tous  les  jours  avec  un  nouveau  plaisir.  De  ce 
nombre  est  celui  que  M.  Noailles  a  annoncé ,  au 
nom  du  comité  militaire,  en  lisant  une  Ipttre  des 
capitaines  du  régiment  de  Chateau-vieux,  On  y 
apprend  que  les  soldats  ont  offert  volontairement 
de  restituer  les» sommes  qui  leur  ont  été  distri* 
buées  à  l'époque  malheureuse  de  leur  insubor<- 
dlnation.  Les  officiers  ont  refusé  l'offre;  mais 
les  soldats  ont  insisté ,  et  ont  déclaré  qu  ils  se 
croiroient  déshonorés ,  tant  que  cet  argent  rcs- 
teroit  dans  leurs  mains;  et,  pour  en  opérer  la 
restitution,  ils  ont  assuré  qu'ils  étoient  prêts  à 
sfi  soumettre  à  toute  espèce  de  privations,  et 
même  à  une  réduction  de  paye.  Alors  leur  de- 
mande a  été  accueillie. 

Voilà  pourtant  ce  régiment  tant  calomnié,  qui 
a  perdqtant  de  sang  à  la  fatale  journée  de  Nancy, 
et  dont  un  si  grand  nombre  de  soldats  a  été  voué 
au  dernier  supplice  ^  par  une  précipitation  trop 
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coupable  1  On  a  ordonné  que  la  lettre  seroit  im- 
primée, et  envoyée  à  tous  les  régimens. 

On  a  repris  la  suite  des  articles  sur  le  mode 
de  l'imposition  foncière  :  ceux  dont  la  rédaction 
avoit  été  renvoyée  à  aujourdliui  ,  ont  été  dé- 
crétés dans  les  termes  suivans,  ainsi  que  plusieurs 
autres ,  dont  la  discussion  n'offre  que  des  détails 
peu  intéressans, 

AnT.  4.  Dans  le  déhi  éc  quinze  jours,  après  la  for- 
mation et  la  publication  des  susdits  états,  tous  les  pro* 
priétaires  feront,  au  secrétariat  de  la  municipalité  ,  par 
eux  on  par  leurs  fermiers ,  régisseurs  ou  fondés  de  pou- 
voirs ,  et  dans  la  forme  qui  sera  prescrite  »  une  déclara- 
tion de  la  nature  et  de  la  contenance  de  leurs  dtfFérentes 
propriétés.  Ce  délai  passé  ,  les  ofHciets  municipaux  et  les 
commissaires- adjoints  procéderont  à  Texamen  des  déclara-^ 
lions, et  suppléeront ,  d'après  leurs  connoissances  locales» 
à  celles  qui  n'auront  pa$  été  faites ,  ou  qui  se  ttouveroient 
inexactes.  Il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  déclarations  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité. 

5.  Aossi-(ât  que  ces  opérations  préliminaires  seront  ter*^ 
niinécs ,  les  officiers  municipaux  et  les  commissaires-ad« 
joints ,  feront ,  en  leur  ame  et  conscience  ,  l'évaluation  du 
revenu  net  des  différentes  propriétés  foncières  de  la  com- 
munauté ,  section  par  section. 

6.  Les  propriétés  dont  les.  fonds  sont  grevés  de  rentes 
ci-devant  seigneuriales  ou  foncières  ,  d'agriers  ,  de  cham- 
parts,  ott  d'autres  prestations  ,  soit  en  argent,  soît  ca 
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denrées ,  soie  en  quotité  de  fruits  ,  feront ,  ea  acquittant 
CCS  rentes  on  prestations  y  une  retenue  proportionnelle  à 
la  contribution  «  sans  préjudice  de  Triée ution  des  baux 
à  rentes ,  faits  sous  U  condition  de  la  non-retenue  i^ 
impositions  royales^  suivant  Tinscruction  qui  sera  jointe 
aa  présent  décret. 

7.  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  caites  perpétuelles  \ 
constituées  avant  la  publication  du  présent  décret  «  et  qui 
étoienr  autorisés  à  faire  la  i^tenue  des  impositions  rayales  » 
feront  ia  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la  proportion  de 
<îc  !a  contribution  foncière. 

8.  Les  débiteurs,  de  rentes  viagères  constituées  avant  la 
même  époque  «  et  sujettes  aux  mêmes  conditions ,  ne  'fe- 
ront la  retenue  que  ddns:  l'a  proportion  de  Tiiitérét  que 
le  capiial  auroit  apporté  en  rente  perpééu^lle -«-lorsque  ce 
capital  sera  connus  et  s'il  n'y  a  point  de  capital  connu, 
la  retenue  sera  la  moitié  de  la  contribution  foncière. 

9*  A  Tavenic  les  stipulations,  entre  les  contractaos ,  se-» 
roQt  entièrement  libres  sur  les  retenues  ;  mais  la  retenue , 
a  raison  de  la  contribution  foncière  ,  aura  toujours  lieii , 
à  moins  que  le  contrat'  ne  porte  la  condition  expresse  de 
non-tttenue. 

10.  Pour  déteriâmer  ia.côre  de  la  contribution  des 
maisons,  il  sera  déduit  ^n* quart  sur  leur  revenu  ,  en 
considération  du  dépéci^ement  cc^  des  frais  d'entretien  et 
de  réparittion. 

!!•  Lesbâtimens  servant  aux  exploitations  rurales 9  ne 
seront  point  soumis  à  la  contribution  foncière;  mais  le 
terrain  qu'ils  occupent  sera  évalué  au  eaux  dâ  meillsurea 
terres  labourages  de  l/i  commune. 
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Séance,  fii  samedi^  s^ir^  iS  oc$&bn.  .  . 

Lé  principal  objet  qui  a  occupé,,  tsi  le  rap- 
port de  M.  Prugnon^.  Sur  le  choix  des  édifices 
qitt  dpÎ¥€£tlt  servir  â^ux  séaûces  des  corps  admi^ 
pistratife  et  desitriliunatiri  ' 

L  esprit  dti  projet  dtt-  décret  qtii  a  été  adopté, 
après  une  légère  discusdôii ,  e3t'  dé  laisser  au jî^ 
viàes  le' droit  de  disposer  dès  éiUfiçes  puBlicSji 
tels  que  lesinjaisons  de?;  gouverneurs,  desin-r 
tendans  et  autres  fonctionnaires  publics ,  lors^f 
qu'il  setaaçrouVé  qq  ell6s  ttt  ont  f^it  dles^niêniies 
la  àép^ttët  :  tdatls  le  c»i«-eorttrah^,  -(ïés -édîfieéi 
séîront  règMés^  comnie-biérfiiatronàux',  qbi^e- 
tont  vendus  conformément  aux  décrets,  sauf  les 
édifices  qui  seront,  nécessaires  pouij  les  déparr 
temens,  les  districts  et  les  municipalités,  $i  les 
maisons  iromoiukies  desovilles^ffei  .siiâisoieiit.  pas. 

A  Ttégard  dësitribnnainp,  ite  fieit»il  égakfmem 
usage^  dtfS' bierts  nationau*  ^ilii  li*ui- iet*6rtt' côtt^ 
venables,  dans  le  cas  où  lesjpalais  de  justice  ne 
pourroiérit  pas  suffire,   /  ,.  .  * 

^  Pour  régler,  tous  ces  objets,  définitivemçjit  ^t 
avec  économie,  chaque  4tfectoire  est  çhairgfi 
d'envoyer  à  i  assemblée  nationale  ses  mémoires, 

plans  ^ 
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plans  y  et  devis  estimatifs  des  édifices  qu'il  desirâ 
conserver. 


Scancc  du  dimanche  ly  octobre^ 

On  a  repris  l'article  1 1  sur  la  contribution 
foncière ,  et  on  a  agité  la  question  de  savoir  si 
les  logemens  des  cultivateurs  y  seroient  assu-^ 
jétis*  Le  comité  des  impositions  avoit  d  abord 
pensé  pour  la  négative ,  parce  que  le  logement 
du  cultivateur  devoit  être  regardé  comme  une 
des  dépendes  de  culture»  aussi  nécessaire  que 
celle  des  fumiers  et  des  labourages.  Mais  »  coa* 
sidérant ,  d^un  autre  côté ,  qu'à  la  faveur  d  une  loi 
générale  9  toutes  les  maisons  de  plaisances^  toutes 
celles  des  particuliers  aisés  se  trouveroient  bien- 
tôt comprises  dans  l'exemption ,  puisqu'il  ne  sa- 
giroit  que  d'y  renfermer  quelques  fruits ,  le  comité 
a  conclu  que^son  premier  avis,  au  lieu  de  favo- 
riser le  cultivateur,  produiroit  un  effet  contraire* 
Les  manouvriers ,  les  artisans  qui ,  dans  les  cam- 
pagnes, sont  si  utiles,  n'ayant  point  de  culture ^ 
seroient  les  seuls  qui  payeroient  l'imposition  sur 
leurs  maisons  ,  tandis  que  des  bâtimens  mille 
fois  plus  considérables,  ne  seroient  pas  imposés. 

Le.  comité  a  proposé  un  moyen  qui  paroît 
concilier  le  principe  avecles  intérêts  du  cultiva- 
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teur.  Il  consiste  à  faire  une  classe  séparée  des 
bâtimens  qui  servent  réellement  à  rexploitation, 
et  an  imposer  que  leur  superficie  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  du  pays.  L'article  adopté  est 
le  ii«,  rapporté  plus  haut,  page  86. 

/Le  maire  de  Strasbourg  avoit  dénoncé  à  ras- 
semblée nationale  un  imprimé  qui  circule  dans 
TÂlsace ,  et  par  lequel  le  clergé  de  cette  pro- 
vince avertit  les  fermiers ,  de  ne  point  avoir  con- 
fiance dans  les  ventes ,  qu  on  se  prépare  à  leurs 
faire,  des  biens  ecclésiastiques.  L'affaire  ayant  été 
renvoyée  aux  comités  ecclésiastique  et  d'alié- 
iiation  réunis  »  M.  Chassey  a  .été  chargé  d'en 
faire  le  rapport.  Les  chapitres  de  Strasbourg 
avoient  enyoyé  des  protestations  à  l'assemblée 
nationale ,  pour  n'être  pas  compris  dans  les  dis- 
positions des  arrêtés  du  4  août  lySp.  U  y  eut 
débat  pour  savoir  si,  dans  le  procès-verbal  ,,il  se- 
roit  question  du  mémoire  du  clergé  d'Alsace ,  et 
la  question  fiit  ajournée  indéfiniment.  De-là^ 
les  chapitres  de  Strasbourg  concluent  que  leurs 
biens  ne  sont  pas  à  la  disposition  de  la  nation*. 
C'est  cette  prétention  qui  sert  de  base  à  l'imprimé 
dénoncé ,  et  conçu  en  langue  allemande.  Le  co- 
mité a  observé  que  la  traduction  qu'on  y  trouve 
du  décret  d'ajournement ,  est  altérée  d'une  ma- 
nière qui  annonce  des  vues  criminelles,  pour 
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jetter  le  trouble  dans  les  dépaitemens  du  hatu  et 
dabâs  Rhin,  empêcher  la  vente  des  bien^  na- 
tionaux ,  et  l'heureux  effet  des  assignats. 

Une  pareille  conduite  mérite  d^etrè  punie  f 
cest  dès  les  premîefs  mouvemensque  le  clergé 
essaie  à  faire,   qu'il  faut  Tarrêter,  et  lui  ravir 
tout  espoir  de  réussir  dans  ses  projets  anti-pa- 
triotiques. La  question  ajournée    n.étoit  rela- 
tive qu'à  rinscriptîon  du   mémoire  du  clergé 
d'Alsace  dans  le  procès-verbal.  Depuis ,  des  dé- 
crets sanctionnés  ont  déclaré  que  les  biens  ecclé* 
siastiques  de  toutes  les  provinces  du  royaume, 
sans  en  excepter  l'Alsace ,  étoient  à  la  disposition 
delà  nation  ;  dès4ors ,  rajournemeht  est  devenu 
sans  objet.  Les  '  manoeuvres  des  ^  chapitres  dt 
Strasbourg,  pour  obistackr  la  vente  de  leuri 
biens, sont  donc i criminelles.  Aussi,  malgré  les 
oppositions  de  l'abbé  Maury,  l'assemblée  a  adopté 
le  projet  de  décret  du  comité ,  tendant  à  blâmer 
rimprimé  incendiaire ,  et  à  déclarer  que  les  biens 
ecclésiastiques  de  l'Alsace  sont,  comme  ceux  du 
reste  du  royaume,  compris  dans  les  lois  relatives 
aux  biens  nationaux. 

Pendant  que,  d'un  côté,  l'assemblée  réprime  les 
efforts  inutiles  du  clergé  de"^  Strasbourg ,  d'un 
autre ,  elle  applaudit  aux  soins  patriotiques  du 
directbîre  du  département  de  la  Gironde.        ; 
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Le  comité-croyoit  que  pour  faciliter  les  manu- 
factures ,  il  étoit  cçnvenable  de  ne  les  imposer 
qn  en  raison  de  la  valeur  du  logement ,  et  Je  la 
superficie  du  terrain  quils  enlèvent  à  lagricul- 
ture  5  terrain  qui  seroit  estimé  au  taux  des  meil- 
leures terres  de  là  commune, 

M.  ReuheU  a  réclamé  fortement  contre  cet 
avis  ;  il  a  soutenu  qu'on,  ne  polivoit  pas  se  dis- 
penser de  faire  contribuer  les  bâtimens  des  ma- 
nufactures, et  sur-tout  des  moulins ,  en  raison  de 
leur  produit.  Gependant,  on  est  convenu  qu'il 
étoit  juste  de  faire,  sur  ce  produit,  une  déduc- 
tion proportionnée  aui  frais  d'entretien  plu^ 
considérables  pour  ces  sortes  de  constructions , 
que  pour  tous  autres  bâtimens. 

D'après  ces  observations ,  larticle  qui  forme 
le  douzième ,  sur  la  contribution  foncière^  à  été 
décrété  comme  il  suit  : 

Art.  la.  Four  détermine^ la  €t)ttc<}es  bâtinfcns  iertant 
lUX  acteliers  de  fabriques  et  de  nianufaccures:, ,  cçUes  des 
forges  »  œoulitis  et  auttes  usines  ,  il  sera  déduit  uq  tiers 
$Qr  leur  TCTcna»  en  considération  dft  dépérissement  ce  des 
frais  de  réparation  et  d'entretien.. 


Séance  du  matdi  ig  octobre.  , 

UoBFST  laplus  important  de  cette  séance,  ^& 
le  rapport  de  M.  Menou,  au  nom  des  comités^ 
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de  I^ marine  •  militaire ,  colonial  et  diplomatique, 
sur  les  troubles  de  Brest.  Par  le  troisième  article 
du  projet  de  décret,  rassemblée  de  voit  demander 
le  renvoi  des  ministres.  Une  discussion ,  beau- 
coup plus  vive  qu'intéressante  ,  s'est  élevée ,  et 
a  été  continuée  au  lendemain.  Pour  ne  pas  couper 
cette  afïaire ,  nous  en  rendrons  compte  en  par- 
lant de  la  séance  de  mercredi. 

Avant  le  rapport  relatif  au  port  de  Brest,  on. 
avoit  décrété  quelques  articles  pour  autoriser  la 
municipalité  de  Paris  à  expédier  des  arrêts  du 
ci-devant  parlement  de  cette  capitale. 

Il  a  été  aussi  rendu  compte,  par  le  comité  ec- 
clésiastique, des  déprédations  commises  par  les 
religieux  de  la  ci -devant  abbaye  de  Cluny. 
Pour  y  remédier ,  on  a  décrété  que  les  religieux 
de  Cluny,  rendront  compte,  devant  la  municipa- 
lité, de  l'administration  et  des  meubles  qui  leur 
avoient  été  confiés ,  et  que ,  jusqu'au  rembour- 
5ement  des  effets  spoliés ,  ils  seront  privés  de 
leur  traitement. 

Sur  l'observation  de  plusieurs  membres  qui 
ont  prétendu,  que  l'exemple  des  religieux  de 
Cluny  avoit  été  suivi  dans  beaucoup  d'autres 
couvens ,  on  a  ordonné  à  tous  les  procureurs- 
syndics  de  département ,  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  de  district ,  les  déprédation^  des, 
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maisons  religieuses,  pour  être  sévi  contre  les 
auteurs,  conformément  aux  loix* 

L'on  a  aussi  repris  la  discussion  sur  la  con- 
tribution foncière ,  et  on  a  agité  si  les  terrains 
enclos  seroient  imposés  comme  les  autres  ter- 
rains non  enclos.  C'étoit  lavis  du  comité  qui 
n'admettoit  d'exception,  qua légapd  des  terrains 
enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément  :  il 
croyoit  que  ces  sortes  de  terres  dévoient  être 
évaluées  au  taux  des  meilleures  de  la  commune- 
Cet  avis  a  été  trèr-bien  développé  par  M. 
Dauchi ,  qui ,  avec  beaucoup  de  raison ,  attribue 
aux  terrains  enclos  des  produits  bien  plus  con- 
sidérables qu'à  ceux  non  enclos.  D'où  il  a  conclu 
que,  pour  encourager  à  former  des  enclos,  il 
étoit  nécessaire  de  ne  pas  les  imposer  plus  for- 
tement que  les  autres  terres.  Ces  idées  vraies 
ont  été  goûtées  par  l'assemblée ,  qui  a  adopté 
les  articles  proposés  par  le  comité  ,  en  ces 
termes  : 

Art.  ^*^  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d*après  les 
mêmes  règles,  et  dans  les  mêmes  proportions  que  Jes. ter- 
rains non  endos  ,  donnant  le  même  genre  de  production. 
Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  Je  pur  .ijjrcmcnt ,  se- 
ront évalués  au  taux  des  meilio^ircs  terres  labourables  de 
la  commanauté. 

2.  L'évaluation  des  bois  en  coupes  réglées  seja  faite 
4*après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles. 

•3 
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)•  L^'évalnadon  des  bois  taillii?»  qiÛQe  sont  pas  ea  coupf 
réglée ,  sera  £iicc  d'après  leur  comparaison  i^voc^  les  antr/if 
bpis  de  la  communauci  oa  dv  canton. 


Sianu  du  mardi  soir  i^  octobre. 

Il  n'a  été  question  dan^  cette  séance  quç  d« 
projet  d'un  canal ,  quun  sieur  BruUé  office  dé 
construire  à  ses  frais  5  et  dont  le  cours  doit 
*  s'étendre  de  Meaux  à  Paris ,  et  de  Paris  à  Conflans 
et  à  Pontoise.  La  construction  de  ce  canal  a  été 
décrétée  ^  après  quelque  discussion  sur  so|i 
utilité.. 


Variétés. 

Proues  civiques  ^  ou  l^  Pasteur  patriote  ;  p^r 
M.  réUc  Lamourettt ,  doctmr  en  théohgU ,  et  membre  d^ 
r académie  des  èelies^lettres  d'Arras. 

Grâces  soient  rendues  au  digne  pasteur  Lasiourette,  il 
est  le  second  qui  fait  retentir  les  voûtes  sacrées  des  vérités 
étemelles  de  la  politique.  Puîsse-t-il  continuer  à  parcourir  sa 
carrière  avec  la  même  énergie!  puisse- t-il  avoir  beaucoup 
d'iflâiateurs  !  Alors  le  clergé  réparera  le  mal  qu'il  a  fait  à  la 
nation  depuis  quinze  siècles,  ea  aidant  à  river  et  à  consacrer 
tes  fers. 

Pour  donner  une  idée  des  deux  inçtructîoos  évangéliqnes 
qui  paroissent  spus  k  N^  !•'.  »  nous  en  citerons  quelques 
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passages.  Dans  le  premier  prône ,  le  théologien  patriote  dé- 
montre que  la  révolution  n*est  rien  moins  que  contraire  à 
Fesprit  et  aux  principes  de  la  religioiî. 

»  En  quor  consiste  ,  dit- il,  cette  révolution  qui  a  £iit 
naître  tant  de  craintes,  et  qui  excite  encore  tant  de  mur- 
ml^res  ?  Elle  consiste  en  Ce  que  la  puissance  publique^  jus- 
qu'ici concentrée  dans  un  coin  de  ce  vaste  royanme ,  «t 
exercée  pair  un  petit  nombre  d'hommes,  que  l'intrigue,  le 
caprice  ou  le  hasard 'avoient  élevés  aux  premiers  emplois 
de  !a  monarchie ,  est  reportée  du  côté  oh  réside  la  raison 
publique ,  et  ou  se  trouve  la  totalité  "de  la  force  et  de 
Inexistence  sociales.  Elle  consiste  en  ce  que  la  nation  s'attribue 
la  souveraineté ,  et  circonscrit  la  puissance  de  ses  rois  dans 
le  soin  qu'elle  leur  impose  de  surveiller  le  dépôt  sacré  des 
loix  y  et  de  les  faire  respecter  et  observer  de  ceux'  qui  les 
ont  créées  pour  le  salut  de  tous. 

»  Or,  mes  frères,  quelle  idée  vous  feriez  «vous  d'une  re*-" 
ligion  qui  vous  enseigneront  que  le  sort  des  empires  ne  re- 
garde pas  les  peuples  innombrables  qui  les  composent ,  et 
que  toutes  les  nations  de  Tunivefs  sont  en  la  disposition  ab- 
solue de  quelques  hommes  couronnés ,  à  qui  le  Ciel  auroit 
donné  le  pouvoir  d*imposer  silence  à  la  terre,  et  de  balancer  , 
à  leur  gré,  la  destinée  du  genre  humain?  Un  culte  qui  €oo- 
^creroit  un  désordre  si  révoltant  pour  la  raison,  si  des* 
tructeur  de  tous  les  principes  de  la  justice,  si  abrutissant  pour 
la  nature  humaine,  ne  seroit-ilpas  une  institution  scanda- 
leuse, un  système  ténébreux,  inventé  pour  le  malheur  du 
monde,  et  pour  l'extinction  irrémédiable  de  toute  morale» 
de  toute  liberté  et  de  toute  vertu  ?  O  homme!  rentre  en 
toî-méme ,  et  interroge  ton  ame  ;  elle  te  répondra ,  si  tu  peux 
l'entendre,  que  son  suprême  auteur  ne  l'a  pas  marquée  d'uA 
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i  sabllitte  caract^e ,  ni  clouée  d'une  si  prodigieuse  capacité 
de  s'élever  et  tie  &*é^endre,  pour  subir  l'avilissement  de  h 
servitude ,  et  que  toute  créature  qui  a  reçu  la  pensée  et  l'in- 
telligence, ne  peut  dépendre  que  des  lois,  où  sa  propre  raison 
est  intervenue.  La  domination  d'un  homme  sur  des  hommes , 
est  une  dégénération  hideuse  >qin  détruit  l'unité  et  la  consan- 
gmoité  dans  la  seule  espèce  qui  soit  capable  de  sentir  l'humi. 
liation,  et  qui  ait  la  conscience  de  son  existence  et  de  sa 
grandeur ^ 

9^  Cesc  encore  aujourd'hui ,  à  la  faveur  d'un  culte  et  d'une 
croyance  insensés  ,  que  se  maintiennent ,  dans  l'orient ,  les 
despotes  qui  l'asservissent  sous  leur  sceptre  brutal,  et  qui 
n'estiment  leur  supériorité  sur  les  hommes,  que  par  la  liberté 
afireuse  qu'elle  leur  donne  d'en  être  les  exterminateurs  et  les 
k>urreaui. 

M  Ainsi,  mes  frères,  nos  livres  saints  nous  présentent-ils 
par-tout  b  plénitude  de  la  puissance  entre  les  mains, des  rois, 
comme  on  renversement  d'ordre  qui  ne  pouvpit  jamais  pro* 
céder  que  de  l'extinction  de  la  religion  véritable ,  et  comme 
l'un  des  plus  distinctifs  caractères  de  la  gentilité.  Lorsqi:e  les 
conducteurs  du  peuple  de  Dieu  vouloient  l'affermir  dans  le 
respect  de  ses  lois  e^  dans  Tamour  de  son  régime ,  ils  en  £iî- 
soient  contrfister  la  sagesse ,  la  douceur  et  l'équité  avec  la 
ioug  qu'iraposoient  aux  autres  hommes  Us  mis  des  nattons^ 
Car  ce,  root  roi  étoit  tellement  à  l'usage  du  paganisme,  que 
les  éaivains  sacrés  ne  l'employoient  jamais  sans  le  rapporter 
à  Tune  des  misères  de  l'idolâtrie,  et,  qu'avant  Saiil,  il  étoit 
on  mot  profane  et  inusité  parmi  les  enfans  d'Abraham  « 
comnr.e  celui  de  sattUlu^  de  licteur  om  de  tyran.  Jusqu'alors 
I9  i*'ges  et  les  anciens  qui  gouvernoient  l'état,  n'avoient 
été  que  les  e;:écuteuis  de  la  bi  dont  Dieu  avoit  confié  Id 
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dëpftt  aux  corps  de  la  nation.  Le  jpeuplei  étoit  tout  »  et 
tout  étoit  pour  le  peDpIc. 

w  Cest  pourquoi ,  lorsque  récriture  nous  racontée  commen* 
les  Israélites  résolurent  enfih  de  changer  la  fornie  de  leur 
'  gouvernement ,  et  de  se  donner  un  roi ,  elle  notis  fait  reinar« 
^uer  qu'eh  ce  point  le  peuple  sîdnt  voulut  ressembler  aui^ 
hifidèles ,  et  qu'il  s'écarta  'des  voies  du  Seigneur.  Elle  nous 
fiônne  cène  circonstance  de  Thistoirc  des  Hébreux ,  comme 
l'époque  d'une  grande  erreur ,  et  comme  -une  méprise  qui 
âevoitles  rendre  à  jamais  plus  vicieux  et  plus  malheureux. 
Ecoutez,  tries  frères,  ce  que  Stntuel  dit,  de  la  part  de  l*E- 
éernel ,  au  peuple  d'Isi^ël  :  w  Voici  le  droit  que  s'attribuera  le 
roi  par  tjui  vous  vonlfei  ftre  gouverné  ;  il  vous  ôtera  vol»  (ils 
pù[iT  en  h\re  ses'sh-^tein^,  et  vos  filles  pour  en  Sûre  ses 
servantes  :  il  prendra  vos  esclaves  et  vos  bestiaux,  et  les  feht. 
travailler  pour  lui  :  il  prendra  ce  qu*il  y  aura  de  meilleur  dans 
vo«  champs ,  dans  vos  vigriës  et  dans  vos  planes  d'otivîers  i 
et  le  donnera  à  ses  fiaVèris  :  il  vous  fera  payer  la  dtme  de 
vos  bléds  et'  du  pto^ùit  de  vos  vignes,  pour  «voir  de  quoi 
Faire  des  dons  à  ses  ôfBcîefs  :  11  prendra  aussi  la  dime  de 
hys  troupeaux  ,  et  vous  ^ërxx  ses  esclaves  ^.* 

*»»  Cest  donc  du  sein  de  la-gemHité  que  la  royauté  absolue 
a  passé  datis  la  véritable  religion.  Elle  s'y  gKssa  comme  un 
ib\îs  slntroduit  dans  une  institution  sage  et  paiAite.  Vous 
voyez  que  ce  Thaixgèmeftt ^arriva  contre  Tesprlt  et  le  desseia 
primitif  du  fondateur  xie  Tétat  et  du  culte ,  et  qu'un  roi,  )k>s* 
itesscttr  de  la  sou\^eratnc  autorité  en  Israël,  fut  le  fruit  d'un 
f^and  crime,  et  l'effet  ti'cm  égarement  que  rEtemel  n'a  cessé 
tie^puis  de  reprocher  à  son  peuple.  .  .  . 
•  >t  Samuel,  sur  le  point  de  descendre  dans  son  tombeau» 
tt^pètc  afu  penple  cette  triste  réflexion  :  Je  veut  U  dU  tifcon  ^ 
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i hommes  d^aurpu  di'sttgase!  oui,  vous  vem^  a  poits  corn'" 
prtndrt^  qti'tn  demandant  un  roi,  vous  ave^  fait  un  pwid  mai 
avant  k  Smpttur, 

>»Tel  est ,  mes  frères»  le  sagement  de  là  seule  vraie  relî-» 
gîon  qoi  (tit  »ar  b  xetta  ,  touchant  rétablissement  d'bne 
royauté  suprême  dans  le  sein  du  peuple  de  Dieu.  Jamais  pcnr«r 
tnt  élection  ne  fut  plus  pleinement  revêtue  de  toutes  les 
conditions  qui  la  rendent  légitime  et  juste.  L'Eternel ,  lui* 
même,  vtckt  tlétermîné  ce  choix  »  qui  fut  publiquement  et 
sdemneHeinént  confirmé  par  le  suffirage  de  toute  la  nation.... 

n.  Avant  cette  grande  révolarion ,  il  n*étoic  pas  en  notre 
pouvoir  de  mettre  fia  à  votre  misère  et  à  votre  esclavage  i 
vmt  c'étoit  notre  devoir  de  vous  apprendre  à  sonâiiir  et  à 
être  malheureux ,  sans  devenir  coupables. 

n  Aujonrd'hai ,  fse  U  Seigneur  a  ehfin  écouté  ks  gémissemtns 
ée  cmxftti  éunatt  dans  îttftrs^  e^MHi  a  délié  Us  chainu  du 
t^fi,'  malheur  à  nous  »  mes  frères ,  si  nous  ne  déployons 
toute  latttorité  de  notre  sacerdoce ^poiir  vous  faire  bénir  la 
nain  éteroeUe  et  misériootdieose  qai  vous  fait  sortir  de  vos 
longues  tribulatious!  .  .  ^  »»  ,  / 


TRAHIS  son  secohd  préne»  M.  l'abbé  Lamourette  prouve 
qoe  le  nouvel  ordre  qui  s^étabHt  en  France  »  est  propre  à 
ramener  tous  les  états  de  la  société,  à  la  pratique  de  la 
morale  et  des  venns  évangéliques.  Qa'ils  liient  cette  ins<* 
tmctron,  ceux  qai  ont  signé,  aox  capucins,  la  fameuse 
protestation  qui  a  voit  pour  prétexte  le  maintien  de  la  re^ 
hgfoo.  Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  quelques 
fragmens  de  cette  seconde  instruction. 

A  L'un  des  plus  inconcevables  prétextes  dont  les  ennemis 
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it  Tordie  qai  s'établit,  cherchent  à  couvrir  leurs  déclama* 
tions  insensées ,  c'est  quç  le  flambeau  de  l'évangile  s'éteindra 
en  peu  d'années  au  milieu  de  nous,  et  que  là  France  va 
cesser  d'être  chrétienne.  N'écoutez  pas ,  mes  frères,  ces  (aiàx 
prophètes ,  qui  viennent  à  vous  sous  le  maintien  de  la  piété  , 
mais  qui  sont ,  au  fond  »  des  esprits  inquiets  et  turbulens , 

"  qui  n'ont  aucun  souci  véritable  du'sort  dé  la  religion ,  et 
qui  oc  sont  réellement  affligés  que  des  coups  qui  humilient 
leur  orgueil  ou  qui  déconcertent  leur  ambition.  Ce  sont , 
pour  la  plupart  »  des  hommes  qu'on  est  étonné  de  voir  au- 

"  jourd'hui  prendre  un  si  vif  intérêt  à  la  cause  de  Dieu,  qai 
n'en  parloient  jamais  autrefois,  et  dont  los  mœurs  dissipées 
et  frivoles  n'annonçoient  point  cette  ardeur  religieuse  qui 
les  a  saisis  tout  à-coup.. 

»  Certes  ,il  y  a  bien  plus  de  justice  et  de  vérité  à  dire  que 
c*en  étoit  fait  de  la  religion ,  pour  peu  que  l'ancien  gou- 
vernement eût  encore  duré  «  et  que  jamais  nous  n9  fumet 
plus  près  de  la  voir  entièrement  bannie  du  milieu  de  noas  , 
qu'au  moment  oii  les  envoyés  de  la  nation  sont  venus  nous 
.éclairer  sur  l'excès  de  notre  avilissement ,  et  rompre  les  fers 
de  notre  servitude.  Où  étoit-elle  ,  en  efFei ,  cette  religion 
sainte  ?  où  étoit-elle  connue ,  respectée  et  observée  ?  J'ai 
beau  promener  mes  regards  sur  tous  les  états ,  sur  tous  les 
rangs,  sur  tous  les  emplois  de  la  société,  je  ne  vois  par«tout 
que  des  passions  ,  que  des  désordres  et  des  scandales.  A  la 
cour  ,  je  vois  la  justice  et  la  probité  d'un  bon  roi  devenues 
inutiles- à  son  peuple,  et  enchaînées  par  les  hommes t;or- 
rompus  qui  environnent  et  qui  déshonorent  son  trône  ;  j'y 
vois  tous  les  vices  balancer  dans  leurs  mains  homicides  le 
sort  d'un  grand  royaume,  le  trésor  public  livré  à  la  des- 
truction €t  à  la  voracité,  des  plus  vils  suppôts  'Ae  la  ty- 
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ranoie,  et  le  prix  de  la  sucar  et  des  larmes  dti  malheareuz; 
devenu  lobjet  du  plus  odieux  brigandage.  .   .  . 

n  Quelle  impression  V^oulez-vous. que  la  pensée  de  Diea 
ce  des  vérités  étemelles  ,  fassent  sur  «es  millieis  de  mal- 
iicureux  ^ue  nos  coutumes  barbares  ont  condamnés  à  la 
nécessité  de  s*agicer  éfcrnelicmenc  dans  la  jnisére  >  et 
à  se  regarder  suc  la  terres  comme  les  rebuts  du  ciel 
et  des  hommes  î  Quelle  religion  peut  se  faire. enten« 
dre  âu  cœur  flétri  et  désespéré  de  cet  agriculteur  ^d 
a,  toare  sa  vie ,  arrosé  de  sa  sueur  les  sillons  de  sa  char- 
rue ,  sans  que  son  champ  »  qu'il  a  si  assidûment  et  si  pé* 
fliblcflient  cultivé  ,  ait  jamais  pu  lui  assurer  la  subsistance 
de  son  innocente  famille ,  et  le  mettre  à  l'abri  de  la  mi- 
sère, et  de  la  faim  ?  Comment  faire  adorer  et  bénir  une 
providence  il ttentive  aux  besoins  de  toutes  ses  créatures, 
à  ce  miséralile  artisan  qui ,  du  fond  de  son  indigent  atte- 
lier ,  attend  avec  effiroi  la  venue  des  implacables  ezacteort 
<fsi  s'apprêtent  à  lui  ravir  le  prix  de  ses  veilles  »  à  lui 
ravir  son  pain  »  et  peut-être  jusqu'à  sa  couche  pauvre  et 
lugubre ,  unique  refuge  de  ses  soucis  et  de.  ses  longues 
fatigues  >  Comment  faire  goûter  les  maximes  de  la  pa- 
tience ,  de  la  résignation  et  de  la  paix  >  à  cette  veuve 
éplorée  ,  dont  toutes  les  ressources  et  toutes  les  espérances 
se  sont  anéanties  dans  le  tombeau  de  son  époux ,  qui  ne 
voit ,  dans  les  enfans  qui  reqvironnent  »t)ue  des  victimes 
vouées  à  toutes  les  angoisses  du  malheur  »  qui  s'effraie 
de  les  voir  grandir ,  qui  a  Tame  déchirée  par  les  plus  cruelles 
images^  qui  croit  déjà  voir  ces  gages  si  chéris  de  l'union 
la  plus  sainte ,  livrés  aux  dernières  épreuves  de  l'infor- 
tune  ,.  s'incorporer  dans  la  classe  des  derniers  et  des  plus 
Ytls  malheureux,  et  qui  vivra  peutrétre  encore  assez  pour 
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«pprcadie  qa^  ^  m  trainc(r  à  Téchaffiiud  «  et  p^rit  souc 
le  fer  d'une  main  înapîcoyable ,  ce  qu'elle  avoit  tant  de  fois 
soigné  dans  son  scia ,  et  si  tendrement  pressé  contre  son 
cceur  ? .  .  • 

>»  Que  veulent  donc  noas  faire  entendre  ces  hommes  in- 
quiets et  chagrins ,  qui  publient  sihs  cesse  qae  c'est  main- 
tenant que  le  règne  de  l'irréligion  va  commencer ,  et  que 
tou$  les  Toeuz  de  l'impiétp  vont  s'accomplir  ?  Est-ce  que 
1^  destruction  delà  tyrannie,  l'abaissement  de  l'orgueil, 
et  le  rétablissement  du  peuple  dans  sa  dignité  d'homme  » 
sont  le  signal  du  bannissement  d'une  religion  qui  prépare 
des  fenx  éternels  aux  oppresseurs  des  foibles ,  fit  devant 
qoi  chaque  enfant  d'Ad&m  a  le  même  prix  ,  la  même  des^ 
«nation  ec  la  même  excellence?  Lorsqu'autrefois  l'Etemel 
voalpt  marquer  à  son  peuple  un  temps  oti  le  culte  relir 
gîeux  brilleroit  dans  toute  sa  majesté  ,  et  od  ses  adora* 
tenrs  lui  offriroic^t  ^hommage  d'un  cœur  pur  et  exercé 
AUX  grandes  vertus.»  ii  dit  qu'on  reconnolcra  que  le  mo* 
mène  de.  cette  régénération  apptoche  ,  en  ce  qu'alors  il 
briseta  tont-à-coup  les  portes  de  fer,  et  qu-il  humiliera 
-les  t£tes  superbes  :  Pi/rtai  ftmas  confrinfam^  a  gloriûsas  taré 
'humUlah  ^ 
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'  N»  B;  HMi  Us  Abonnés  soni  prévenus  que  U 
mois  iFociobn  finira  aUr  Numéro  CCX ,  et  de  vouloir 
renouveUer  leur  abonnement  avant  la  fin  du  mois, 
pour  iviur  les,  retards.  , 

Dp:  L'iMPHIMËHlE  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS, 

Place  dtt  Théâtre  Jtali^n. 


COURIER  DE  PROVENCE, 

No.     ce  VIII. 


Sianas  du  20  au  aj  octobre  ty^o. 

Le  seul  objet  intéressant  de  cette  séance  a  été 
la  suite  de  la  discussion  de  rafïàire  de  Brest , 
commencée  la  veille  :  mais  comme  elle  n*a  été 
terminée  entièrement  que  dans  la  séance  du  len- 
demain, nous  avons  voulu  en  faire  un  article  sé« 
paré,  où  Tensemble  de  Faxiaire  sera  présenté.  U 
paroltra  dans  le  prochain  numéro. 

L^assemblée  a  reçu  avec  satisfaction  Thommage 

i{ue  lui  a  fâh  M.  labbé  Fauchet ,  d'un  ouvrage 

intitulé  :  Travail  de  la  commune  de  Paris  ,  pendant 

h  années  17^9  ei  ly^o*  La  réputation  de  i  auteur^ 

ià  qualité  de  membre  de  cette  même  commune  9 

et  son  patriotisme  non    équivoque  ,    doivent 

rendre  son  ouvrage  aussi  intéressant   quutile 

à  l'histoire  de  la  révolution  ,  dans  laquelle  la 

commune  de  Paris  a  joué  un  rôle  si  important 

On  doit  s  attendre  à  voir  souvent  les  corps 

administratifs  outre-passer  les  pouvoirs  qui  leur 

sont  confiés  ;  cest  le  temps  et  la  pratique  qui 

marqueront ,  d'une  manière  sensible  à  tous  les 

esprits,  la  ligne  de  démarcation  qui  divise  toutes 
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les  parties  de  Torganisarion,  Ainsi ,  souvent  on 
verra  des  municipalités ,  des.  directoires  ,  em- 
piéter les  uns  sur  les  autres,  aller  même  jusqua 
vouloir  interprêter  les  décrets,  dans  un  sjns 
contraire  à  celui  dans  lequel  ils  sont  rendus.  Cest 
un  des  inconvéniens  inévitables  de  la  recons- 
truction entière  d'une  machine  telle  que  celle 
d\m  gouvernement. 

^  Lorsqu'on  a  décrété  la  suppression  de  la  ga* 
be&e ,  on  a  sans  doute  rendu  un  grand  service 
au  commerce  ,  à  Fâgriculture  et  à  1  industrie  ; 
mais  cette  suppression  devoît  sopérer  avec  des 
précautions  aussi  justes  que  nécessaires  pour  les 
sels  emmagasinés  :  c'est  powquoi  il  avoit  été 
ordonné  que  les  sels  de  la  ferme  générale  seroient 
vendus  au  profit  de  Tétat,  â  prix  libre,  pourvu 
toutefois  qu  il  n'excédât  pas  trois  sols  la  livrée 
Le  directoire  du  département  de  la  Mayenne» 
comprenant  malTesprit  du  décret,  n'a  pas  laissé 
à. cette  denrée  la  liberté  qui  lui  étoit  accordée» 
il  Ta  Axé  à  un  sol  la  livre.  Un  décret  a  interprêté 
iès  iiuenttoas  de  l'assemblée  sur  ce  qu'elle  a 
ordonné  relativement  au  sel ,  et  a  fait  défenses, 
tant  au  département  de  la  Mayenne,  qu'à  toute 
amre  assemblée  administrative ,  de  taxer  le  prix 
4u  scd. 


Sianu  èà  jeudi  a^i  octohn. 

On  est  étonné  de  voir  que  l'assemblée  natio- 
nale se  soit  cçnstiùié^  avec  le  nombre  de  douze 
cents  membres  »  et  qu  a  peine  sept  cents  personnes 
répondent  à  Tappel  nominal  Certes  ^  le  nombre 
des  infirmes  ne  d(Mt  pas  être  si  considérable  ; 
c^est  que  Ton  demande  et  on  obtient  tro^  faci^ 
kment  des  congés  ;  c  est  qiie  TindifFérence  a 
Toalbeureiisement  paralysé  trop  d'ames  Ebiblesy 
qui  y  sans  être  absentes  9  ae  ^riennent  ou  ne  resv 
tent  pas  aux  séances^ 

La  trop  grande  faciHlé  i  accorder  des  Joiçés 
0  été  remarquée  par  M.  VouUand,  qui  a  rappelé 
h  rassemblée  que,  par  un  ^cret  du  3  avril  étve 
mev^  elle  avoit  ordonné  qu'il  serait  fait\une  listt 
ées  membres  absens^  de  ceux  qui  demandent 
àç%  congés ,  de  ceux  qui  donnent  leur  démission^ 
et  de  ceux  qui  rentrent  après  Fexpiration.deJeur 
congé  :  Topinant  a  demandé  que  ce  décret  iixt 
mis  à  exécution  sans  délai  ^  ce  qui  à  été  adoptée 

L'impossibilité.  detro»ver,  dans  les  troupes  de 
ligne,  des  esclaves  prêts  adonner  leur  vie  à  des 
despotes ,  comme  autrefois  ,  désespère  les  en- 
nemis de  la  révolution.  Pour  se  faire  des  troupes 
d^élites  y  ils  ont  imaginé  de  renvoyer  tous  les 
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soldats  dont  le  patriotisme  leur  étoit  nuisible  ; 
ils  préfèrent  une  aimée  moins  nombreuse ,  et 
plus  facile  à  tromper.  M.  Ëiauzat  a  dénoncé  cet 
abus  de  lautorité  des  chefs  de  corps ,  qui  vrai- 
semblablement n  agissent  pas  ainsi ,  sans  être 
sûrs  de  ne  pas  déplaire  au  ministre.  Il  a  cité 
cinquante  soldats  d'un  régimen^  d'artillerie  ,  en 
garnison  à  Strasbourg  :  i\i  avoient  demandé  des 
congés  de  semestre  ;  arrivés  dans  leur  pays ,  ils 
reçoivent  des  congés  de  réforme  :  le  prétexte  est 
quils  n'ont  pas  la  taille  suffisante;  cependant  ils 
ont  servi  déjà  plusieurs  années ,  en  sorte  qu^on 
ne  conçoit  pas  comment  tout -à -coup  ils  ont 
perdu  de  leur  taille.  On  assure  qu'il  a  été  donné 
vingt*cinq  mille  congés -de  cette  espèce,  à  des 
hommes  dont  la  taille  s'est  diminuée  subitement. 
Ky  a-t-il  pas  évidemment  un  dessein  prémédité 
d'éloigner  des  régimens  les  soldats  patriotes,  et 
peux  qui ,  par  leur  éducation ,  sont  dans  le  cas 
de  propager  l'esprit  de  la  constitution  ?  L  as- 
semblée a  ordonné  que  le  comité  militaire  et  le 
ministre  de  la  guerre,  fourniront ,  dans  quatre 
jours  9  les  éclaircissemens  siur  les  faits  dénoncés. 
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Sianct  dufcudi  soi  rtti  octobre, 

RttN  (intéressant  na  été  fait  dans  cette 
séance.  Après  avoir  entendu  lire  les  assurance  : 
de  dévouement  du  président  et  du  doyen  tiu 
ci-devant  conseil  de  G)lmar ,  qui  déclarent 
n'avoir  eu  aucime  part  à  la  protestation  de  leur 
compagnie ,  lors  de  sa  suppression ,  on  a  reçu 
à  la  barre  un  artiste  qui  a  fait  l^hommage  de 
plusieurs  découvertes  consistant  dans  un  mas- 
tic et  des  leviers  très-utiles.  L'examen  en  a  été 
renvoyé  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce ,  et  à  celui  de  la  marine,  réunis. 

On  s  est  ensuite  occupé  du  canal  que  M.Brul- 
lée  a  été  autorisé  d'ouvrir  ;  et  on'  na  encore 
rien  décidé  sur  les  droits  dont  cet  entrepreneur 
demande  la  concession. 


Sianct  du  vendredi  2Z  oaobn. 

Les  fortunes  de  tous  les  genres  dôiventleiif 
part  d'iiQpôt  à  fétat;  en  décrétant  la  contribu- 
tion foncière ,  Tassenblée  n  a  atteint  que  les  im- 
meubles réels.  Il  fàlloit  donc  encore  imposer 
les  objjsts  mobiliers,  ainsi  que  les  rentes  et  les 
firuits  de  l'industrie.  Mais  comment  connoitre  ceç 
différentes  sortes  de,  l)iens?  Quel  mpde  peu^ 


donner  une  mesure  qui  st)ît  proportionnée  à  la 
fortune  effective  des  citoyens ,  et  non  a  celle  dont 
ils  n'ont  souvent  que  lapparence  ,  soit  en  plus, 
soit  en  moins  ?  On  peut  appliquer  ici  le  même 
raisonnement  que  sur  la  contribution  foncière  ; 
il  ne  faut  pas  s'attenHre  à  ne  faire  aucune  er- 
reur ,  mais  on  peut  adopter  des  méthodes  qui 
rapprochent  le  plus  près  possible  de  h  juste  pro- 
portion, et  qui  soient  susceptibles  de  se  perfec- 
tionner continuellement. 

C  est  dans  cette  vue  que  le  comîi;é  a  proposé 
trois  articles  ,  dont  les  deux  premiers  ont  été 
adoptés  en  ces  termes.    . 

Art.  i^.  n  sera  établi ,  àcbmpterda  r^  jji-TÎn.t7^i^ 
tlme  contribmion  pttsoniieile  ,  dont  la  somme  $crg  jdét.et^- 
fiînée  cbft(|ue  année. 

2.  Une  partie  de  cette  contribution  sera  commonc  i  tous 
les  habitans  du  royaume»  de  cjuelque  nature  que  soient 
leurs  revenus  j  mais  Ta  seconde  sëVa  levée  à  raison  des 
salaires  pubUps^  et  1ph?és ,.  iu  «evchns-  d'ibâusuie  et  des 
Ijponds  mobiliers. 

Pat  l*Mt!cle  trois ,  le  fcbrafté  pf opoSoit  de  don-, 
ifér  t>oiir  lïases  de  cette  <:onftîbiitioli  :A^.  la  qu* 
Btédecitdyeh-^aétiaf;  i\  ies  Ibyei^s de 41iAiftai 
tibn  jpersonndle;  et  3*.  lés  domestiques  ipiffleS  ^ 
îes-chevauît  dételle,  de  carro«te«  dfe  <abrîolefi 
tDe  mode  kie  répanîdetti  a  ^été^^oMbimi  usek 


e  M?  ) 

yivem^at  par  MM.  P^amel  et  Biaiizat  :  ils  souda- 
reiu  qu  il  retomboîr  dans  Tarbitraire  ^  et  l^ssoil 
une  grande  inégalité  :  tel  particulier  fort  riche  , 
p  a  qu\in  chétif  logement  i  et  tel  autre  en  a  un 
considérable ,  qi^oiquavec  un  revenu  très-mok 
dique.  De  plus  ,  il  sera  facile  d'éluder  la  loi ,  en 
faisant  paroitre  des  baiiji^ menteurs,  après  avoii: 
désintéressé  les  propriétaires  par  des  contre- 
lettres*  Enfin ,  les  familles  nombreuses ,  les  attè- 
liers  des  arts  et  métieri  exigent  des  emplace- 
niens  d'une  valeur  disproportionnée  à  la  fortune 
de  ceux  qui  les  occupent. 

M.  Ro^ierer  a  jusrifîé  l'avis  du  comité  ;  il  est 
convçnu  que  Thahitation  étoit  une  n^esure  asse^ 
incertaine  ;  mais  il  croit  qu  on  n^en  peut  pas 
trouver  de  meilleiure.  Il  a  fait  voir  que  Jes  vices 
de  cette  base  étoient  presqu  eâ^és  par  deuuic 
précautions  ;  la  première ,  de  n  ioipôser  que  le? 
habitations  des  villes  y  et  la  s^cqnde,  d'établir 
une  proportion  moindre  pour  les  petits  loger 
mens ,  que  pour  les  grands  ^  ensorte  ^  par  exem- 
ple, que  les  loyers  de  20  ou  30  liv.,  nefusr 
sent  pas  chargés  de  plus  de  3  deniers  par  liv..^ 
^ndi^  que  les  loyers  plus  chers  fussent  imposé^ 
graduellement ,  jusqua  12  den.  par  liv. 

A  regard  de  ceux  qui,  quoique  riches^  se  logent 
flse&quinement ,  ce  sont  des  avarejS ,  4it  M.  Rqe^- 
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rere  ;  îl  nest  pas  possible  que  la  volonté  pu- 
blique pénètre  jamais  jusqu'à  leurs  trésors  cachés. 

Pour  ce  qui  concerne  les  attelîefs  et  les  fa- 
milles nombreuses,  ce  sont  des  objets  dexcep* 
tions  que  le  comité  doit  proposer. 

La  méthode  d'établir,  avec  égalité,  un  impôt 
personnel,  est  une  chose  impossible  à  trouver.  U 
est  nécessaire  cependant,  que  les  biens- fonds  ne 
'soient  pas  les  seuls ,  sur  lesquels  portent  les 
charges  de  Tétat'.il  faut  donc  adopter  les  moyens 
les  moins  éloignés  d'une  juste  répartition  sur  les 
capitaux  mobiliers. 

En  France ,  cette  matière  est  assez  neuve  ; 
la  taxe  de  capitation  et  dlndustrie ,  jusqu'à  pré* 
sent ,  a  été  fixée  arbitrairement  :  elle  ne  peut 
plus  se  souffrir  dans  une  constitution  fondée  sur 
la  liberté,  <'est-à-dire,! dont  lesprit  est  le  phis 
diamétralement  opposé  à  toute  espèce  de  pou- 
voirs et  d'of  érations  arbitraires.  Nous  croyons 
que  les  bases  du  comité  sont  raisonnables  ^  et 
quand  on  aura  lliabitude  d'une  contribution  de 
cette  espèce  ,  il  n  est  pas  douteux  que  d'une 
part ,  on  cherchera  moins  à  l'éluder ,  et  que  ,  de 
l'autre  ^  on  parviendra  à  en  perfectionner  la  per- 
ception. 

Une  observation  de  M.  Lanjuinais  mérite  d'être 
rapportée  ;  il  a  pensé  que  la  qualité  de  citoyen 
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actif  rfétbh-pa^  cfe;(|tf il  falloir  préSeftter  pour 
yne  des  bases  de  la  -cfôntrlbiition  personnelle; 
autrement  lès  imnexirs  et  les  femmes ,  ne  jouis- 
sant pas  des^droits  de  citoyen  actif ,  ne  setrou- 
yeroient  pas  imposaWçs,  Au  contraire  ,  si  9^.^- 
puJoît  pour  base  Jks  faaikis  mohiliairts  ^ui.ptmen^ 
damur  -^ualiU  (U  citoyen  aaif^  aucune  e^àcf  de 
Sorxmie  mobîliaire  n'échappèrent  à  Tinipôt  jcar , 
ce  neét  pas  la  personne  ^i  lé  doit,  xnâts  le 
bien  qu'elle  possède'/ ^  que  les  loix  W  éon- 
servent.  Cette  remarque  très-juste,  à  été  âp«' 
prouvée  par  rassemblée. 

Il  n  en  a  pas  éré  de  même  de  celle  faite  par 
M.  Pétion ,  Cl  qui  n'est  pas  moins  raisonnable. 
Le  confûié  n'impose  qu'à  raison  des  domestiques 
raâles,  tandis  qu'il  y  a,  sur*tout  en  province  » 
des  maisons  où,  par  luxe ,  on  a  jusqu'à  cinq  et 
six  domestiques  femelles.  M.  Roederer  a  répondu 
que,  si  on  cberchoit  à  rendre  des  hommes  à  la 
culture  des  terres ,  on  devoit  aussi  protéger  les 
ressonrcesde$femmes,qui  nepeuvent  souvent  en 
trouver  qUè  dans  le  service.  Mais ,  ne  pouvoit-on 
pas  mettre  une  imposition  moindre  sur  les  do- 
mestiques femelles ,  que  sur  les  mâles  ?  On  au- 
roit  au  moins  conservé  l'élément  auri  prci^^^^^*^ 
sidérahle  ;  car,  en  fixant  pour  un ,  deux  ou  trois 
domestiques  fmelles ,  l'iempôt  ne  seroitpas  oné- 
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celte  to^e  «n  sprpit  teè?rfQ|teï 

ÂRt?  3.  Lr  partie  de  cette' côiitiî&tflîon.  commune  "ï 
féoÉ^ks^tÂbUans ,  aarâ  pourVàh;  ic  repartitron'ii!;  facultés 
9^  poôfpffidontiei:  lax]^àlîcé-'<lo^€it€>yen  actifs  la  ràltar 

I^tjflfj^on -,fiijf,55raif/p^CiH»^^  ^^ 
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VARIÉTÉS. 

Lettrm  aux  Pmilan^tropes ^  sur  ks  malheurs^ 
Us  droits  et  Us  rlclammoni  des  Geni  de  coàt^tr 
de  Saint-Domingue  y  et  des  autres  tUs  frànçoises 
de  tjimérique;  par  M.  GREGOIRE,  curé 
«TEnlberménil /bépiité  du  département  de  la 
Meurthcr  ,        *         ! 

Le  11  octobre  I790,  «Idit  Itfe  une  ^p6qa6  i  jâmàii 
funèbre  ^aiis  les  fastes  de  rbistoire  :  à  Son  retour  t>érib« 
idiqQC ,  la  Abercé ,  rhumanicé  ,  ta  justice  seront  en  deuif  » 
et  là  postérité  ,  étonnée  ou  indignée  ^  tt  rapfieJera  qti*l 
pareil  jouf  titie  partie  de  la  nation  fut  immolée  aUz  pré- 
jugés y  à  U  fcapidité  de  Taifiri^.  Ce  ne  fut  point  une  Sâinif* 
fearthetémi  »  thais  <]UeI  esc  le  pTu$  hufhafn  »  celui  qui 
m'ôce  en  un  moment  la  vie  te  ies  peines ,  ou  celui  qui 
me  la  prolonge ,  en  me  ravissant  rôac  te  qui  peut  la  rendre 
supportable  ? 

L'esclavage  àçs  Ilotes  est  bne  tache  ineffaçable  "k  la 
mémoire  des  Spartiates.  Lacédénione ,  à  cet  égard ,  devôit- 
tlle  trouver  en  France  des  iniicateurs  ?  Nlmpûcons  point 
à  rassemblée  nationale  ,  mais  à  ceux  qu,i  l'ont  induite  en 
erreur,  Tasservissemehc  de  nos  frère^  ,  consacré  d*unc 
ihanièit  solemnelle.  Qrî  déèide  ,  {  cliose  inouie  chez  tomes 
les  nations  l  )  qu*ii  ne  sera  rien  changé  à  Tirât  des  per* 
Vonnes  dans  nos  îles,  que  sur  la  demande  des  colons  ;  c'est- 
ii-dire ,  que  Toti  nVztirperà  \t9  abus  que  sur  le  vœu  de  ceux 
^uî  en  vivent ,  qui  co-seUkitenc  la  prôloegation  !  cest-à^ 
dire,  que  les  droits  étemels  4es  liommes  seront  iobordoa* 
fiés  à  l'orgueil ,  à  Tavarice  I  c'esc-à-dîrt ,  qu'ils  seront 
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jouets  de  l'oppressio^  ,*itts^*à.ce  c|u'i|  pUise  à  Icnrs  des- 
potes d'ail  cger  leur  sort  ! 
.  Cet  étrange  décret  est  prôtioneé  >  pràqii'à4*uirNunniité\ 
par  ks^Tcpiésentans  du  peuple  Fraoçois  >  au  moment  oiiiU 
s*applau<Hs5ent  d'avoir  foudroyé  ia  tyrannie*,  rcconqujs  la 
liberté  ^  et  comme  si  Ton  eût  craint  la  lumière ,  dans  une 
aftaire  de  si  haure  importance  ,  un  autre  décret ,  précédant 
celui-ci  «  avoir  empêché  qu'on  n'ouvrit  la  discussion. 

Celui  du  ]6  aott^  dernier ,  relatif  aux  troubles  de 
Nancy  ,  ^voit  été  rendu  de  la  même  manière  jr  et  ses  tristes 
résultats  aûroient  bien  dû  garantir  d'une  ^  précipiutioâ 
enthousiaste.  Si  les  réclamani  n'avoient  rien  de  sage  à 
présenter ,  je  décret  n'eu  soui&oit  aucune  atteinte  ;  et  » 
dans  le  cas  contraire  «  quelles  terribles  conséquences  à 
tirer!  On  n'a  pas  voulu  nous  entendre (i); mais  jamais 
on  n'étouffera  la  voix  de  ceui  dont  le  caractère  intrépide 
s'irrife  contre  les  obstacles ,  et  qui ,  voués  au  soutien  des 
dsoits  des  hommes ,  œontcroient  sur  Téchafaud  pour  les 
défendre.  Les  membres  du  corps  légiilatif  doivent  l'exemple 
du  fespecc  à  ses  décisions  $  mais  le  devoir  d'obéir  n  ote 
pas  le  droit  de  raisonner.  L'assemblée  nationale  ne  pré- 
tend pas  dominer  les  confiances  j  ce  seroit ,  d  ailleurs , 
une  entreprise  qui  excédcroit  les  forces  humaines.  Ainsi , 
quiconque  croit  rectifier  une  erreur ,  proposer  un  mieux  ^ 
acquitte  une  dette  envers  la  patrie ,  et  son  zèle ,  fut-il 
erroné  ,  seroit  encore  louable.  . 

J'établirai  que,  par  son  décret  du  1 2 ^  l'assemblée  na- 
tipQale ,  manque ,  z^  à  ses  pretnçsses ,  i"*..  à  ses  principes  » 


(i)  MM.' Pétion,  Mirabeau  'et  mai,  avons  inotilemenc 
demandé  la  parole. 
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)*.  à  la  justice ,  4^  à  Thumanicé.  Il  sera  plus  aisé  de  me 
ceosarer  que  de  répondre.  Ensuite  ,  je  prouverai  que  le 
décret  est  impolitique.  Ceci  s'adresse  à  ceux  qui ,  com« 
posant  avec  les  principes  les  plus  inflexibles ,  croient  que 
rincer Jc  est  tout ,  et  la  justice  rien.  Mais  auparavant ,  don- 
nons quelques  détails  certains  sur  les  sang-mclés  ,  nom- 
més aussi  mulâtres  ou  gens  de  couleur. 

Ils  sont  environ  40  mille  dans  nos  iles  de  fAnoérique  > 
toujours  plus  atracliés  au  sol  que  les  colons  blancs ,  dont 
les  yeux  se  tournent  sans  cesse  vers  la  métropole  ,  et  qui 
se  hâtent  de  faire  fortune  pour  repasser  en  France. 

Les  sang>mélés  sont  libres  j  il  ne  s*agic  point  encore 
des  esclaves ,  que«  par  bonté  pout  eux  ,  il  ne  faut  peut-être 
conJaire  que  graduellemeàt  à  la  liberté.  les  droits  de 
l'bofflnoc ,  concédés  brusquement  à  ceux  qui  n'en  connois- 
sent  pas  les  devoirs ,  pourroient  devenir  un  présent  funeste. 
J'fhsbte  sur  le  mot  librtt ,  appliqué  aux  gens  de  couleur  , 
parce  que  tomes  les  fors  qu^onveut  faire  entendre  e«i  leur 
faveur  Taccenç  de  Thumanité»  des  Cannibales  ,  pour  faire 
diversion  ,  égarçr  Topinioii  -,  effrayer  la  pustjlanimité  , 
crient  qu'on  veut  faire  égorger  tous  les  blancs  ,  en  affran^ 
chissant  les  Nègres,  dont  il  nest  pas  question ,  dont  la 
cause  n*a  rien  de ,  commun  avec  celle  des  mulâtres.  Et 
combien  «  depuis  le  décret ,  viennent  niaisement  me  dire  : 
M  Je  croyois  que  vous  vouliez  proposer  Tabolicion  de  Tes- 
clavage  >».  Croire  sans  savoir,  c'est  sottise  j  dire  le  con- 
traire de  ce  qu'on  sait ,  c'est  perversité  :  vous  choistrex. 
Eh  bien ,  Je  vous  Tassiire  ,  tel  de  mauvaise  foi ,  qui  vient 
de  lire  cette  tirade ,  est  prêt  à  répéter  la  même  imposture. 

Lk$  sang-ffiélés  possèdent  la  tiers  des  fonds  territoriaux. 


(  u«  ) 

Croiroît-on  que  ;  daos  un  ouvrage ,  imprimé  cec^e  anoie 
aa  Cap-Prançoîs ,  uo  magistrat  propose  de  leur  ôtcr  toute 
proprîéré  immobiliàirc ,  et  de  les  réduire  à  une  pension 
modique  ,  pour  Us  contraindn  à  servir  Us  blancs  ?Ce  sont  les 
termes  de  l'auteur  (i). 

Les  sang-mêiés  ,  étant  indigènes,  sont  acclimatés. Cette 
race  croisée,  partant  robuste»  est  regardée,  depuis. long- 
temps y  comme  le  plus  ferme  appui  dé  la  colonie  contre 
Tinsurreçtion  des  Nègres  et  le  marronage  (2).  Quand  der- 
nièrement des  dissensions  intestines  divisoient  les  blancs  « 
^ui  a  maintena  la  sûreté  publique  et  contenu  les  esclaves 
dans  la  subordination  ?  En  temps  de  guerre ,  ils  gardent 
les  côtes.  On  sait  quel  courage  ils  ont  déployé  à  Pçnsacola, 
à  Savannah.  £t  quand  »  à  la  Martinique  »  on  proposoit  à 
M.  de  Damas  de  les  désarmer  ,  il  s*y  refusa ,  en  citant 
avec  éloge  leur  bravoure  et  leur  fidélité. 

Leur  fidélité  !  il  falloit  qu'elle  fût  bien  reconnue  ,  pour 
obtenir  le  témoignage  éclatant  que  leur  rend  HiUiard 
d'Auberteuii  (3).  L'assemblée  générale  de  Saint*Marc.y  qui 


(f  )  làêu  Sômmailts ,  fte  M;  'it  Bcfauvois ,  tonieiller  au 
Cap»  etc.  p.  15.      * 

(i)  Voyez  la  note  de  l'article  mulatrt,  dans  TEncydo' 
pédic. 

(})  Consfdéràtiohà  ^tar  Téhit  pffe'cnt'  de  la  colonie  fràn- 
çoise  d«  Saint-Domingue.  Paris  ^  1777  ,  par  M.  Hilliard 
d'Auberteuii.  C'est  ici  le  cas  de  dire  ce  que  je  viens  d'ap- 
prendre sur  la  fin  tragique  de  cet  écrivain.  Vers  la  fia  de 
î'aniîéc  dernière  ,  àj^ant  été  sonpçonhé  de  {irépàtcr  im  itté- 
moirc  en  faveur  des  sang^mélés  »  il  fut  conduit  »  sur  titi  M- 
timent  du  roi  ^  qui  étoit  en  rade  ,  au  Port-au-Prrnce.  Après 
avoir  langui  deux  mois  dans  k  fosse  aux  Lions  »  on  Tcn 
sortit  mouraùty  pour  le  remettre  à  terre»  bu  bieat&c  ii 
axpira« 
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tendoit,  'dir-on.  Il  l'indépendance  des  colonies,  vouloîç 
associer  les  sang-mélés  à  ses  projets;  elle  vouloir ,  de  plus  ^ 
qu'ils  jurasspnc  envers  les  blancs  respect  et  soumission. 
Qft'aizire-t-il  }  Je  serment  civique ,  profané  par  cette 
claosç. insolente  »  est  cçvpris  ou  extorqué  à  pJosieurs  : los> 
autres  le  rejettent  pourageusement.  Us  s'empressent  d*a«' 
doe^scr  à  M«  de  Peynier  leur  protestation  d*attachemenc 
à  la  mère  patrie ,  et  ptouycnt  par-là  y'ils  sofit  4igBe$* 
des  droits  de^  cité  ,,9iijqu^  ils  aspirent,  pour  en  faire 
oa  ivMt. usage.  Toutes  les  lettres  qu'ils  mont  écrites, 
itsptrent  le  même  esprit.  Il ,  suffira  d'cjçi  citer  une  : 

•  ft-N^as  n'avons  sentr  aiicUn  agrément  des  décrets  sur, 
»  les  colonies.  Vous  aviez  prévu  l'interprétation  qu'on  en 
^fcjroits'raais  Dieu  nous  Qit  témoin  que  rin|ustj(;e  no 
>^ corrompra  pas  nos  cœurs  ,  et  que  nous;. conserverons 
93  toujours,  pour  la  nation  et  pour  notre  bon* foi, "cet te 
y>  fidélité  qui  nous  est  nati^elle.  Pourquoi  avoir  Tbaiu4i<Mis 
>3  laij^scr  au  jugement  de  nos  ennemis,  etc.  ?» 

J'artîve  à  mes  pteuves. 

i^^  Par  son  décret  dû  ii ,  l'assemblée  nationale  manque 
i  sa  promesse.  Le  21  octobre  ^7^^$  1^  d^'putation  des. 
«jngjcQclés  ,  admise  à  la  barre,  7  lut  sop  adresse  5  on  luP 
répoiuik  :  AiUMim  partie  de  la  nai0h  rit  têclamva  vainement. 
ses  droits  anpfhs  de  tàssemèlééfle^  réprè^erHan^  dt  la  cation  ,Atc^ 
A-t-pn  içnu  parole  :  Il  fut  décrété  qii'oh:rep droit  compte 
à  i'jl^embléc  de  kaf 'uétitioir.  Dans  Jiic  ou  douze  séances^ 
3tt  comité  de  vétilfièatioa  ',  cHc  a  ét€  discutée  contradic- 
toire mcqt.  avec  Ici  colons  W^qcs:  (  I  )  5  et  pacce  que  l'avis 


il  )  J'ii^oquc  le  témoignage  de  mes  collègues  auco- 
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ia  comice  étoit  favorable  aax  sang-mélés  »  on  a  si  bien 
ifianœavr(; ,  que  1^  rapport  n'a  pas  été  fait  à  l'acsembléc 
âationale. 


mité  de  vériÇcation.  La  plupart  de  MM.  les  colons  blancs 
DC  nous  ont-ils  pas  dit  et  répété ,  que  4cs  gens  de  couleat 
avoicnt  le  droit  d'assister  aux  assemblées  paroissiales  ,  qae> 
rien  ne  les  en  cmpéchoit,  qu'ils  en  avoient  vu  voter  à  coté, 
d'eux ,  ect.  ?  Et  cependant  tous  leurs  efforts  sont  dirigés 
contre  cette  demande  des  gens  de  couleur  ;  et  malgré  l'évi** 
dence  du  sens*  de  l'article  4  de  l'instruction  sur  les  colo— 
ities ,  quand  les  trois  <lépartemens  de  Saint-Domingue  so. 
sont  concertés  pour  le  plan  dé  convocation  de  l'assemblée 
coloniale ,  ils  ont  repoussé  les  sj^ng^mdlés ,  par  rartiplc.^, 
que  voici  textuellement  : 

tt  Ainsi  qu'il  a  tot^wrs  été  pratiqué,  |e$: mulâtres  »  nègres 
9%  et  autres  gens  de  couleur  libres  .  ne  seront  point  admis 
»  à  voter  dans  1er  assemblées  paroissiales  ,  etc.  »  Conci* 
liez  tout  cela.   Eferis  mihi  maffias  jépêiio. 

Les  colons  blancs  qui,  dans  la  liberté  ,  veulent  trouver 
le  droit  d'enchaîner  celle  des  autres  ,  ont  toujours  caché 
aux  sang-mélés  les  efforts  que  l'on  faisoit  à  l'assemblée 
nationale  pour  soustraire  cette  classe  outragée  aux  hu- 
miliations dont  on  l'abreuve  ,  à  l'opprobre  dont  on  la 
couvre.  La  gazette  du  Port-au-Prince  ,  numéro  19,  ren* 
dant  compte  de  nos  séances  ,  par  une  réticence  donc  le 
motif  n'est  pas  équivoque ,  glisse  très4égèrement  sur  ce 
que  je  dis  à  la  séance  du  3  décembre  ,  quand  il  fut  ques- 
tion de  créer  un  comité  colonial  ;  elle  énonce  seulement 
que  MM.  l'abbé  Grégoire  ,  Clermont  Lodève  et  Charles. 
Lamcth  ,  ont  parlé  diversement  sur  les  questions  accessoi- 
res, ce  sur  la  question  principale  }  et  voici  le  fin' mot  :  c^est 
que  je  vouloîs  ,  qu^avant  de  décréter  r:établisscmcnc  4*.ua 
comité ,  on  jugeât  l'admisfion  des  citoyens  de  couleur  , 
dont  je  peignis  la  situation  affligeante.  M.  Charles  La- 
meth  ,  grand  propriétaire  de  Samt-Domingue  »  déclara 
qu'il   piéfércroic  de  tout  perdre  plutôt  qae  de  mécoa- 
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i*.  L'as5eflabl<!e  nationale  contredit  ses  pcincipes.  ToaTrC 
.  cette  célèbre  déclaratioa  des  droits,  qui*  assure  à  tous  lei' 
loamc^s  le  patrimoine  inaliénable  de  la  liberté  /qui  sera  toa^ 
)oQrs  répouvantail  des  tyrans^  et  Técueil  oii  viendront  se 
briser  toutes  les  prétentions  des  oppresseurs*  Oseriez-voutf 
dire  que  les  ^Ztf/ic/  stuls  naissent  et  demeursnt  libres  et  égaux 
eo  droits  ?  Poatriez-yous  localiser  cette  n::»ralc,  qui  ena- 
brasse  toutes  les  régions  comme  tous  tes  âgc5  }  Au  lieu 
de  biaiser  sur  les  expressions  »  dans  un  décret  qui  signifie 
évidemment  la  traite  ,  U  dignité  du  corps  législatilf  nV^i-* 
geoit-elle  pas  qu'il  prononçât  avec  clarté  ,  et  (\i  exécuter^ 
avec  fermeté  ?  M.  Barnave  nous  assuroit ,  le  xi  »  que  ja- 
mais l'assemblée  n'avoit  entendu  rien  changer  à  Tétat  des 
personnes  sans  l'aveu  des  colonies  j  et  moi  je  lui  soutiens 
que  lonqn'à  la  séance  du  18  mars  j'insistai  pour  que  les  gens 
de  couleur  fussent  désignés  nominativement  dans  l'article  4 
de  riostioction ,  un  très-rand  nombre  de  voix,  plusieurs 
colons ,  et  M.  Barnave ,  qui  professe  actuellement  une  autre 
doctrine ,  s'empressèrent  de  déclarer  qu'ils  regardoient  l'ar- 
ticle  comme   prononçant  d'une  manière  irréfragable  les 
droits  des  sang-mèlés  ,  comme  leur  assurant  la  plénitude 
des  avantages  de  citoyens  5  et  vainement  les  colons  blancs 
ont  voulu  démentir  cette  vérité  >  M.  Garât ,  dans  le  )ouC'> 


Qoître  les  principes  que  la  justice,  l'humanité  et  la  vérité 
éccrnelles  ont  con:^acrés  $  il  se  déclara  pour  l'admission  des 
députés  de  couleur,  et  même  il  desiroit  qu'on  préparât 
Tabolition  future  de  l'esclavage.  Je  prie  l'opinant  de  rap- 
procher son  avis  du  3  décembre,  avec  tout  ce  qu'il  me  die 
près  la  tribune  le  28  mars  ,  lorsqu'il  craignoit  si  fort ,  que 
sur  ma  demande  ,  on  ne  désignât  nominativement  les  sang^ 
mêlés  dans  l'article  4  de  i'instruaion  sur  les  colonies. 

Q 
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Bal  ic  Paris  ,  leur  a  répondu  victorieusement ,  en  prott- 
Tanc  cette  assertioa<4us.qù'à  Td-videhce. 

Encore  un  mot  à  M.  B^rnave.  Après  avoir  dit  que  ja- 
mais il  ne  fut  dans  les  vues  de  rassemblée  de  rien  sta- 
tuer sur  rétat  des  personnes  que  sur  le  vœu  de  la  colonie , 
il  assure  que  l'^semblée  nationale  se  propose  de  le  décrittr 
consthutionndkr'ntnt.  L'assemblée  nationale  n'en  à  pas  le 
droit ,  et  )r,  le  prouve.  La  constitution  est  la  distribution 
des  ponvoirs  politiques  ;  mais  Tétat  des  personnes ,  leur 
i^liicé ,  leur  liberté  sont  hors  de  la  constitution  y  anté- 
rieurs à  la  constitution.  L'assemblée  nationale  peut  rccon- 
ooitre  ces  droits,  les  déclarer,  en  assurel:  l'exercice;  maii 
ce  que  nous  tenons  immédiatement  de  Dieu ,  ce  qui  e^t 
dans  Tordre  essentiel  des  lois  de  la  nature  ne  peut  être 
Tobjec  d'un  décret.  Les  hommes  ont  droit  d'exercer  leur 
liberté  coînme  ils  ont  droit  démanger ,  dormir  «  etc.  V\iiisi, 
la  proposition  citée  renferme  une  absurdité. 

3**.  Ce  qu'on  vient  de  iirc  établit  clairement  l'injustice 
du  décret ,  et  ce  qui  suit  n'est  que  surabondance  de  rai- 
sonnement. Le  code  p.oir  ou  édit  de  1665  ,  registre  à  Saint- 
Domingue  ,  articles  57  et  59,  veut  qu'en  tout  les  mulâ- 
tres fibres  soient  assimilés  aux  blancs.  Ils  invoquent  cette 
loi ,  que  vous  n'avez  point  abrogée ,  et  qui  est  inconci- 
liable avec  le  décret  du  11.  Les  blancs  se  plaignent  amè- 
rement des  attentats  du  despotisme  ministériel  à  leur 
égard  ,  et  ils  veulent  interdire  aux  sang-mélés  de  trop  justci 
plaintes  ,  appesantir  leur  joug  ,  traiter  leurs  soupirs  comme 
des  cris  de  rébellion  $  et  des  hommes  dont  le  crime  est 
de  vouloir  goûter  les  fruits  d'une  liberté  que  la  loi  lent 
assure,  sont  livrés  à  la  merci  de  ceux  qui  ,  contt'euz» 
sont  juges  et  parties. 
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Ou  les  saog- mêles  sont  une  portion  iacégrante  de  l'eiB* 
pire  François ,  et  alors  ils  doivent  être  citoyens ,  ou  ils  sont 
Qo  peuple  étranger  »  et  alors  en  guerre  contre  leurs  despotes  s  ' 
Us  ne  peuvent  jamais  écre  rebelles.  N*avez-voi]s  pas  con-* 
saaé  le  principe  que  la  résistance  à  Topprcision  est  légi- 
time ?  François ,  je  vous  incerpclle  \  avec  le  sentiment  de 
la  dignité  de  l'homme ,  la  connoissance  de  vos  droits  ,  U 
certitude  de  votre  supériorité  »  en  çaireil  cas ,  que  feriez- 
vous  ? 

4^  Ledécret  du  i  a  est  contraive  à  Thumanité.  Si  votre  ame 
o*c>c  pas  fermée  à  la  pitié ,  écoutez  les  sanglots  de  qua- 
rante mille  malheureux  dont  les  droits  sont  inconcussibles, 
dont  les  maux  sont  incontestables.  Dans  mon  premier  our 
vrage,  j*ai  accumulé  des  faits  bien  capables  d'attendrir  suc 
leur  pénible  existence  :  quel  aifteux  supplcmoit  on  pour- 
roit  Y  joindre  ! 

Législateurs  ,  vous  avez  prononce  le  droit  d^émigrer  , 
et  dans  U  colonie  on  leur  défend  de  sortir  de  leurs  pa- 
roisses sans  permission  ;  et  les  planteurs  blancs ,  concertés 
avec  nos  armateurs,  empêchent  les  sang-mêlés  de  ittournec 
à  leurs  foyers  ;  on  refuse  de  les  embarquer  pour  les  isles; 
Approchent-ils  de  la  côte  ?  on  les  empêche  d'aborder  ^ou 
du  moins  on  les  rembarque  incontinent }  leurs  lettres  sont 
interceptées  j  on  tâche  de  rompre  toute  .  communicatioa 
entre  ceux  de  la  colonie  et  ceux  qui  sont  en  Prance  »  afin 
^ae  ceux-là  ignorent  complettement  les  efforts  que  Ton  fàir 
ici  en  leur  faveur ,  et  que  ceux  ci  soient  réputés  des  aven- 
turiers.  Exposées  à  tous  les  mépris,  à^tous  les  outrages; 
téccmment  cpcoxe  ,.oa  a  vu  des  filles jle  couleur  arraché^ 
àlcuis  familles ,  par  des  blancs ,  pour  assouvir  leur  exé» 
craUe  lubricité.  Les  sang-mêlés  o^crbnt-ib  se  plaindre  ^ 


(    124  ) 

quand  Ja  plainte  esr  un  crime ,  et  que  le  style  le  plus  res- 
pectueux parolt  encore  attentatoire  à  laf  dignité  des  blancs  ? 
ParletooF  -^ils  de  leurs  droits?  M.  delà  Chev^alerie  ,  pré* 
sidenc  de  Tissemblpe  de  Saint-Marc ,  appelé  cela  un  dé-- 
règlement  d*idéc%  (i).  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  s*as- 
scmb'cr  pour  trancr  de  leurs  affaires  j  et ,  à  force  ouverte^ 
on  dissipe  les  gens  de  couleur ,  assemblés  paisiblemenc 
pour  concerter  leurs  demandes.  Quieonque  oseroit  défendre 
jeur  cause,  risqueroit  d*éttc  massacré,  ou ,  tout  au  moins  ^ 
de  voir  ses  possessions  ravagées.  Après  a\o.r  égorgé 
M.  Ferrand  de  Baudicrcs ,  sénéchal  du  Petit-Goave^  parce 
qa*il  avoir  rcclanié  en  faveur  des  sang*mélés,on  promenoît 
sa  tétc  sur  une  pi^iic  ;  et,  par  une  perfidie  sataniquc  ,  oa 
corroinpoit  les  Nègres  ,  pour  les  engager  à  trahir  leurs 
maîtres^  et  une  proclamation  publique  ptomettoitdc  l'argent 
et  U  liberté  à  tout  esclave  qui  tucroit  un  des  xy  mulâtres 
pîociits,  poiir  s'ctrc  trouvés  à  une  assemblée  près  de  la 
petite  hvi'lic  5  et  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  on  égorgeoit  , 
à  la  Martinique ,  quatorze  sang^mélés,  fidèles  au  drapeau 
de  la  patrie.  l'ai  vu  des  infortunés  de  cette  classe  à  la 
galerie  ,  le  jour  oii  l'on  prononça  leur  nullité  civile,  leur 
réprobation  politique  5  ils  fondirent  en  larmes,  quand  ils 
ouïrent  ce  préambule  de  décret ,  qui  laisse  des  millions  de 
vjctimcs  sous  le  glaive  des  sacrificateurs  !£t  Ton  ose  parler 
de  j  usticc ,  de  religion  ,  de  charité  ! 
.  }^  J'ajoute  que  le  préambule  du  décret  est  impolitique  ; 
et  4*Aboid ,  son  obscurité  peut  être  une  pomme  ^e  discorde. 


i  )  Voyez  son  dUcoqrs ,  lors  de  ton  installation  à  (a 
présidçnt. 


(  IM  ) 

Il  dcclare  qttc  rien  ne  sera  changé  a  l'état  des  personnel  f 
que  sur  le  vceu  de  la  colonie.  Et -qui  émettra  ce  vœu} 
Qa*esc-ce  que  la  colonie  }  Les  blancs  partiront  de  là  pour 
cidarc  les  sang-mélés^  mais  ceux-ci  sont  colons  dans 
toute  la  force  du  terme ,  légalement  libres  ,  et  cotiséquem« 
ment  fondés  à  croire  que  le  décret  n'exclut  que  les  esclaves* 
Qu'est-ce  donc  qu*ane  loi  donc  le  texte  amphibologique 
0&C  des  germes  de  division  î 

Je  répète  ce  que  j*avois  imprimé  précédemment  »  et  qu'on 
s'est  dispensé  d'actaqi  er  ,  que  des  convenances  politiques 
ne  doivent  pas  fléchir  la  rigueur  de  cette  morale  invariable , 
émanée  de  Dieu,  qui  esc  la  même  pour  -les  nations  et  les 
individus  3  que  la  vertu  seule ,  dans  les  cihpires  »  est  un 
point  fixe ,  et  que  leur  fiabilité ,  leur  bonheur ,  résultent  dé 
/'heureux  accord  des  principes  politiques  avec  ceux  de  la 
justice.  Mais  il  y  a  peu  d'hommes  ,  et  les  hommes  seuls 
peuvent  goûter  tes  véticés  précieuses  !  Oublions  donc  que 
c'est  ici  la  lutte  de  la  cupidité  contre  la  justice.  Faisons  » 
^il  est  possible*  momentanément ,  abstraction  de  cette  jus- 
tice ,  et  ne  parlons  que  le  langage  d'une  politique  enfantée 
par  des  passions  ,  toujours  abjectes ,  toujours  atroces , 
qui  se  joueiu  de'  l'existence  des  hommes  (1). 

Les  colons  blancs  nous  disent  que  Tintérét  général  s'op^ 
pose  à  la  demandé  des  sang-méiés.  Ceux-ci  assurent  le 
contraire  ;  et  ces  deux  classes  d'hommes  étant  à  peu-prè» 
égales  en  nombre  ,  ce  conflit  d'autorités  les  détruit  -respect 
tivemcnt.  Ajoutons  cependant  qac  s'il  falloit  compter  les 


(  I  )  Se  jctitr  dt  Itxtsttnct  dts  kqmmcs  est  bien  le  terme^ 
propre  :  on  fàic  quelquefois  des  loteries  d'esclaves ,  et  le 
ton  leur  donne  un  maître. 


(  1x6  ) 

saSrages  ,  les  sang  mêlés  y  joindrpieqt  ceux  d'une  por^tqp 
ic  blancs  qui  n'ont  point  abjuré  Its  vrais  principes.  Mais 
le  martyre  de  M*  Ferrand  de  Baudières  e&t  bien  capable 
jl'd^ayer  les  ppôcrçs  de  l'humanité.  J'ignore  même  corn- 
laenc  a  pu  échapper  à  la  proscription  M.  de  Saint^Olympe  , 
présideac  de  l'as^cmblce  de  la  Croix-des-^Bouquos.  Dans  une 
circulaire,  adressée  aux  $x  paroisses  de  l'île,  et  qu'on  a 
^  eu  la  gaucherie  de  lire  à  la  séance  du  1 1 ,  il  s'exprime 

ce  Avant  que  l'énergie  nationale  eût  ressuscité  les  droits 
99  primordiaux  de  tous  les  hommes  de  l'abyme  profond 
y  da^is  lequel  ils  sembloient  être  ensevelis  pour  les 
y  F^anjois  ,  la  ^aine  pohcique  avoir  fait  appercevôir  aux 
)>  habitans  de  Saint-Domingue  la  nécessité  de  ne  former 
1^  fffi*tmc  satU  classe  de  citoyens  ^pout  opposer  une  résistance 
f^  ferme  et  constante  à  l'ennemi  domestique  «  dont  les 
»  forces  naturelles  sont  en  si  grande  disproportion  des 
^  nôtres  -,  Saint-Domingue  donnoit  à  l'univers  le  spectacle 
tf  extraordinaire  de  l'union  ,  commandée  par  la  politique  , 
M  qui  par-tout  aiilcuis  divise  en  créant  des  disiinctipns  o. 

Le  monde  politique  va  certainement  prendre  une  nou- 
velle face.  Le  volcan  de  la  liberté  allumé  eq  France  ,  amè- 
niera  b(ientôt  une  explosion  générale  »  et  changera  le  sort 
49  Tespéce  humaine  dans  les  deux  hémisphères  s  rintérê( 
tfe.Ia  calpnie  et  de  la  métropole ,  leur  sûreté  au  dedan^ 
çt  au  dehors  ,  çxigent  que  toutes  Ic^  forces  aient  un^ 
inéme  tendance:  c'est  l'histoire  du  fajsçç.an  dppt  un  père 
mourant  ofrroit  Uemblême  à  sa  famille.  Mais  le  sein  de 
nos  lies  recèle  et  couve  des  germes  destructeurs.  C'est 
tpuj^urs  une  détestable  politique  d'avilir  ùr.e  partie  da 
peuple  «  au  lieu  de   riméresser  ^u  .^jf^tiçn  ide  Toidre.. 


(  li?  ) 

N*dst-€e  pas  l'oppression  eicrcéc  sur  les  soMaf}  ;  iqui ,  td 
catfsaac  Tinsurrection  des  régimens,  a  failli  enlrtdlner  fà 
Jissoladon  de  l'armée  de  ligne  ?  Ce  serbi't  an:  grandie 
.  erreur  d*imaginer  que  les  colonies  puissent  cônsecVei  lohg- 
temps  cet  état  de  contrainte  qui  violente  la  natute  s  il  faa« 
droit,  pour  cela  ,  bien  peu  connoitre  la  marche  i  es  cfaosels 
hamaiies  j  et  cette  opinion  se  fortifie  par  les  considérations 
suivantes. 

^Lcs  sang-mélés  voient  arborer  par-tout  cctrc  cocarde , 
qui ,  suivant  la  prédicnony  doit  faite  le  tour  du  txionde  ; 
ils  voient  promener  avec  pompe  l'érendart  de  la  révolution  ; 
et  croit-on  que  le  cri  de  la  liberté ,  qui  retentit  sans  cesse 
à  JtuTs  oreilles  ,  ne  réveillera  pas  dans  leurs  coeurs  le  sen- 
timent de  leurs  droits?  Joignez -y  celui  de  leurs  forces, 
donc  Taccroissement  progressif  est  prodigieux.  7e  ne  citerai 
quon  feit.  En  1779,  ^'  Y  *^o*^  ^  ^aint-  Domingue  7055 
gens  de  couleur  (i)  ;  en  1787  »  on  en  comptoit  19631  (2). 
Ainsi ,  dans  un  laps  de  huit  ans ,  voilà  une  population 
plus  que  doublée  j  tandis  que ,  suivant  M.  Moheau  ,  là 
France  offre  à  peine  un  neuvième  d'augmentation  dans  une 
période  de  71  ans. 

Bornerez  -  vous  cette  population  ,  dont  TaccroissemenJ: 
futur  a  pour  caution  certaine  le  libertinage  effréné  d*un 
grand  nombre  de  blancs  ?  L'industrie  des  mulâtres  ,  les 
firaits  de  leur  industrie  ,  suivront  les  mêmes  gradations; 


(i)  Administration  des  finances  par  M.  Necker ,  tome  i, 
cfaap.  i). 

(2)  Relevé  fait  à  Saint-Domingue,  et  déposé  dans  Ic$ 
bureaux  de  la  marine. 


(  ii8  ) 

Dans  la  crainte  d*an  soulèvement,  désarmerez- vous  toutes 
les  milices  de  couleur  et  les  maréchaussées  ?  Il  faudra  alors 
les  remplacer ,  et  les  contenir  par  des  envois  multipliés  de 
troupes ,  destinées  à  faire  constamment  tout  le  service , 
dans  un  climat  brûlant ,  qui  dévore  tes  Européens  efféminés 
et  les  Nègres  excédés. 

Qui  peut  nous  dire  si  la  caste  dégradée  ,■  poussée  au 
désespoir»  n'appelera  pas  la  force  au  secours  de  la  justice , 
si  les  mulâtres  ne  feront  pas  cause  commune  avec  les 
Nègres  »  contre  ceux  vers  qui  l'amour  filial  ou  Thabicadc 
du  respect ,  les  eût  portés  sans  effort  ?  Le  parti  le  plus  doux 
pour  eux  ne  sera  t-il'pas  de  passer  chez  l'Espagnol  »  qu'ils 
avoisinent ,  et  chez  qui  la  diversité  des  nuances  du  teint 
n'entraîne  pas  des  distinctions  civiles  ?  Déjà  plusieurs  offlC 
adopté  ce  parti  »  et  je  vous  donne  pour  fait  certain  ,  car 
j'en  ai  les  preuves  ,  que  si  les  injustices  des  blancs  n'ont 
un  terme  prochain ,  beaucoup  de  s»ng-mélés  se  proposent 
d'abandonner  une  contrée  où  le  soleil  n'éclaire  que  leurs 
douleurs ,  et  de  porter  ailleurs  leur  industrie  et  leurs  ti* 
chesses. 

Ne  redoutez-vous  pas ,  en  outre  ,  la  coalition  des  sang- 
mélés  et  d'une  partie  des  blancs ,  qui  visent  à  l'indépendance, 
avec  d'autres  qui ,  devant  immensément  à  la  métropole  , 
saisiroient  avidement  une  occasion  de  se  libérer  sans  payer? 
l'aigreur ,  l'ambition  des  uns ,  l'improbltc  des  autres  ,  ne 
fomcitteront-elles  pas  des  troubles  ,  pour  amener  une  scis* 
sion  ,  dont  les  résultats  scroient  incalculables  ?  Qai  sait 
si  des  puissances  rivales  ne  profiteront  pas  de  ce  choc  inté* 
rieur,  po.ur  se  porter  en  force  sur  les  colonies?  Un  passage 
imprimé  récemment  dans  le  Morning-posf  ,  est  bien  propre 
à  donner  l'éveil  5  et  j'entendi  mettre  en  question»  si  dé'ik 


les  agcds  secrets  n'ourdissent  pzs  la  trame  ^ni  doit  amenét 
Une  rupcare  éclatante  ,  dont  ensuite  ils  rejettecont  perfide-* 
ment  l'odieux  sur  les  défeiMturs  de  l'humanité. 

Cest  ici  le  cas  de  relever  une  fourberie  ,  dont  la  bontt 
appartiendra  à  qui  de  droit.  L'assemblée  provinciale  du 
Nord  envoie  une  adrcése  à  l'assemblée  nationale  :  j'en  ai 
diverses  éditions  ,  faites,  les  unes  à  Saint-Domingue ,  lea 
autres  en  France.  Quel  est  le  faussaire  qui ,  dans  les  édi-^ 
fions  faires  en  France ,  a  retranché  divers  passages  ,  dont 
Tefict  infaillible  eût  été  de  révolte;  les  patriotes  ?  En  voici 
quelqoes  citations  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  entendions 
it  vous  dénoncer  nos  fr.èrciii  et  nos  défenseurs  (  ks  rninthm 
H  detassanhléc  dtSauU'Marc)'^  nous  rendons  justice  à  leurs 
«vues,  nous  Us  partàgums.  .  •  .  •  Us  ne  peuvent  avoic 
W  en  vue  que  le  bien  de  la  colonie.  ^-  Mais  avant  d'gita* 
»  met  le  nouveau  pacte,  qui  doit  lier  à  jamais  Sûnf- 
»  Domingue  i  h  France  ;  etc.  »  Et  le  tnot pacte, '^ni  an* 
nonccroit  des  provitîces  fédérées,  est  répété  en  divers 
autres  passage^  également  supprimés.  Mais  je  prie  le  lecteur 
de  s'arrêter  sur  celui*ci ,  qui  est  important  :  c«  si  la  division 
»  sabtiste ,  elle  peut  mener  '  à  crne  guerre  intestine  ;  si 
»  rassemblée  générale^^propage  des    idées  qui  ne  sont 
»  absolument  étrangères*' à  aucun  individu,  la  réunion 
>»  peut  entraîner  une  sciséidn  absolue  avec  la  France  ,  qui 
)•  ne  sera  que  trop  sûrtfmnt  soutenue  f>,  El  c'est  pourtant  à 
cette  assemblée ,  qui  a  tenu  un  langage.si  séditieux ,  qu'Jh 
a  fait  voter  des  remerciméoff'  par  '  l'assemblée  faationale  » 
qu'elle  outrageoit  r  -i       '^ 

Pnissé-je  être  faux  prophète  !  Mais  si  mes  frayeurs  étoient 
justifiées  par  l'événemenf  ,*  jt'  n'aiirois  point  à  me  repro* 
cher  de  n'fivoir  pas  appelé  raèteutr»B  sur  Mces  coilsldétatibni 

R 
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majeares.  N*cst'il  doocpa^  évident  que ,  si  l'orgueil  vouloft 
abjotcr  ses  précencîons ,  la  classe  des  icicoyens ,  deveojw 
plus  nombreuse ,  rendroic  celle  des  esclaves  moins  formi-* 
iJable  }  Les  sang<*ti)êlés  et  les  blancs  »  étant  rapprochés  par 
les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  avantages»  la  masse  dç 
leurs  forces  combinées  assa;rèroic  plus  efHçacejnent  la  tran- 
quilU^é.  des  colonies.  Tenpz  pour  ctrcaiu  que»  toc  ou 
tard ,  Jr'énergfe  comprimée  des  mulatros  .se  relèvera  avec 
une  violence-irrésistible.  Ce  repos  çontraiift  des  oppri|nés» 
oe  peut  avoir  d'autres  bornes  que  le  temps  de  leur  foi* 
blesse  :  apathie  dangereuse!  silence  effrayant  d«}  m^beorl 
qui  ne  se  rompt  ordinairement  qUe  par  un  éUa  cumul* 
tueux  vers  la  liberté  1       .      .      .     ^ 

xAce,qu*on  vient  de  Iirc>.^yoos  ce  qp'opposent  nos 

«nt'agonbtes.  :,...      j     ; 

i"*.  L'assemblée  nationale,»  discnt-ils,  ne  connoîr  pas 
iétat  des  colonies.  En  coi)cli)ent-il$  qu*il  faille  ks.en  croire 
aveuglément  ?  Les  sang  mêlés,  partant  di;  même  point , 
infèrent  le  contraire.  S'agit;ji  dés  principes^  11  sçfpii  sdi^- 
surde  de  prétendre  qu'il  fai^c^  avoic  lubité  une  coattéo.  » 
pour  saisir  des  vérités  indépcn^agotC^  des  temps  ci;. des. lieu j. 
S*agitril  dé  faits?  Pourquoi  le^pUnteuts blancs auroient-iJs 
le  privilège  exclusif  de  nouâtes  maj^ifa^^erills  périrent 
à  merveille  ,   pour  dévoiler  Topprcsçion  minirtérfelkt  q«t 

^esoit  sur  eux  i  ipais  vpus  oiu-ijf  |aipais  ijît  un  mot  dts 
vexations  odieuses  qn'iUt  qfjMffi^ç.  fi^t»  let..iiiiitttm« 
des  atrocités  exercées  contre  les  défendeurs  deS'iOi»llsbe»  ^ 

.  Les  lâches  assassins  de.  M..Çwftn4  de  Ba«dicr^«  sont  rcs^ 
ponsaLJ.cs  de  cè.crim^  à  ^na^i^n,  à  l'univers.,  à  TE- 

V'î5^?Ç|l.f^8»^  .^W'A«'  ^  mcçfi5c^.il  ne  i^git.flw.quc  4m 

>i 
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Httr  «n  roman  ,  dans  lequel  on  supposcroit  ^ ne  le  ittcàHf 
koît  an  conspirateur. 

iMamais ,  dic-OD  >  la  colonie  ne  sicrifiera  le  préjugé 
cfe  U  coDlcur.  Sans  éoute  'il  y  a  d'étranges*  préjugés  dans 
lin  pays  oti  le  mariage  d'un  blanc  avec  une  mulâtresse  lé 
désKonore,  tandis  qu'il  n*est  pas  déshonorant  de  vivre  avec 
clic  dans  un  concubinage  grossier.  Il  est  avoué  que  la  flé- 
trissure imprimée  à  la  couleur,  est  la  principale  cause  de 
la  dissolution  qui  règne  dans  les  Cblonieff.  Sommes-nou^ 
donc  venus  ici  pour  pactiser  avec  les  abus  ?  et  rassembla 
nationale  ,  qui  décrète  que  TinFamie  d'un  supplicié  n« 
rejaillira  point  sur  ses  proches ,  matgré  le  préjugé  génétal . 
Bc  peikt-r.Me  pas ,  re  doit-elle  pas  exrirper  celui-ci  ? 

y.  Mais  les  gens  de  couleur  tiennent  de  nous  leux 
liberté.  Je  vous  demande  si ,  à  côté  d'un  acte  de  bien^ 
faisance  et  de  juscice ,  on  doit  jamais  placer  les  humilia- 
tions. Observons  d'ailleurs  que  le  très-grand  nombre  po§*- 
scdc  la  liberté  à  titre  héréditaire ,  et  lorsqu'un  marchand 
^e  chair  haraaine ,  arrivé  de  la  côte ,  vous  vend  un  et- 
clave  qui  méricera  d'être  aflFranchi ,  vous  tran$met-il  des 
<iroie  imprescriptibles  sut  toute  sa  postérité? 

4^  Mais  les  gens  de  couleur  peuvent  compter  sur  nos 
koDtés  ,  ce  sont  nos  enfans.  Vos  enfans  i  et  le  coeur  pa* 
tcrocl  les  repousse  !  Nous  adoucirons  ,  dite^-vous ,  leur 
sorr.  £st*ce  le  passé  ou  l'avenir  ,  que  vous  oSrct  pour 
garant  ?"  ^  i   * 

Articulez  nettement  vos  intentions,  prétendcz*vous corn* 
poser  a?cc  eux  ?  ils  refusent  la  capitulation  $  voulez-vous 
les  faire  monter  au  rang  de  citoyens ,  ies>associer  à  tous 
les  avantages  de  citoyens  )  Pourquoi  cet  acharnement  contre 
ceux  qui  tentent  d'opérer  cette  bonne  oçutre?  pourqtm 
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yonlolt  conrltr  sous  le  joug  ^  sans  les  eDtetxIra  ,def  bommcf 
qui  ne  veulent  pas  anticiper  spr  vos  droits  ,t  mais  jouir 'd^ 
ceux  que  leur  assurent  la  nature  etla  loi  (i)  ? 

A  défaut  de  raisons,  les  colons  blancs  sèment  des 
jerreurs  papiques  ;  tantôt  ils  nous  disent  qu'un  décret  en 
laveur  des  mulâtres  ;  les  feroit  tous  égorger  3  ce  qui  an* 
nonce  des  dispositions  fort  charitables  de  la  part 'des  blancs  ; 
rantôt  c*est  Tinverse.  Vous  allez ,  disent-ils ,  nous  faire 
inassacter  tons.  Et  par  qui ,  messieun  ?  par  les  noirs  ; 
jwavfzrvous  craindre  des  hommes  que  vous  nous  peignez 
si  heureux  sous  votre  régime,  que  leur  sort  est  infiniment 
^réftrable  à  celui  de  nos  villageois  ?  Selon  vous  ,  les 
Nègres  se  refuseroient  à  l'échange  «  ils  ne  voudroicnt  pas 
xecpurner  en  Guinée  ,  ni  mcme  acccptet  le  don  dç  la 
liberté  »  par  Ies«sang*mêlcs.  Calomnie  grossière:  ils  ne 
dcn^andcnt  paisiblement  que  la. rentrée  dans^euis  droits. 


(1)  Je  reçois  en  fce  moment  un  mémoire  intéressant, 
que  m'envoie  M.  Marneviiie ,  capitaine  ai»  régiment   de 
JPondlcbéfi  j  )*y  lis  et  passage  honorable  pour  les  sang- 
melés  de  nos  colonies  dans  cecte  partie  du  monde  :  «c  Les 
m  eens  de  couleur  libres ,  ont  réclamé  le  droit  de  portes 
^  la  cocarde  nationale  :  après  beaucoup  ic  difïîculiés  , 
M  la  permission  leur    en   a  été    accordée.   Le   tcf^s    eût 
>»  été  de  toute  injustice.  Cette  espèce  d'homn^es  a.  rem* 
y»  pli ,  cl?rs  tons  !cs  t^mps  ,  Its  devoirs  de  bons  citoyens, 
;•».  çrde  sujets fidclcs:  pcndanrtoUfC  la  guerre,  ils  ont  servi 
fi  nvfC  zMc  sur  notre  e:cadrc,  et  par- tout  ou  Ton  ^  voulu 
«>  les  employer.  Au  dernier  siég;c  de  Pondichéry ,  j'ai  été  té* 
* n  nioin  de  la  valeur  des  Topasses  (  soMacs  mulâtres)  ,  dont 
.  »»  on  .ivoit  ^rmé  une  troupe  paniculièrc.  Cette  classe  io- 
.•»  téress^ntc  .«est  victime  d'un  préju^.é  cruel  :  mais  son  sort 
M  est  iufiiiinicut  plus  doux  dans  les  colonies  françoises, 
»  au-delà  du  cap  de  Borme^Espcrance ,  que  dans  celles  de 
••  TÂmérique  »« 
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«  Taccès  dans  vos  cœurs  s  mais  qui  peut  nous  lUre  \ 
^ael  terme  les  forceront  vos  duretés  ? 

x\vant  de  finir,  qu'on  me  pcrmene quelques  réflexioi» 
sur  le  sort  de  ce  nouvel  écrit.  Ou  les  blancs  n'y  repoo* 
droDtpas;  et  franchement  quand  la  logique  est  pressante,' 
c'est  le  parti  le  plus  sage  ;  on  affecte  alors  un  ton  déni- 
grant ,  qui  signifie  :  cela  ne  mérite  pas  une  réfittatton  ;  ce 
d'après  l'axiome  de  Boileau ,  on  est  sûr  d*avoir  des  admira^ 
tetirs.  Ou  les  blancs  tenteront  de  répondre ,  et  voici  unéchan* 
nllon  de  leurs  preuves ,  recueillies  dans  des  brochures  »  del 
colloques  particuliers^  et  dans  l'assemblée ,  autotir  delà  tri« 
bune.  «  £n  défendant  les  mulâtres  ^  vous  êtes  des  fous  , 
des   convulsionn aires ,  des    énergumcnes ,    des   hommes 
pcrris  d  amour-propre  »  j    et  ces  éloquentes  apostrophes 
détruisent  merveilleusement  tous  les  syllogismes.  C'est  une 
heureuse  resssotrrce  que  les  calomnies  et  les  injures  :  j'en 
atteste  celles  que  j'ai  vu  pleuvoir  sur  moi ,  et  que  je  méprise 
à  l'égal  de  leurs  vils  auteurs  5  j'en  atteste  ces  pamphlets 
imprimés  contre  moi  ,  en  France  ,  à  Francfort ,  à  Saint- 
Domingue  ,  pour  m'étre  constitué  avocat  de  -  causes  que 
)c  n'abandonnerai  jamais  :  celles  des  juifs  »  des  Sulsses* 
Fribourgeois ,  des  gens  de  couleur  (i).  Je  place  sur  la  même 

(i)  Lecteurs ,  je  vous  confie ,  sous  le  plus  grand  secret ,  une 
anecdote  sur  mon  compte,  que  les  colons  blancs  se  soufflenc 
à  rorcillè  ili  dcftnd  ks  sang  mêlés ,  rien  d'étonnant  en  cela, 
son  frère  a  épousé  une  femme  de  couleur.  Assurément ,  si  j'avois 
pour  bellç-soeur  une  vertueuse  métivc ,  je  la  priserois  plus 
que  la  presque  totalité  de  vos  femmes ,  dont  on  vante  l'ama- 
biliié ,  mais  qui  ne  savent  pas  même  ,  sous  les  dehors  d'une 
pudeur  apocryphe,  marc^ucr  la  laideur  du  vice  ;  qui  rcu- 
nLssent  rcffronrcric  du  regard,  l'impudence  du  propos,  le 
cynisme  des  actions. 

Puisqu'on  gratifie  d'une  belle-sœur  un  homme  qui  est 
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figne  les  reptiles  es cliés  soas  Thcrbe  et  les  libellistes  sont 
fanonyme  ,  pour  darder  plus  sûrement  leur  TeDÎn. 
Retranchez  -  vous  dans  Tombre  ^  et*  ^e-Ià  ,  criez  que 
les  amis  des  noirs  ,  qui  le  sont  de  tous  les  hommes  ^ 
«ont  les  ennemis  des  blancs  ;  qu'ils  sont  soudoyas  par  les 
Anglois.  Peignez-les  comme  des  monstres  qu'il  faut  étouf- 
ftr,  parce  qu'intrépidement  ils  font  la  guerre,  aux  ty- 
Irans  :  mais,  sur-tout»  évitez  de  raisonner;  car  c'est -U 
recueil.  Imitez  la  prudence  de  rassemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue  :  dans  son  adresse ,  elle  impute 
les  troublés  des  CQlonies  en  partie  à  mon  livre  stir  les  gens 
nie  couleur.  Elle  se  garde  bien  de  détruire  les  faits  que  j*aî 
énoncés  »  les  principes  que  j 'ai  posés  ;  contente  de  qualifier 
mon  ouvrage  ,  elle  croit ,  sans  Joute ,  qu'une  épithète 
injurieuse  est  une  preuve  triomphante. 

Non ,  non ,  messieurs  les  colons  ,  cette  marche  n*esc 
)>as  loy.ile  ;  j'ai  pour  moi  ces  ma.vfmes  sublimes  de  justice  , 
contre  lesqueHes  s'amortissent  tous  les  outrages,  tous  les 
paralogismes.  Voulez-vous  me  combattre  ?  au  lieu  d'être 
lâchement  anonymes  ,  montrez-vous  à  front  découvert  ^ 
n'iucidentez  pas ,  ne  divaguez  pas  hors  de  la  question  ; 
attaquez  mes  principes ,  descendez  dans  l'arène  ;  je  vous 

fils  unique ,  il  n'en  coutoit  guéres  plus  de  It^i  composer  une 
famille  entière,  de  lui  donner,  par  exemple,  un  pcreJuif  ,* 
une  m're  Suisse,  etc.  Cette  dialectique  formidable  seroit 
une  réfuracion  victorieuse  de  tout  ce  qu'il  avance  en  faveur 
des  malheureux. 

Eh  !  messieurs  les  colons  ,  pourquoi  vous  ingénier  ^ 
chercher  des  argiimens  péremproircs  ?  Il  ctx  est  un  plus 
obvie  que  je  m'empresse  de  vous  offrir.  Il  défind  les  sang^ 
mêlés ,  parct  qu^ita  reçu  d'eux  qufiqucs  millions ,  ainsi  ^lu  ë'u 
Jufs  et  des  Suisses, 
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proaecs  de  ramasser  le  gantelet ,  et  de  n'f  tre  pomt  en  de- 
meure pour  la  réplique. 

Aa  reste ,  en  déduisant  mes  preuves^  je  a'ai  pas  ea  la 
présomption  d*opérer  des  miracles ,  de  convaincre  la  va- 
nité ,  d'bumaniser  la  cupidité.  Loin  de'  nous  cette  tourbe 
d'écres  sans  caractère ,  stupéfaits  de  trouver  en  autrui  ce 
uint  amour  de  rhufiianité  ,  qui  leur  parott  une  démence 
insigne  ou  un  sentiment  exagéré.  Mais  il  est  encore  des 
imcs  droites  ,  capables  de  s'élever  à  ces  grandes  vues  mo- 
'^es ,  qa*on  désignoit  à  la  tribune  comme  des  spécula- 
uoos  métaphysiques. 

Un  jour  ils  seront  appréciés ,  les  vrais  amis  des  hommes  « 
qui  se  croiroicnt  indignes  da  bonheur  ,  s'ils  ne  cherckoiene 
>  ie  répartir  sur  tous  leurs  frères*  Ils  ne  caressent  point  let  , 
opinions  dont  on  s*engoue  ;  ils  ne  fléchissent  pas  le  genoa 
àevuit  les  idol^  que  la  mode  encense  ;  ils  n'aspirent  point 
^  la  dictature  dans  les  clubs  ,  pour  y  exercer  le  monopole 
àts  sufirages,  pour  y  distribuer  et  recevoir  des  honneurs,  que 
l'homme  sensé  repousse ,  dès  qu'ils  sont  présentés  par  la 
Alain  souillée  de  l'intrîgue.  N'aspirant  qu'à  être  utiles , 
bravant  les  clameurs  de  la  haine ,  ils  s'exposeroient  à  toutes 
Isi  vengeances ,  pour  venger  ces  grands  principes  d'égalité  , 
de  liberté  ,  de  justice ,  que  la  nature  inspire >  que  la  religion 
consacre  »  et  sans  lesquels  on  voit  bientôt  ks  hommes  s'âvilîr 
et  les  empires  s'écrouler. 


De  i.*Imprimerie  du  patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

No.    ce  IX. 


Rapport  sur  Us  troubles  de  Brest  ^  dans  Us  stances 
du  zo  au  2j  octobre  ly^o. 

jVI*  Menou  a  divisé  son  travail  en  trois  parties, 
pour  chacune  desquelles  le  projet  de  décret  avoit 
un  article. 

Dans  la  première  9  il  présente  le  tableau  des 
faits  énoncés  dans  des  lettres  et  pièces  dont  lec^ 
ture  a  été  faite ,  et  il  développe  les  moyens  » 
qui  peuvent  ramener  la  subordination  dans  les* 
cadre. 

Par  la  seconde^  il  prouve  que  la  municipalité 
de  Brest  à  contribué  beaucoup  à  augmenter  Tin- 
surrection ,  par  sa  conduite  irrégulière.  Il  propose 
d^enjoindre  à  ce  corps  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  %ts  pouvoirs,  et  de  mander  à  la  barrç 
le  procureur-syndic  de  la  commune* . 

Enfin  la  troisième  partie  est  destinée  à  dé»- 
montrer  que  les  ministres,  par  leur  inertie,  leur 
indifférence  apparente  à  faire  exécùtërîes  décréta 
sanctionnés ,  ou  plutôt  par  leur  application  à 
retarder  le,  rétablissement  de  rordre\|  sont.  J^ 
cause  des  troubles  de  Brest  ^  ^eit  de  la  pjqpart  dfi 
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ceux  dont  le  récit  ne  vient  que  trop  souvçnt 
affliger  rassemblée.  Le  rapporteur  en  a  conclu , 
que  sll  n  appartient  qu'au  roi  de  choisir  se$ 
ministres ,  il  est  du  devoir  des  représentans  de 
la  nation  de  faire  connoître  la  vérité  au  chef 
au  pouvoir  exécutif,  et  de  lui  dénoncer  les  mi-, 
nistres  qui  lé  trompent,  en  trahissant  les  intérêts 
de  la  France. 

Le  rapport  a  été  terminé  par  le  projet  de 
décret  suivant  : 

L'assemblée  oationalc ,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de 
la  marine  ,  militaire  »  diplomatique  et  des  coloaies ,  dé* 
crête,  I?.  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  nouveaux 
commisfairM  civils ,  lesquels  se  réuniront  à  Bresr  avec  ceux 
que  sa  majesté  a  précédemment  noitmiés ,  et  seront  re-» 
vécus  de  pouvoirs  suffisans  pour ,  en  se  concertant  avec  le 
jçommandant  qu'il  plaira  au  roi  ic  mettre  à  la  tête  de 
Tarmée  navale ,  employer  cous  les  moyens ,  et  prendre  coate$ 
le$  mesures  néccssaii'cs  au  récablisscmenr  de  Tordre  dans 
lé  porc  et  fa  rade  de  Brest ,  même  de  requétir  tes  gardes 
Tiàtibiialès ,  les  croupes  de  ligne ,  et  toutes  les  forces  pa« 
bliques  doqt  ils  pourroicht  avoir  besoin  "pour  rexécucion 
-àts  décrets  dt  rassemblée  nationale  ;  qu*actçndb  qu'il,  a  été 
5;m)5arqués  sur  Teçcadre ,.  en. rempiacement  de.  quelques  gens 
de  mer,  dqs  hommes  qui  ne  sonc  ni  marins  .  ni  classés  » 
le  commandancde  Fcscadrc  sera  autorisé  à  congédier  ceux 
qui  ne  lui  paroîtront  pas  propres  au  ^enri^é  de  mer  ;  que 
le  pavilUA  blanc,  qui  ;  jusqa^à  préienry^i  été  le  pavillon 
^'^.  FiMittl  ^'Wni'^Qg^  en  un  pavillW  aux  cot/ltuc» 
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Datiobalcsj  mais  qu'il  ne  pourra  erre  arboré  sur  Vtsozdtci 
^Q'aafflomenc  ou  too$  les  équipages  seront  rentrés  dans  la 
plus  parfaite  obéissance. 

2^  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  le  salurpU* 
blic  et  le  maintien  de  la  constitution  ,  exigent  que  les  di- 
vers corps  administratifs  et  ^les  municipalités  soient  strie- 
temeot  renfermés  dans  les  bornes  dekurs  fonctions  ,  déclare 
que  lesdits  corps  administiatifs  et  municipalités  ne  peu* 
vent  exercer  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  sont  for* 
mellcment  et  explicitement,  ascribué»  par  los^ -décrets  de 
rassemblée  nationale  ,  éi  que  les  forces  milîraires  en  sont 
essentiellement  indépendantes  ,  sauf  le  droit  de  '"les  re-> 
quérir  dans  les  cas  prescrits  et  déterminés  par  les  lois  ; 
improÂTe  la  mesure  que  la  municipalité  de  Brest  s*est  crucT 
forcée  de  prendre,  en  exigeant  de  MM.  d*Albert,  Hector,: . 
é*£otrecasteau  ,  Hùon  et  Marigny  ,  la  représentation  des 
minutes  de  lettres  écrites  par  ces  officiers,  en  reddition  de 
compte  au  ministre  de  la  marine  :  déclare  que  les  actes, 
émanés  de  cette  municipalijcé  »  le  14  septembre  dernier  «^ 
relatifs  à  l'arrivée  du  vaisseau  le  Léopard ,  notamment 
Tadresse  aux  capitaine  ,  état-major ,  garnison  et  équipage 
de  ce  Tusseau  ;  la  réquisition  faite  au  commandant  de  la 
marine,  de  donner  des  ordres  pour  différer  le  départ  du 
vaisseau  Ja  Fermé ,  destiné  pour  la  station  de  Saint- Domin«. 
gue ,  portant ,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  commandant  ^r 
sa  responsabilité  personnelle  de  tous  les  événenuns  quî> 
pourroient  s'en  suivre ,  et  autres  actes  semblables ,  ^sont 
illégaux  et  nuls,  et  que  les  corps  administratif  etmuni:- 
cipaiités  qui  s'en  permettroient  à  Tavenir  de  pareils ,  eu* 
courront  la  peine  de  forfaiture. 

Décrète  ^ue  le  procureur  dcla^commune  de.Brts&s^ 
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rencira  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale ,  pour  rendra 
compte  de  sa  conduite' dans  le  délai  deiquinze  jonrs  aprb 
la  notification  du  présent  décrec.  * 

}*.  L'assemblée  nationale,  après  aToir  arrêté  les  précé- 
dentes dispositions,  portant  ses  regards  sur  1^  situation  gé*^ 
néralc  di^  royaume,  en  reconnoissanc  que  la  foiblessc  af« 
parente  du  gouvernement  a  ,  pour  véritable  cause  ,  la  mé-* 
fiance  que  la  nation  a  conçue  contre  les  principaux  agens 
du  pouvoir  exécutif,  voulant  remédier  à  ces  maux  autant 
qu'il  est  en  elle  ^  en  éclairant  la  sagesse  du  roi  sur  l'usago 
des  pouvoirs  que  la  constitution  a  mise  dans  ses  mains  ^ 
décrète  que  son  prcsident  se  retirera  devers  le  roi ,  pour  lui 
repréi^cnter  eue  la  méfiance  que  la  nation  a  conçue  pour 
les  ministres  actuels,  oppose  les  plus  puissans  obstacles  à 
L'écabliscvcment  de  Tordre  public  et  de  la  constitution. 

y.  Cazalès  a  ouvert  la  discussion  par  un  trait 
qui  a  d'abord  surpris  les  deux  partis.  Il  a  tonné 
contre  les  ministres  ;  mais  les  patriotes  ne  s*y 
sont  pas  trompés.  La  colère  de  Topinant  avoit 
pour  objet  de  blâmer  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  ne  s'être  pas  ouvertement  opposés  a^i 
succès  de  ta  constitution ,  et  d'avoir  préféré  la 
voie 'de  Tinertie  ou  de  Tindiliérence.  Il  n'a  pas 
méncfgé  cette  idole  de  la  finance  ,  que  le  char- 
latanisme avoit  élevée ,  et  que  la  force  de  la  vé- 
rité à  renversée.  Cette  partie  du  discours  de 
l'opinant  est  vraiment  curieuse  ;  elle  prouve  au 
iBoiji^.  que  les  ministres  ont  su  mécontenter,  et 
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les  patriotes ,  eo  ne  secondant  pas  assez  les  ef*- 
foits  de  rassemblée  nationale,  et  les  anti-révor 
ludonaires,  en  ne  faisant  pas  assez  pour  empêcher 
lorganisation  générale ,  et  le  rétablissement, de 
Tordre  nouveau. 

«  Ce  n'est  point  pour  défendre  les  ministres 
que  je  monte  à  cette  tribune;  je  ne  connois  pas 
leur  caractère  9  et  je  n  estime  pas  leur  conduite* 
Depuis  long-temps  ils  sont  coupables ,  dès  long- 
temps je  les  aurois  accusés  d  avoir  trahi  Tautorité 
royale;  car  c'est  un  crime  de  l.èze-nation  aussi, 
que  de  livrer  lautorité ,  qui  seule  peut  défendre 
le  peuple  du  despotisme  d'une  assemblée  natio- 
nale, comme  rassemblée  nationale  peut  seule 
défendre  le  peuple  du  despotisme  des  rois.  J  au- 
rois accusé  votre  fugitif  ministre  des  finances  i 
qui,  calculant  bassement  Tintérêt  de  sa  sûreté, 
a  sacrifié  le  bien  qu  il  pouvoir  faire  à  sa  propre 
ambition  ;  je  laurois  accusé  d'avoir  provoqué  la 
révolution. 

»  C'est  par  une  honteuse  et  perfide  politique, 
qu'il  a  laissé  l'assemblée  nationale  s'embarrasser 
dans  sa  propre  ignorance ,  et  dans  cet  extrême 
désordre  des  finances ,  qui  a  peut-être  nécessité 
le  moyen  violent,  la  dernière  mesure  que  vous 
avez  adoptée.  Je  l'aurois  accusé  d'avoir  provoqué 
la  révolution.,  sans  avoir  préparé  les  moyens  qui 
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dévoient  en  assurer  les  succès  ^  et  en  prévenir 
les  dangers  ;  je  Taurois  accifté  d'avoir  constam- 
ment dissimulé  sa  conduite  et  ses  principes.  Tau^ 
rois  accusé  le  ministre  de  la  guérie  d'avoir^  au 
sein  des  plus  grands  troubles,  donné  des  congés 
à  tous  les  officiers  qui  osoient  en  demander,  d^ 
n'avoir  pas  noté  d'infamie  tous  ceu^  qui  quit^ 
toient  leurs  postes  au  milieu  des  dangers  de  Tétat  ; 
je  Faurois  accusé  d'avoir  ainsi  laissé  détruire  la 
force  publique  et  la  subordination.  J'aïU'ois  ac- 
cusé les  ministres  de  l'intérieur  d'avoir  laissé 
désobéir  aux  ordres  du  roi  ;  je  les  aurois  accusé 
tous  de  cette  étonnante  neutralité  ;  je  les  auroi& 
accusés  de  leurs  perfides  conseils.  . 

*  >»  Tout  peut  excuser  l'exagération  de  l'amour 
de  la  patrie  ;  mais  ces  âmes  froides,  sur  lesquelles 
le  patriotisme  ne  sauroit  agir,  qui  les  excuseroit, 
lorsque,  se  renfermant  dans  le  moi  personnel ,  ne 
voyant  qu^eux  au  lieu  de  voir  l'état ,  ayant  la 
conscience  de  leur  impéritie  et  de  leur  lâcheté; 
ces  ministres,  après  s'être  chargés  des  affaires  pu- 
bliques, laissent  à  des  factieux  le  timon  de  l'état, 
ne  se  font  pas  justice,  s'obstinent  à  garder  leur^ 
postas,  et  craignent  de  rentrer  dans  l'obscurité, 
d'où  jamais  ils  n'auroient  dû  sortir?  Pendant  les 
longues  convulsions  qui  ont  agité  l'Angleterre, 
StrafFord  périt  sur  un  échafaud  i  mais  TEm^op^ 
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aamîra  sa  vcrtii,  et  son  nom  est  devenu  lobjet 
du  culte  de  ses  concitoyens*  Voilà  l'exemple  que 
des  ministres  fidèles  auraient  dû  suiyre  :  s'ils  ne 
se  sentent  pas  le  courage  de  périr,  ou  de  sou- 
tenir la  monarchie  ébranlée^  ils,  doivent  tuir  et 
se  cacher.  Strafford  mourut.  Eh  !  n'est-il  pas  mort 
aussi  y  ce  ministre  qui  lâchement  abandonna  la 
France  aux  maux  qu'il  aVoit  suscités  ?  son  nom 
nest-il  pas  eâacé  de  la  liste  des  vivans?  Kér 
prouve-t-il  pas  le  supplice  de  se  survivre  à  lui- 
même  ,  et  de  ne  laisser  à  Thistoire  que  le  sou- 
venir de  son  opprobre?  Quant  aux  serviles  com** 
pagnons  de. ses  travaux  et  de  sa  honte^,  objets 
présens  de  votre  délibération  ^  ne  peut-on  pas 
leur  appliquer  ce  Vers  du  Tasse  ? 

Ils  alloient  encore  s  mais  ils  étoient  morts.  >^  . 

Si  Fopinant  s'est  élevé  avec  tant 'de  force 
Contre  les  ministres,  s'il  les  a  couvert^ie  mépris , 
ces  hommes  qu'il  veut  conserver^  dans  quel 
sens  a-t-il  fait  leur  critique  ?  Il  blâme  leur  pusil- 
lanimité,  leur  caractère  équivoque  ^  mais  est-ce 
pour  9  ou  contre  la  révolution  ?  On  ne  peut  se 
méprendre  sur  son  coupable  objet.  Dans  le  reste 
de  son  discours,  il  s'est  étendu  sur.  l'histoire  de; 
TAngleterre;  il  a  cité,  pour  exemple,  ce  Straf- 
ford,  ce  ministre-tyran,  qui  conduisit  l'Angler 
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terre   avec   une   verge   de  fer ,   qui    poussa 
Charles  I«^  à  déclarer  la  guerre  à  son  parlement  ^ 
qui  tenta  de  naturaliser  le  despotisme  en  Angle  « 
terre. 

Il  n'y  a  que  cinq  faits  faux  dans  ce  qu'il  dit  de 
ce  ministre;  i^.  Strafford  rî'avoit  point  de  vertus; 
2®.  StrafFord  avoir  peii^  de  talens ,  et  ils  furent 
funestes  â  sa  patrie  ;  3^.  TAngleterre  se  réjouit 
de  sa  mort;  40.  L'Europe  ignore  son  nom;  et 
le  culte,  pour  ce  nom ,  n  existe  que  dans  la  cer- 
velle de  M.  Cazalès.  Plus  d  un  Anglois  aiua  ri , 
^ans  doute ,  de  cette  idolâtrie  que  prête  M.  Ca- 
zalès  à  sa  nation  ;  et  plus  d'un  aura  été  indigné 
dé  l'appellation  de  sujets  de  l'empire  britannique. 

Sir  Philipp  "Warvick,  qui  a  écrit  les  mémoires 
de  ce  temps-là,  raconte  que  le  jour  de  l'exécu- 
tion de  ce  ministre  fut  un  jour  de  fête  à  Londres 
et  dans  tous  les  environs.  On  accourut  des  cam- 
pagnes pour  le  voir  exécuter;  et  les  paysans  , 
en  s*en  retournant,  et  en  passant  dans  les  autres 
villes,  fâisoient  sauter  leurs  chapeaux ,  en  criant  : 
Sa  tête  est  à  bas!  Voyez  WarvïcICs  mtmoïrs^  édit. 

'  Strafford ,  devenu  ministre ,  adopta  tous  les 
principes  du  deispotisme.  Il  avoit  avec  son  maître 
la  bassesse  du  plus- vil  des  courtisans  ;  tandis 
qu'avec  %^%  inférieurs ,  il  étoit  dur ,  insèrent , 

viûdcatif. 


(  un  .  ^ 

vindicatif.  Il  porta,  dans  iôn  gouverfiemeht  d*If- 
]aflde'9  le  faste  et  la^Kâutèitt*  du 'despotisme 
orientai  II  répondit  un  jour  à  une  pétition  dû 
peuple  dlrlande  :  «  Vous  êtes  une  nation  coq- 
•qmsè,  et  vous  devez  recevoir  la  loi  dêvbtrf^ 
concjuérant  ».  î 

'  '  Les -magistrats  de  Dublin  lui  ckôleÂt  leurt 
<:hartres  pour  s'exempter  du  droit'  de  loger  les 
Soldats,  a  Qù  est-ce  que  signifient  ces  vieux  pâr- 
xrhenfiins  mangés  pzv  les  vers ,  leur  dit-il?  Le  roi 
peur  faire  ce  qu'il  veut  ». 
î     Lôrd  Coke,  chassé  d'une  de  ses  propriétés  pat 
u»  ordrfe  de  StrafFord,  commença  un  procès. 
^Retirez,  lui  ûit*il,  vos  assignations,  où  je  vous 
confine  -aw  château  ;  je  il'entends  pas  que  mes 
•o^dr^^  soient  jugés  pair  la  loi, ou  contestés  par 
des  légistes  >/.  *     . 

{  Strrfbrdengageôît  continuellement  le  roi  à 
déclarer  la  guerre;  à^  son  parlement.  Il  \eya  des 
- troujpefr'en  Irlande  à  cet  effet;  ilxécràsa  ce  pays 
d^impôts  pottf  subvenir^  cet  armèmeilt  ;  et  ce 
furent-là  Jes  deux  faits  principaux  qui  liii'firerit 
porter  la'têefe  sùrtréchafaud.  -      ''  .    **  * 

Que  celui  qui  doute  des  crimes  de  StrafFord, 

'lise-te  dlidours  que  ï^ym,  autrefois'  spn  ami, 

-  prononça <fofittre  lui,  et  il  sera  convaihcu  que  te 

tyran  avoit  renversé  tous  les  principes  de  la 
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constitution  aâgloise»  et  introduit  le  de^tisaif 
le  plus  violent  £h  l  voilà  Thomme  que  M«  (^ 
zalès  fait  regretter  de  tout  Tunivers^  ' 

On  doit  avoir  mamtenant  une  idée  de  Térudir 
tÎQii  ^ngloise  ou  de  la  bonne-foi  de  M.  Cazalèsi^ 
Ses  autres  citations  ne  sont  pas  plus  justes;  il 
arle  de  deux  adresses  fidtes  sans  succès ,  par  le 
ong  parlement ,  à  Charles  I'^,  pour  le  supplier 
de  renvoyer  s^s  nnnistres.  Dans  Torigine,  U  y 
en  eût  une  sans  succès ,  eft  les  communes  aj^ors^ 
au  lieu  de  s'amuser  à  répéter  cette  farce ,  firefl^t 
faire  le* procès  aux  ministres  coupables,,  et  les 
firent  condamner;  ce  cpi  leur  réussit  mieux* 

Il  lie  seroit  pas  difficile  de  prouver  qtte»  c'a 
toujours  été  un  droit  dans  le  peuple  et  dans  les 
communes,  et  une  pratique  constante,  de  piér 
setiter  des  adresses  au  roi  pour  le  renvoi  d^ 
ministres  qui  a  voient  perdu  la  confiance  -de  la 
dation  ou  de  la  chambre;  et  M.  Çaaaiès^  qui 
cite  rhistoire^jdu  ministère  de  PoXf  a^rok  dû 
'  citer  auçsi  le  renvoi  du  lord  North,  ea  1783,  et 
les  dîf&rentes  résolutions  prises  alors  par  Jla 
chambre  pour  le  renvoyer,  et  le  renvoi  du 
fameux  Warpole. 

Au  surplus,  ce  point  ne  peut  £Hife  ^aucune 

difficulté;  et  le  peuple,  et  tonte  assemblée  ont 
.  le;  droit  de  s'adresser  au  roi  pour  le  f env&i  de 
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ses  ministres,  lorsquHs  ont  démérité  de  la  chose 
publiqiTe. 

L  opinant  n  a  cessé  de  comparer  rassemblée  na- 
tionale au  long  parlement  d^Arfgleterre,  dont  3 
aiait  le  tableau  le  plus  hideux.  Dans  quelle  soi^rce 
impure  a-t-il  puisé  tout  le  venin  qu'il  a  distillé  ï 
Ce. parlement  eut  des  forts,  sans  doute;  mais  ce 
ne  sont  pas  ceux  que  lui  a  reproché  ForateUr.  D 
commit  de  grandes  fautes  ;  il  fît  aussi  des  acte» 
sublimes  d'héroïsme  et  de  vertus  ;  il  fait  encore 
lobjet de  Tadmiration  des  vrais  amis  de  la liberf é^ 
et  les  Anglois  patriotes  n'en  parlent  qu  avec  res-* 
pect. 

Mais  en  parlant  du  long  parlement ,  l'opinant 
à  eu  le  but  secret  ^e  mettre  sous  les  yeux, 
du  roi  la  fin  tragique  dfe  Charles  I«^  Tous  les  . 
partisans  des  abus  passés ,  tourmentent  perpé- 
tuellementliOuis  XVIpar  cette  idée  lugubre.  Pas 
un  décret,  n'est  rendu  qu'on  n'en  fasse  le  rap- 
prochement avec  les  actes  du  long  parlement  ;, 
on  lui  dit ,  on  lui  répète  à  chaque  instant ,.  qu'il 
est  sur  le  point  de  perdre  sa  puissance  ^  on  re- 
présente la  plupart  des  membi-es  de  l'assemblée 
eomme  des  factieux  ;  on  espère  enfin  ,  à  force 
de  manœuvres  et  d'ihtrigues ,  faire  des  impression^ 
fâcheuses  siu:  son  esprit  ^  et  le  tourner  contre  U 
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^  Quoi!  parcç  que  rassemblée  nationale  a  sé- 
paré les  pouvoirs,  en  a  fixé  les  limites^  sans  les- 
quelles il  n'y  a  que  confusion ,  qu  anarchie ,  on 
pourra  dire  qu  elle  envahit  les  pouvoirs  î  Quoi! 
parce  qu'elle  renverse  les  abus^  on  dira  qu'elle 
renverse  l'autorité  légitime!  Quoi!  parce  quelle 
détruit  le  despotisme  ,  on  dira  qu'elle  détruit  la 
monarchie  ! 

Aujourd'hui ,  dans  cette  cause  qui  n'a  point 
les  difficultés  dont  on  cherche  à  l'environner ,  où 
il  ne  s'agit  point ,  par  l'assemblée ,  de  disposer 
du  ministère  ,  de  nommer  les  agens  du  pouvoir 
exécutif, o  n  a  entendu  M.  Cazalès  s'écrier:  <<  si 
c'est  ainsi  qu'on  cherche  à  dépouiller  l'autorité 
royale ,  tous  les  vrais  François  doivent  se  rallier 
autour  du  trône  pour  la  défendre  »• 

Que  signifie  cette  excîamaticn  ?  N'est-ce  pas  là 
sonner  le  tocsin  de  la  guerre  civile  ?  n'est-ce  pas 
là  vouloir. armer  les  citoyens  contre  les  citoyens, 
et  faire  du  roi  un  chef  de  parti  ?  Dans  quelabyme 
on  veut  entraîner  la  nation  !  et  ce  sont  les  pré- 
tendus amis  du  trône  et  de  la  monarchie  qui  tien- 
nent un  semblable  langage  î 
.  De  quoi  s'agit^il  donc  maintenant  ?  De  4ire  au 
roi,  vos  ministres  n'ont  pas  la  confiance  du  peu- 
ple ;  soit  inaction,  soit  impéritie,  soit  négligence ^ 
soit  oubli  de  (eiu-s  devoirs  ,.ils  ralle.atisçent  Ia 
marche  de$  opérations. 
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Qui  instruira  donc  jie  roi ,  si  ce  ne  sont  pas  ceux' 
que  le  peuple  a  choisi  pour  ses  organes  et  ses- 
représentans'?-  Et  quels  sont  les  véritables  amis* 
du  monarque ,  ou  ceux  qui  lui  disent  la  vérité 
avec  franchise  ,  ou  ces  vils  flatteurs  qui  Fobsé- 
dent  sans  relâche  ,  et  ne  lui  parlent  que  le  lan- 
gage* de  la  dissimulation  et  dif  mensonge  ? 

Oui ,'  c'est  un  devoir  sacré  pour  les  représen- 
tans  du  peuple ,  que  de  désabuser  un  monarque 
bon  ,  juste  ,  mais  qu'on  veut  égarer. 

On  objecte ,  qu'il  faut  porter  une  accusation 
directe  ,  précise  et  dans  les  formés ,  contre  les 
ministres  ;  c'est  nous  dire ,  en  d'autres  termes  : 
attaquez  les  ministres  dans  les  tribunaux,  pour 
cause  de  responsabilité  ;  et  c'est  s*éloigner  abso- 
lument de  la  question  actuelle. 

Un  ministre  peut  être  un  homme  très-dange- 
l'eux  pour  ]a  nation  ,  très-coupable  même ,  sans 
avoir  rien  à  redouter  de  la  responsabilité  ;  et 
puis  il  est  tant  de  moyens  de  Féluder,  que  ce 
^roit  un  rempart  très-fragile  pour  la  conser- 
vation de  notre  liberté. 

Non-seulement  ce  parti  de  demander  le  ren- 
voi des  ministres ,  n'excède  pas  les  pouvoirs  de 
rassemblée  nationale  ;  non-seule^îent  il  n'a  rien 
d'îrrégulier  ,'  d'inconstitutionel ,  mais  il  est  si 
simple  2  qu  on  s'étonne  de  le  voir  donner  lieu  à 
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de  si  vifs  débats.  Un  département,  undistricti  une 
QUinicipaUté ,  tous  les  corps  pourroient  adresser 
Içurs  plaintes  contre  les  ministres  à  TassemÙée 
nationale  ;  ils  pourroient  dire  qu  ils  n'ont  nulle 
confiance  en  eux;  et  rassemblée  nationale  n'au* 
roit  pas  le  même  droit  de  s'adresser  au  roi! 
Est-il  rien  de  plus  absurde  ?  Car  y  en  dernière 
analyse ,  l'assemblée  nationale  n  a  pas  à  examiner 
si  lopinion  publique  ,  contre  les  ministres,  est 
bien  ou  mal  fondée  ;  il  suffit  qu  elle  existe  »  pour 
que  son  devoir  soit  d  en  faire  part  au  roi ,  et  de 
se  reposer  sur  sa  prudence,  et  sur  son  asiour 
pour  les  François. 

Les  ministres  ont  été  successivement  attaquer 
et  défendus  ;  nous  ne  pouvons  pas  rapporter 
tous  les  discours  qui  ont  été  faits* à  cette  occa- 
sion ;  nous  remsurquerons  que  celui  de  M.  Brevet, 
plein  d'énergie,  a  été  vivement  q>plaudi  et 
envoyé  à  Timpression.  ^t  orateur  éloquent 
i  démontré  qu'éclairer  le  monarque  sur  le  dé^ 
gré  de  confiance  qu'il  doit  accorder  à  ses  mi« 
nistres ,  c'est  le  devoir  ies  représentans  de  la 
nation  ,  eî  que  bien  loin  d'attaquer  le  pouvoir 
exécutif,  c'est  au  contraire  reconnoitre  le  droit 
qoll  a  de  choisir  ses  agens. 

u  Quoi  !  dit-il ,  lorsque  )adis  il  n'y  avoit  pas 
dp  si  c^étive  cour,  de  parlement  qui  ne  pût  dé^ 
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«oDcerlés  nliiifstres  ^vâncâtéiM  au  Trône ,  é^ 
demander  formellement  leur  renvoi  ;  *les  vétl- 
taUes  représentans  du  peuple  seroieiit  les  seoh 
qui  se  pourroient  faire  entendre  à  ce  sujet  !eux!s 
plaintes  et  leurs  observations  motivées!  Certes'^ 
ce  seroit  se  faire  uiie  étrange  idée  de  Tindé- 
pendance  des  pouvoirs ,  que  de  leur  refuser  totk 
point  de  rapprochement  et  de  contact,  lorsqull 
est  fourni  et  commandé  par  ime  confiance ,  par 
«a  amour ,  par  des  intérêts  communs  et  nratuel^^ 
et  par  la  prospérité  et  le  salut  de  h  chose  pu^ 
Miqne»  Accusez  les  ministres,  nous  dit-on.  Mais 
qui  ne  voit  que  la  conduite  étûti  ministre  peut 
être  très-repréhensible ,  et  ne  pas  donner  lieu 
cependant  à  laccusation  ;  que   des   ministres 
incapaUes  pourront  i  loisir  semer  les  abus  et 
riHfier  le  gouvernement,  tant  que  Vous  n^aurer 
pas  déclaré  que  dans  ceux  tpii  se  sont  chargés 
de  places  publiques  au-dessus  de  leurs  forces , 
la  fpîblesse  et  Timpérîtie  feront  doténâvaiit  dés 
crimes  de  lèie-hation  »• 

M.  Alexandre  Beauharnais  s*est  aussi  rangé  de 
iavis  des  comités ,  ainsi  que  M.  Bamave,  qu^oh 
anroit  désiré  entendre  parler  avec  pllis  de  pré* 
cision« 

Piarmi  les  défensetn-s  des  ministres,  on  a  re- 
marqué, sans  surprise  ^  M.  Malouèt,  qui  n'a  pas 


.pu  s*empêçher  de  convenir  que  la  cause  des  déf 
«ordres  qui  agitent  le  royaume ,  tient  àTinertie 
des  agens  du  pouvoir  exécutif.  IVl^s  il  est  loin 
de  les  regarder  comme  coupables  ;  s'ils  ont  des 
torts  à  ses  yeux ,  c'est  d'avoir  consenti  à  être  1er 
dépositaires  d'un  pouvoir  qui  n'existoit  plus.  U 
.trouve  que. le  décret  proposé  par  les  comités, 
ne  peut  avoir  aucun,  effet  utile ,  qu'on  ne 
Deut  pas  gêner  le  roi  dans  la  dispensation  de  sa 
con^ancé,  ni  transporter  .le  gouvernement  dans 
les  comités  de  l'assemblée  nationale.  'En  consé- 
quence y  il  a  demandé  qu'on  se  contentât  de 
décréter  que  les  ministres  demeurent  respon^ 
sables  de  leur  négligence ,  et  qu'on  se  hâtât  de 
rétablir  l'autorité  royale.  , 

A  un  tel  discours ,  peut-on  reconnoître  le  re- 
présentant d'une  nation  qui  vient  de  secouer  le 
joug  du  despotisme  ?  En  jquoi  l'autorité  royale 
a-t-elle  dpnc  éfé  détruite  ?  L'assemblée  nationale 
a  décrété,  au  contraire,  que  le  roi  seroit  seul 
chef  du  pouvoir  exécutif;  elle  ne  connoît  de 
loi  que  celles  quisont. acceptées  ou  sanctiontiées 
par  lui.  Il  Qst  vrai  qu'elle  l'a  mis  dans  l'impôt- 
sibilité  de  gouverner  arbitrairement  ;  mais  c'est 
im  abus  qu  elle  a  réformé  ,  et  ce  n'est  point  iiji 
coup  porté  àj'autorité  royal^.  Ge  n'est  point  au 
roi  que  ce  ijouveau  réginae  déplait  ;  mais  à  sqs 

agens 
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lE^ens  qui  trompent  sa  confiance ,  et  regrettent 
de  ne  plus  abuser  de  son  nom  ,  pour  satisfaire 
leurs  viles  passions.  Seroit-ce  parce  que  la  con-- 
duite  des  ministres  est  continuellement  éclairée  ? 
qu  on  regarde  leurs  pouvoirs  comme  nuls?  Quand 
on  voit  tout  les  peuples  de  la  France  se  sou- 
mettre avec  le  plus  grand  respect  aux  décrets  de 
rassemblée  nationale ,  que  reste-t-il  à  désirer  ? 
Rien  autre  chose  qu  udl  prompte  proclamation 
de  ces  mêmes  décrets.  Lorsqu'il  est  évident  que 
rien  n  est  refusé  aux  ministres  pour  les  aider  à 
promulguer ,  avec  la  plus  grande  célérité ,  les  dé- 
crets sanctionnés  ,  et  qu'on  voit  que  ,  par  mau- 
vaise volontéV  ils  restent  ^ns  llnertie  la  plus 
coupable.  Veut-on  dire  que  les  pouvoirs  du 
gouvernement  sont  nuls?  Le  renvoi  de  tels  mi- 
nistres n'est-il  pas  le  vœu  universel  ? 

il  Êiut  donc  gêner  le  roi  dans  le  choix  de  ses 
agens  ?  —  Non  :  prévenir  le  roi  qu'il  est  trompé  9 
n^est  point  le  gêner  ;  il  ne  reste  pas  moins  libre 
cbuis  le  choix  nouveau  qu  il  peut  fa^re  ;  il  n'est 
même  pas  forcé  de  renvoyer  ses  ministres  ac- 
tuels. Il  est  vrai  qu'un  roi  qui  veut  essentiel- 
lement l'exécution  des  décrets  qu'il  a  sanction- 
nés 9  n'a  guères  d'autres  moyens  pour  y  réussir  , 
que  d'expulser  des  ministres  trompeurs  ;  mais  ^ 
q[uel  que  soit  le  parti  qu'il  prenne,  il  ne  pei4 
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être  que  Teffet  de  sa  volonté  ;  or,  nest-il  pas 
naturel  que  cette  volonté  puisse  être  éclairée  , 
par  tous  ceux,  qui  y  ont  intérêt,  et  sur-tout  par 
le  corps  législatif,  qui  doit  au  moins  avoir  le  de- 
sir  de  rexécution ,  s'il  n'en  a  pas  le  pouvoir. 

Déclarer  les  ministres  responsables  de  leur 
négligence ,  c'étoit  répéter  le  décret  déjà  porté 
sur  la  responsabilité.  Uem>érience  prouve  assez 
que  cette  mesure  vague  ne  peut  être  lin  frein 
ppur  de  mauvais  ministres ,  tant  que  le  mode  de 
1  accusation  à  former  contr  eux  ne  sera  pas  dé- 
terminé' d  une  manière  précise. 

Les  mêmes  argumens  ministériels  ont  été  pro- 
posés par  M.  Clermont.  Il  a  témoi^ié  du  regret 
de  ce  que  M.  Cazalès  nWoit  pas  respecté  la  fuite 
de  M.  Necker  j  comme  si  on  pouvoit  conserver 
du  respect  pour  une  conduite  lâche  ;  car ,  n^est- 
cepasuue  lâcheté  que  de  fuir,  pour  se  soustraire 
à  Tappurement  d'un  compte  que  toute  la  France 
demaniloit,  avec  empressement,  à  cet  ex-mi- 
liistré? 

.Ij'opinant  n  a  pas  trouvé  meilleur  ce  que  M.  Ca- 
laïhs  a  dit  des  hommes  qui  n'adoptent  aucun 
parti*  H  Je  suis ,  dit-il ,  un  de  ces  hommes  foibles  et 
changeant.  »  A  ces  mots ,  un  certain  mouvement 
qui  s^esk  élevé  dans  l'assemblée ,  a  fait  conhoître 
combien  pçjx  m  tel  caractère  lui  étôlt  agréable; 
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MM  Virieu  et  Tabbé  Jaqiiemar  ont  aussi  parlé 
en  faveur  des  ininistres  ;  ils  vouloient  qu'on  mît 
à  exécution  la  loi  de  la  responsabilité  ,  et  qu'on 
les  attaquât  par  une  accusation  formelle. 

Certes ,  dans  les  faits  qui  sont  à  la  connois- 
sance  du  public,  il  y  auroit  matière  à  des  accu- 
sations graves  contre  les  agens  dû  pouvoir  exé- 
cutif ;  mais  pour, cela  ilfaudroit  que  le  tribunal 
de  lèze- nation  fut  établi ,  que  le  mode  d'accu- 
sation fût  fixé'.  Or,  en  attendant ,  faut-il  laisser 
péricliter  la  chose  publique  ?  La  circonstance  très- 
extraordinaire  d'une  constitution  nouvelle  qui  se 
forme  ,  n  est-elle  pas  assez  pressante  pour  cher- 
cher des  moyens  plus  prompts  de  démasquer  la 
mauvaise  foi  des  ministres  ?  D'ailleurs  ,  qléilid 
même  tout  seroit  prêt  pour  recevoir  une  accu- 
sation judiciaire ,  seroit--on  privé  du  droit  qu'a 
tout  citoyen  de  dénoncer  au  ^-oi  les  malversa- 
dons  de'ses  ministres  ?  Si  le  roi  n  a  pas  besoin 
d'un  jugement  pour,  renvoyer  ses  "agens  ,  les 
peuples  ne  sont  pas  forcés  de  prendri&là  voie  de 
l'acçusiatioii ,  pour  éclairer  le  roi  ;  la  seule  diffé- 
'  rehce ,  .c^est  que  dans  lè  cas  de  l'accusation,  le 
roi  jie  peut  soustraire  sçs  ministres  a  un  juge- 
nient,  tan4?s  que  lui,  Iqrisquoh  se  contente  de 
les  dénoncer  ,*  il  en  ^ait  ce  qii'il  veut. 

ta  discussion  àyàritété'  (çrméê,  M.  Baumetz, 
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appuyé  par  M.  Chapelier,  a  proposé  une  ex- 
ception en  faveur  de  M.  M ontmorin ,  dont  il  a 
fait  un  éloge  qui  a  été  reçu  avec  applaudisse* 
meps  et  murmures. Cependant, lamendement mis 
aujt  voix ,  on  a  décrété  que  M.  Montmorin  n'avoit 
pas  perdu  la  confiance  publique» 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  la.mo- 
tion  principale;  il  est  décidé,  à  une  grande  majo- 
rité ,  qu  il  y  a  lieu  à  délibérer.  Néanmoins  la 
partie  droite  de  l'assemblée  ayant  demandé  Tap- 
pel  nominal ,  sous  prétexte  que  l'épreuve  étoit 

^  douteuse ,  la  partie  gauche  y  consent,  à  condition 
que  rappel  nominal  se  fera  sur  \Sl  motion  prin* 

^  cipale ,  et  non  sur  la  question  préalable.  Il  étoit 
déjà  tard  ;  plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  , 

.  pleins  de  confiance  dans  sa  grande  force,  n^ont 
pas, eu  la  constance  de  rester  ,  ensorte  qiie  le 
projet  des  comités  a  été  rejette ,  à  une  majorité 
de  403  voix ,  contre  340. 

î>ans  la  séance  du  lendemain  ,  on  a  repris. la 
discussion  sur  les  articles  relatifs  à  Finsubordi- 

^  nation  de  l'escadre  et  à  la  municipalité  de  Brest. 
La,  partie  gauche  de  l'assemblée  ,  ranimée  par 
réchec  qu'elle  venoit  de  recevoir,  n'a  voulu  en- 
tendre à  aucune  voie  rigoureuse  ;  elle  a  senti  que 
la  partie  'essentielle  du  plan  des  quatre,  comités 
ayant  é^  ri^jettée ,  il  serbit  impoïitique  de  conser^ 
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ver  Fautre.  M.  Menou  a  fait  voir  que  les  causes 
derifisabordinadon  subsistant  toujours ,  il  falloit 
thanger  de  mesures  pour  la  réprimer.  On  avoit 
pensé  y  disoit-il ,  qu'il  ne  falloit  faire  aucune 
grâce,  même  aux  erreurs  involontaires  des  corps 
administratifs ,  a£n  d'être  plus  en  droit  de  se 
plaindre  des  ministres  ;  mais  puisque  les  minimes 
demeurent  impunis,  il  devient  injuste  de  sévir 
contre  une  municipalité  qui  n'a  péché  que  par 
trop  de  patriotisme. 

En  conséquence ,  M.  Menou  a  proposé  dV 
bord  de  supprimer  du  premier  article  du  projet 
de  décret  dçs  quatre  comités ,  la  partie  qui 
donne  aux  commissaires  le  pouvoir  de  requérir 
les  forces  publiques;  et,  en  remplacement  da 
l'article  relatif  à  la  municip  alité ,  il  a  proposé  le 
suivant  :      ' 

l'assemblée  nationale  «  persuadée  que  Texc^  da  patrio*' 
tisme  a  pa  seul  entraîner  la  inanicipalité  et  le  procureur 
de  la  commune  de  Brest  dans  des  démarches  irrégulièrà» 
inconstitntiopelies ,  et  qui  pouvoiént  avoir  de  dangereux 
efièts  ,  décrète  que  son  président  sera  chargé  de  leur 
écrire  V  pour  les  rappeler  aîuz  principes  de  la  constitution^ 
ne  doutant  pas,  d'ailleurs  ,  qu'ils  ne  fassent  tous  leurs 
efforts  pour  concourir  >  avec  les  commissaires  du  roi  et  les 
che6  de  la  marine,  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
discipline,  parmi  les  équipages  des  vaisseaux  ^uellemefic 
en  armement  à  Brest. 
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Le  p^l  ia.  projet  concernant  }e  changement 
de  pavillon  >  a  excité  les  débats  les  plus  vifs,  et 
occasionné  une  scène  scandaleuse  dont  nous  ne 

•  reiracetons  pas,  les  détails.  Les  couleurs  natîo* 
najes  qui.  sont  le  signe  précieux  de  notre  liberté , 
nea  sont  que  plus  odieuses  ^ux  anti-révolutio- 

'  naiife^  y  fpÛMO  peuvent  souffiir  qu*on  les  subs- 
%tîtae  aux  anôeinnes  couleurs  du  despotisme. 

*  Varmi  ks.noq^reux  opinans  ,  sur  cette  trop 
chaude  discussion ,  M.  Micabeau  ^  Tainé  l  n'a  pas 

.  :ét^  le  dert^iei:  à. se  montrer  à  la  tribune ,  où  9  avec 
Gel^/ar(:,quit,lu4  fitfife  touJQqrf ^attention ,  même 
?  de  ses  adversaires,  il   a  prpuyé.  que  c*étoit 
.  VQ  crime   de-  douter  qupi\  dût  attacher  aipc 
^«vaisseaux françoi^lies  couleurs  dont  l'assemblée 
<  p^ionaleççle  roi  s'étoient  décorés.  La  force  des 
preuves  irrite  la  bile  de  M.  Guilhermy,  au  point 
qu'il    s'écrie  :   M.  Mirabeau  est  un  scélérat^  un 
assassin! Cttie injure e:/:chQU{\  ti^multe  affireux: 
.on  criç^de  toi|t^„part  d  arrêter  M.  Guilhermy, 
.,il.veui;$c  ÎHs4fier,  én,^isant,que  le. discours  de 
i/M.oMiiaheau  tendoit  à,  faire  a;;sa^er.ui)e  par- 
f  ne  de  l'assemblée.  L'abbé>  Maury  ,  croyant  sentir 
déjà  le  couteau ,  veut  qtf on  aille  apprettdre  an 
peuple  qu'il  i^'ést  pas  cause  de  ce  fracas.  M.  Ca- 
"  zalès  pense  qu'il  est  de  l'indulgence  de  l'assem- 
blée de  laisser  tomber  le  |>rbpos;  plus  généreux  ^ 
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M.  Mirabeau  se  croit  trop  attéessw,  pouf  y 
répondre  autrement  que  par  le  mépris:  Cest  , 
sans  doute ,  parce  que  ce  sentiment  a  prévdiu  , 
que  rassemblée  n'a  condamné  le  coùpaUe  qu*à 
un  arrêt  de  trois  jours. 

On  est  douloureusement  affecté  de  ces  scènes 
si  peu  dignes  des  représentans  de  la  nation  ; 
mais,  quand  on  réfléchit  aux  deux  partis"^ prin» 
cipaux  qui  divisent  rassemblée ,  on  conçoit,  que 
le  désespoir  de  celui  qui  fait  de  vains  efforts  pour 
ramener  le  despotisme ,  doit  produire  des  effets 
aussi  fâcheux.  D  ne  reste  donc  qu^à  louer  la 
modération  que  le  parti  victorieux  ne  cesse 
d'opposer  pour  toute  vengeance. 

Revenu  à  la  motion  de  M.  Menou,  la  suppres* 
sion,qu'il  a  proposée  ,  de  la  fin  du  premier  arti- . 
cle ,  a  été  adoptée.  On  la  remplacé  avec  applau- 
dissemens ,  par  cet  amendement,  de  M.  Mirabeau. 

Dccréce ,  cd  outre ,  quau  cri  simple  de  vive  U  roi^ 
usité  à  bord  des  vaisseaax  ,  le  matin  et  le  soir ,  et  dans 
tomes  les  occasions  importances,  sera  sttbscitué  celui  <fe 
vive  ia  nation  ,  la  loi  tt  k  roi, 

LartJrîs  relatif  au  changement  de  pavillon  , 
a  été  décrété  avec  la  rédaction  suivante  ;  ^t 

Le  pavillon  François  portera  désormais  les  conlêon 
n::  ionalcs  $  l'assemblée  ienvôye  à  ion  toiAiié  de  mâtine 
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les  ^posidons  nicessaices  poar  fezécutioa  da^prâen( 
déaet.  * 

Enfin,  àrardclequiconcernelamunidpalitéde 
Brest,  est  substitué  celui  proposé  par  M.  Menou« 


N.  B.  MAL  les  Abonnis  sont  prévenus  qui  le 
'mois  tToctobrtfimra  au  Numéro  procluùn,  a  dcvouUnr 
bien  renouvdUr  Uur^j^onmvunitwamlafin  du  mois^ 
four  iviur  Us  raards. 
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X>£  L^lMPRlMERIE  DU  PATRIOTE  FRANÇOIS   ^ 

Plaçç  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE- 

No,       CrCX. 


Séances  du  zj  octobre  ly^o^ 

Ces  deux  séances  ne  présentent  point  de  ques-» 
tions  intéressantes  ;  elles  ont  été  employées  à  de^ 
objets  9  sans  doute  très-utiles  ^  mais  qui ,  étant  la 
suite  des  bases  déjà  décrétées  y  ne  pouvoxont 
donner  matière  i  de  grandes  discussions. 

La  suite  des"  articles  du  titre  V^  de  la  contrit 
bution  personnelle  9  a  été  présentée  par  M.  Fer- 
mond,  au  nom  du  comité  des  impositions.  Les 
débats  qu'ils  ont  occasionnés  touchent  sur  des 
points  si  petits,  quils  ne  doivent  point  qirêter 
nos  regards.  Il  suffira  de  rapporter  le  texte  décrété. 

Art.  4.  La  partie  qui  portera  aniqnemcDt  sur  \t%  sa« 
laires  publics  ec  privés ,  les  revenus  d'industrie  et  de  fonds 
mobiliers,  aura  pour  bases  ces  revenus,  évalués  d'après 
ia  cordes  ioyers^d'haVtation;  ^ 

j.  La  législature  déterminera  ,  chaque  année ,  la  somftie 
de  la  contribution  personnelle ,  d'après, les  besoins  de  l'état, 
et,  en  la  décrétant,  en  arrêtera  le  tarif. 

6.  Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non-valeurs 
résultantes  ,  soit  des  décharges  ec  des  réductions  qui  auront 
été  prononcées ,  soit  àzs  remises  ou  modérations  que  ItS 
accidcns  fortuits  mettront  dans  le  cas  d'accorder. 

X 
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7.  Ce  fends»  qui  ne  pourra  être  détourné  de  su  deiti« 
nation ,  sera  fermé  pat  «m  excédent  sur  la  contribution 
personnelle ,  et  partagé  en  deux  portions  $  l'une ,  qui  sera 
la  moitié  de  cette  retenue  »  sera  cQn£ée  à  l'administration 
de  chaque  département ,  et  l'autre  restera  à  la  disposition 
de  la  législature. 

8.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district , 
«insî  que  les  municipalités,  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, et  ce,  sons  peine  de  fetfaiture  et  de  responsabilité 
personnelle ,  se  dispenser  de  répartir  la  portion  contribua 
toire  qui  leur  aura  été  assignée  dans  la  contribution  per* 
sonnelle^  savoir  :  a^x  départemens,  par  un  décret  de  Tas- 
;iemblée  nationale  ou  des  législacurcs ;  aux  districts,  par 
la  commission  de  l'administration  de  département ,  et  aux 
inunicipalités,  par  les  mandemens  de  radmbistration  de 
district, 

9*  Aucun  département ,  aucun  district ,  aucune  munici- 
palité/^ ni  aucuns  contribuables  ne  pourront ,  ^ons  quelque 
frétexte  quexe  soit,  même  de  réclamation  contre  la  ré- 
partition ,  se  dispenser  de  payer  la  contribution  qui  leur 
aura  été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations  , 
selon  les  règles  qui  leur  seroient  prescrites. 

T  I  T  R  E    r  I.  ^ 

Art.  i«'  La  contribution  personnelle ,  pour  l'année  1 79  x  ,' 
fera  fixée  par  un  décret  particulier. 

X.  La  somme  qui  sera  fix(5c  pour  la  contribution  per- 
sonnelle ,  sera  incessan^mcnt  répartie  entie  les  dcpartemcns^ 
par  un  décret  particulier. 

3.  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie,  1  raKon 
ées  facultés  qui  donnent  le  titre  de  citoyen  actif,  sera  fixée 


i  h  taleor  ic  trois  joucnées  de  rravail  »  dont  le  taax  sera- 
proposé  par  chaqae  district  pour  les  municipalités  de  son 
territoire ,  et  arrêté  par  chaque  département.  * 

4.  La  concribation  de  trois  journées  de  travail  sert 
payée  par  tous  ctox  qui  auront  quelques  richesses  fon- 
dera ou  mobilières  ^  qui ,  réduits  à  leur  travail  journalier  ^ 
exerceront  quelque  profession  qui  leur  procure  un  salaire 
plus  fort  que  celui  des  ouvriers  ou  manœuvres  de  la  der« 
aiérc  classe. 

5*  La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à  raison 
de  l'habitation  ,  aura  poui'  base  le  véritable  prix  des  loycr^ 
tis-a*vis  âcs  locataires ,   et  son  estimation  vts-à*vis  des 
propriétaires  occupant  leur  maison  »  et  sera  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  le  tarif  qui  sera  joint  au  présent  décret» 
6,  La  partie  de  contribution  ,  à  raison  des  domestiques 
in^esj  sera  payée  par  chaque  contribuable,  par  addition 
2  son  article  ,  savoir  :  pour  un  domestique  ,    3    liv.  ; 
pour  un  secoad«  éliv,;  pour  un  troisième,  12  liv. »  et 
Il  liv.  pour  chacun  des  autres ,  au-dessus  de  ce  nombre* 
Oq  paiera,  à  raison  des  domestiques  femelles^,  dans  la 
néme  proportion  ;  mais  à  moitié  des  prix  ci-dessus  £xés» 
Ne  seront  comptés  les  aprentifs  et  compagnons  d'arts  et 
aiéttefs  ,  les  domestiques.de  cliarrue  é  et  autres,  destinés 
Doiquement  à  la  culture  ou  à  la  garde  des  uoupeaux ,  ni 
ks  vieillatds  au-dessus,  de  l'âge  de  seixante  ans* 


Séance  du  soir. 

Le  conseil*  général  de  la  commune  de  Mar- 
seille se  plaint  de  la  calomnie  que  le  ministre  de 
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la  guerre  a  répandue  contre  elle,  en  acdusant  les 
sections  de  cette  ville  de  s'être  assemblées  pour 
$*opposer  au  départ  du  régiment  de  Vexin.  Elles 
se  sont  assemblées 9  il  est  vrai,  mais  pour  presser 
ce  départ,  bien  loin  d'y  mettre  obstacle.  La 
commune  de  Marseille  demande  d'être  autorisée 
à  poursuivre ,  de vant  les  tribunaux,  le  ministre 
calomniateur.  Cette  adresse  a  été  renvoyée  au 
comité  des  rapports,  qui,  suivant  notre  opinion, 
doit  se  borner  à  vérifier  si  la  calomnie  existe; 
pargs  que  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
voie  des  tribunaux  est  ouverte  pour  venger 
l'înjure  ,  d'autant  plus  grave,  qu  elle  vient  d'un 
personnage  émînent.  Il  est  nécessaire  de  donner 
pn  exemple  qui  apprenne  que  les  ininistres  ne 
sont  plus ,  comme  sous  l'ancien  régime  ,  au- 
dessus  de  toute  attaque ,  et  qu'ils  sont  respon- 
sables de  leurs  actions  à  la  loi ,  aussi-bien  que 
les  autres  citoyens. 

Après  la  lecture  des  nombreux  articles  du 
décret  sur  la  désignation  des  biens  nationaux , 
et  leur  administi^ption  jusqu'à  la  vente,  on  a  fait 
le  rapport  de  Tafîaîre  de  Huningue.  Le  projet  de 
décret,  tendant  à  refaire  toutes  les  opérations 
concernant  l'organisation  de  la  municipalité  de 
Huningue ,  à  été  adopté. 
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VARIÉTÉS. 

Là  question  de  savoir  si  les  représentans  de 
la  nation  peuvent ,  sans  confondre  les  pouvpirs, 
dénoncer  au  roi  les  ministres  prévaricateurs ,  et 
même  en  demander  le  renvoi,  tient  tellement  à  la 
constitution  ,  que  nous  croyons  devoir  ne  rien 
négliger  dé  ce  qui  peut  tendre  à  Téclaircir. 

Le  rejet  de  la  motion  faite  au  nom  des  quatre 
comités  ,  devoit  affermir  dans  leurs  places  les 
ministres  qu  on  ivoit  cherché  à  disgracier ,  si  les 
reproches  qu'on  leur  faisoit  n'eussent  pas  été  mé- 
rités. Mais  ils  navoient  su  plaire  à  aucun  parti, 
leur  inertie  coupable  àvoif  excité  des  plaintes 
de  toutes  parts,  et  si  l'assemblée  a  décidé  ,  à  la 
majorité ,  de  ne  pas  les  dénoncer ,  l'opinion  pu- 
blique ,  dont  rien  ne  peut  arrêter  l'effet,  a  suppléé 
au  vœu  patriotique  repoussé  par  l'appel  nominal. 
^  Déjà  M,  la  Luzerne  est  parti  ;  on  s'impatiente 
de  ce  que  les  autres  ministres  ne  le  suivent  pas  : 
on  est  sur-tout  mécontent  de  voir  qu'il  est  rem- 
placé par  un  de  ses  premiers  commis ,  M.  Fleu- 
rieu.  On  craint  qu'il  n'en  soit  de  même  des  autres 
départemens ,  et  que  les  ministres  continuent  de 
gouverner  sous  le  masque  de  leurs  créatures. 

On  crie  de  toutes  parts  i  les  sections,  les  clubs  ; 
les  papiers  publics  se  plaignent  de  rindéceijce 
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ait ,  dans  sa  îustice,  rejette  le  décret  qui  lui  a  lié  proposé; 
quoiqu'il  n'ait  été  rien  articulède  précis  contre  nous,  quoique 
la  généralité  et  ramertume  des  imputations  n'annocent  que 
Timpatience  de  fixer  sur  nous  le  tort  des  malheurs  publics,  et 
quM  nous  fût  facile  de  rendre  sensible  la  pureté  de  notre  con- 
duite ,  soit  dans  son  ensemble ^  soit  dans  tous  ses  détails  ;  ce- 
pendant il  peut  résulter  de  Téclat  même  de  cette  discussion  ; 
et  du  fantôme  dé  méfiance  que  l'en  cherche  à  susciter  contre 
Aous,  une  impression  fâcheuse  pour  le  bien  de  votre  sepvîcjc* 

Daignez  donc ,  sire  ,  peser  dans  votre  sagesse  ce.que  la 
circonstance  demande  de  vous.  Daignez  imposer  silence -i 
^orre  bonté  naturelle ,  et  ne  consulter  que  l'intérêt  de  votre 
.personne  et  de  votre  administration. 

Notre  amour  pour  notre  patrie  et  pour  notre  roi  vivra 
toujoirs  dans  nos  coeurs, et  certes,  quel  que  puisse  être  notre 
sort^  nous  mériterons  toujours  d'être  comptés  au- nombre  des 
bons  citoyens  de  votre  empire. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect ,  etc. 

Signes  t  l'Archevêque  de  Bordeaux  ,  la  Lu- 
zerne ,Guignard  et  laTour-du-Pin. 
Réponse  du -Roi  a  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  ses 
ministres  g  le  21  octobre  lyço. 

Saint  Cloud  ,  21  octobre  1790.' 
Je  suis  très- touché  des  sentimens  que  vous  me  témoigncï; 
Personne  rit  saîr  mieuir  que  moi  combien  sont  peu  fondées  les 
înquietudsb  qle  ion  a  conçues  à  votre  sujet.  Je  vous  ai  tou- 
jours vus  amis  du  peuplp,  de  l'ordre,  de  la  justice  et  des  lois. 
Je  prendrai  en  grande  considération  votre  lettre  ;  je  ferai 
connoître  ii  c  lacun  de  vous  mes  intentions  ;  et  j'attends  de 
votre  zèle  peur  le  bien  public  et  de  votre  attachement  pour 
moi  j  que  )usques*éà  vous  n'abandonnerez  pas  vos  fonctions. 

5/^^  Louis. 

DISCOURS 


D  I  S  C  O  URS 

PRONONCÉ  A  LA  SECTION 
DE  LA  BIBLIOTHEQUE, 

Dans  son  assemblée  générale  du  Z4  octa* 
hre  ijgo  ^  sur  la  question  du  renvoi  des 
ministres  ,• 

Par  J.  P.  BRISSOT, 

JJn  des  électeurs  de  cette  section. 

Imprima  par  ordre  de  cette  assemblée; 


M 


ESSIEURS, 


La  question  qui  vous  rassemble  mérite  de 
vous  la  plus  profonde  attention.  Il  s  agit  d'exer- 
cer un  de  vos  droits  politiques  les  pliispréc^ux., 
d  exercer  publiquement  votre  censuré  contre  les 
agens  du  pouvoir  exécutif.  Le  patriotisme  seul 
doit  retentir  dans  vos  cœurs.  Loin  de  nous  les 
âmes  assez  égoïstes,  pour  y  laisser  quelqu accès 
a  des  considérations  privées  ! 
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Trois  comités  réunis  de  rassemblée  nationale^ 
après  avoir  examiné  les  causes  de  cette  insubor- 
dination, qui  agite  Tannée  et  la  marine ,  des  trou- 
bles qui  déchirent  le  sein  de.  cet  empire,  de  tant 
de  complots  avortés  en  naissant,  mais  toujôuts 
renaissans  les  uns  des  autres ,  des  embarras,  des 
obstacles  qui  arrêtent  la  marche  delà  constitu- 
tion j  ces  comités,  dis -je,  se  sont  convaincus, 
que  la  cause  de  toutes  ces' calamités  étoit^  ou 
dans  la  malveillance ,  ou  dans  la  négligence ,  ou 
dans  Timpéritie  du  ministère;  et  en  conséquence 
ils  ont  proposé  à  rassemblée  natronale,  de  deman- 
der leur  renvoi  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  Us 
se  fondôient  encore  sur  le  mécontentement  géné- 
ral du  peuple ,  attesté  par  mille  et  mille  adresses 
dirigées  contre  les  ministres.  Ils  n'étoient  que 
vos  organes  !  Et  vous-  connoissez  cependant  le 
sort  de  cette  motion  patriotique.  Elle  a  échoué , 
soit  par  un  défaut  de  cette  tactique  si  nécessaire, 
même  aux  gens  de  bien,  pour  faire  adopter  de 
sages' résolutions,  dans  des  assemblée?  nombreu- 
ses ;  isoit'par  une  confiance  imprudente  dans  les 
'forces  dii  parti  populaire  ;  confiance  qui  n'a  pas 
permis  de  donner  à  çetie    importante  motion 
tous  les  développemens  dont  elle  étoit  suscep- 
ti^îe  j  soit  enfin  par  W  lâche  désertion  de    ces 
fa::X  patriotes,  qu  un  appel  nominal  amène  entre 
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leur  devoir  et  leur  intérêt  ^  entre  le  cri  de  leur 
conscience  et  leurs  spéculations  sur  les  faveurs 
ministérielles ,  et  qui  >  n'osant  ni  se  vendre  ouver- 
tement ,  ni  renoncer  entièrement,  à  l^honneur, 
consentent  à  se  salir  de  la  tache  de  la  neutralité  » 
taché  cent  fois  plus  avilissante  que  celle  de 
Taristocratie. 

Quoi  quil  en  soit  ^  Messieurs ,  des  causes  qû 
ont  fait  succoniber  le  parti  du  patriotisme ,  vous 
ne  devez  pas  perdre  courage.  L  obstacle  doit 
irriter  Fhomme  libre  qui  veut  le  bien ,  et  multi- 
plier ses  forces  ,  au  lieu  de  les  diminuer 

Lassemblée  nationale  a  succombé  ;  c'est  au 
peuple  à  triompher;  c'est  donc  au  peuple  à  faire 
retentir  ra  ycix  ;  c'est  au  peuple  à  deniander  U 
renvoi  de  ces  ministres.  *  .^      ^ 

Le  peut-il  ?  le  doit-il  f  Voilà  les  deux  ques- 
tions que  nous  devons  examiner. 

A- f- on  jamais  pu  mettre  en  ^oblême,  si  le 
peuple  avoit  le  droit  de  demander  le  renvoi  des 
agens  du  pouvoir  exécutif  ?  Quoi  !  ce  peuple, 
en  qui  réside  essentiellement  et  inséparablement 
la  souveraineté,  nauroit  pas  le  droit  de  se  plain- 
dre des  serviteurs  de  celui  auquel  il  a  délégué 
le  pouvoir  exécutif?  Quoi  !  ce  peuple  qui ,  seul , 
a  le  droit  de  se  constituer,  de  donner  les  pou- 
voirs, de  marquer  leurs  bornes  ;  qui  a  le  droit 

Y  a 
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de  changer  ces  pouvoirs ,  cette  constitution , 
quand  Texpérience  lui  a  démontré  qu  elle  huit  i 
son  bonheur;  ce  peuple  nauroit  pas  lé  droit  dé 
'dire  à  un  de  ses  officiers  :  Les  agens  à  qui  vous  con- 
%Qi  rexëfcîce  de  vos  fonctions,  vous  trompent, 
et  tf ahîàeht  nos  intérêts  ;  ce  sont  nos  ennemis 
secrets  ;  mille  preuves  nous  l'attestent.  Ils  ont 
perdu  notre  confiance  ;  vous  devez  leur  retirer 
la  vôtre ,  ou  il  n  y  a  plus  de  concert  entre  nous  : 
non  pas  que  nous  vous  prescrivions  impérative- 
ment d'obéir  à  nos  vœux  ;  non ,  voiis  devez  exa- 
miner ;  vous  êtes  libre  de  choisir Mais 

souvenez -vous  quon  ne  gouverne  point  un 
peuple  malgré  lui. 

*  Oii  lés  principes  sbnt  faiix,  ces  principes  qui 
sont  le  fondement  de  notre  constitution ,  ou  lé 
peuple  sôiiveraîn  aie  dVoit  de  tenir  ce  hngage. 

,  Qu'on  ne  dise  pas  ici  qu'alors  il  exerce  tous 
iej  pouvoirs.  T pus  viennent  de  lui.  Il  conserve 
sur  tous  son  droit  de  cçnsure.  Mais  exercer 
fcétte  censure,  n'est  pas  dicter  tous  les  jours 
des  loix  ,Tes  sentences ,  ou  administrer.  Ce  n^est 
"donc  pas  s'^arrogèr  tous  les  pouvoirs 

Mais  ,*  ihsîste-t-on^.  si  de  toutes  les  parties  du 
toyaume ,  il  arrive  des  pétitions  pour  le  même 
objet,  dans  les  mêmes  principes,  le  pouvoir 
exécutif  sera  donc  obligé  de  fléchir  ;  il  recevra 
doncla^'lol  •  ••  •  ! 
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Oui  ^  sans  doute  ;  et  ce  seroit  le  renversement 
du  bon  sens  et  de  la  liberté ,  s'il  ne  la  reçevoit 
pas,  s'il  la  donnoit  alors.  Ne  seroit-il  pas  absurde 
que  la  volonté  d  un  seul  individu  remportât  sur 
les  cris  de  millions  d'hommes?  Peut- on  jamais 
croire  que  tant  de  citoyens  se  cpaliseroient^pour 
demander  une  chose  évidemment  injuste  ou  pré- 
judiciable à  la  chose  publique  ?  Eh  !  qui  peut 
mieui  juger  des  abus  que  ceux  sur  lesquels  ils 
frappent  ?  Qui  peut  mieux  juger  les  injustices^ 
les  vexations ,  les  traits  d'impéritie  des  agens 
du  pouvoir  exécutif,  que  ceux  qui  en  sont  les 
victimes  ? 

Le  droit,  de  pétition  pour  le  renvoi  des  minis-* 
très, dont  il  est  mécontent ,  ce  droit  inaliénable 
du  peuple,  est  donc  fondé  en  raison.  C'est  le  seul 
mode  avec  lequel  il  puisse  atteindre  ces  minis- 
tres, qui  ,  n'ayant  pas  besoin  de  son  influence 
pour  arriver  à  leurs  places,  seroient  indépendans 
de  lui  sans  ce  mode.  C'est  le  seul  moyen  de 
mettre  à  exécution  cette  responsabilité ,  qui  ne 
seroit ,  sans  cette  censure  du .  peuple  ,  qu'ua 
jouet  que  les  ministres  fouleroient  aux  pieds. 

En  effet.  Messieurs ,  si  Ton  n'entendoit ,  paç 
responsabilité ,  que  le  droit  de  tramer  un  ministre 
coupable  dans  les  tribunaux ,  jamais  elle  n'auroit 
lieu.  Les  mi;ûstres  adroits  saiuroient  toujours 
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'.réluder ,  en  rejettant  leurs  fautes,  soit  sur  leurs 
subalternes  ,  soit  sur  leur  chef,  soit  sur  la  fata- 
lité des  circonstances,  soit  sur  leur  impéritie 
même  ;  car  Timpéritie  ne  se  punit  pas  par  Fécha* 
faud,*et  cependant  Timpéritie  peut  occasionner 
les  plus  grandes  cal^niités. 

Aussi  on  a  rarement  exercé  dans  les  tribunaux 
cette  responsabilité  contre  les  ministres  ;  elle  ne 
l'a  été,  que  dans  ces  temps  de  crise,  où  la  liberté 
luttpit  à  main  armée  contre  le  despotisme,  et 
finissoît  par  en  triompher.  Alors  on  a  vu  des 
ministres  expier  sur  Téchafaud  tous  leiurs  forfaits  , 
parce  que  les  juges  étoient  alors  animés  àes 
grands  prlnciî)es  de  liberté ,  ou  en  craignoient  les 
effets.  Et  voilà  pourquoi  dans  la  révolution  de 
1650 ,  en  Angleterre ,  plusieurs  ministres  furent 
jugés,  condamnés ,  exécutés.  Mais  hors  de  ces 
temps  de  crise ,  où  le  patriotisme  domine  dans 
toutes  les  têtes  et  étouffe  les  passions  et  les  inté- 
rêts privés,  les  ministres  les  plus  coupables  trou- 
vent toujours  un  abri,  soit  dans  les  formes  lentes 
de  la  justice,  soit  dans  les  chicanes  de  palais,  soit 
dans  la  diiEculté  de  rassembler  des  preuves  bien 
articulées  de  faits  spuyent  plus  clairs  que  le  jour  ^ 
soit  dans  la  force  dû  parti  de  ces  gens  corrompus 
ou  neutres,  toujours  prçts  à  protéger  les  coupa- 
bles ,  parce  qu'ils  sont  prêts  à  le  devenir  eux* 
«êm^. 
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Eh  !  voilà  pourquoi  9  Messieurs  y  de  nos  )ours> 
ceM^alpole ,  déshonoré  parle  trafic  le  plus  infâme 
des  sufirages,  par  les  déprédations,  pffr  des  mo- 
des d^impôts  inconstitutionnels ,  par  les  entraves 
dont  il  a  garroté  la  liberté  de  la  presse  ;  ce  North 
qui  a  plongé  FAngleterre  dans  une  guerre  yr^- 
Èsncidcy  qui  lui  a  coûté  son  honneur  et  plus  de 
2,400,000,000;  ceWalpole  et  ce  North  sont 
descendus  tranquillement  de  leurs  places ,  sans 
être  traînés  aux  pieds  des  tribunaux,  £h  !  si 
vous  voulez  encore  im  exemple  plus,  frappant 
de  la  difficulté  de  condamner  les  ministres  les 
plus  coupables ,  contemplez  cetHastings ,  dont  le 
procès  dure  depuis  trois  ans.  A-t-on  jamais  accu- 
mulé contre  un  ministre  plus  de  preuves  de  tyran- 
nie, de  concussion,  de  pillages?  Peut-on  espérer 
de  réunir  plus  de  talens ,  plus  de  moyens ,  pour 
triompher  ?  Et  cependant  il  tst  plus  que  probable 
que  cette  comédie  de  responsabilité  terminera  par 
Tabsoludon  du  coupable. 

Eh  !  Messieurs ,  pourquoi  chercher  dans  This- 
toire  de  nos  voisins  des  preuves,  que  nous  four- 
nit rhistoire  même  de  notre  révolution  ?  N'avez- 
vous  pas  vu  les  hommes  les  plus  coupables,  ceux 
qui  avoient  juré  votre  mort  ou  votre  esclavage , 
ne  les  avez- vous  pas  vus  absoudre  par  un  tribunal 
complaisant }  Cette  responsabilité  /udidairey  que 

^4 


les  mmîstériels(i) font  tant  résonner, loin  (Têtre 
une  arme  contre  les  ministres  pervers ,  leur  ser- 
viroit  donc  de  bouclier  contre  le  peuple ,  s'il  n*exis- 
toit  pas  une  autre  espèce  de  responsabilité  y  que 
j'appellerai  populaire  ,  parce  qu  elle  s'exerce  au 
tribunal  de  fopinion  publique,  et  par  rôpinion 
publiqae  même.  Comme  elle  est  plus  douce ,  elle 
doit  entraîner  moins  de  formes,  exiger  moins 
de  preuves.  Le  mécontentenient  universel  doit 
valoir  seul  toutes  les  preuves  ;  car  il  est  encore 
une  fois  difficile  que  vingt  millions  d'hommes 
s'accordent,  pour  être  injustes. 

Cette  opinion  publique  doit  faire  loi  pour  les 
ministres  ;  et  le  chef  même  du  pouvoir  exécutif 
mettroit  là  chose  publique  en  danger,  s'il  ne  la 
conîultoit  pas.  En  effet,  un  gouvernement  libre 
est  im  gouvernement  de  çùnfianct;  tout  doit  s'y 
faire  de  concert,  et  par  une  harmonie  contî- 
riaelle ,  soit  entre  les  difiërens  pouvoirs,  soit 
entr'eux  et^le  peuple. 


(  I  )  Voyti  le  discours  de  Stanislas  Clermont  sar  cette 
question.  Si  i  on  vouloit  stncéremcnt  réussir ,  en  poursuivant 
les  ministres  ,  il  n*y  auroit  qu*un  moyen ,  donc  on  usa  dans 
le  procès  de  Strafford;  ce  seroic  d*invicer  tous  ceux  qui 
auroicnt  quelques  connoissances  de  délits  ministériels,  à  les 
donner  à  un  comité  chargé  de  les'reccvain 
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Supposez  en  effet  des  ministres  corrompus^  ou 
ignorans ,  mépfisés  ou  haïs  du  peuple ,  suspects 
dans  leurs  intentions  secrètes ,  ils  seront  éter- 
nellement traversés  dans  leurs  opérations;  on  ne 
recevra  leurs  ordres  qu'avec  défiance  on  mépris, 
on  ne  les  exécutera  qu'à  demi ,  on  les  suspendra 
souvent;  les  représentations  seront  étemelles, 
et  le  service  public  sera  interrompu,  languira; 
et  il  s'élèvera  un  conflit  entre  le  pouvoir  exé-' 
cutif  et  les  divers  départemens;  conflit  qui  ren- 
dra le  premier  tntièrement  nul,  et  le  forcera  à 
un  état  d'inertie ,  dont  la  réflexion  sur  la  chose 
publique  sera  la  cause  de  calamités  nombreuses. 

Dans  cet  état  de  choses ,  qui  doit  donc  céder  ? 
Est-ce  un,  ou  plusieurs  gouvernans,  ou  des 
millions  de  gouvernés  ?  Douter  un  instant, 
seroit  démence.  Ou  il  faut  ressusciter  le  despo- 
tisme, ou  il  faut  que  le  délégué  cède  à  son  sou- 
verain, au  peuple  qui  parle. 

Ce  délégué  doit  donc  entièrement  diriger  sa 
conduite  d'après  l'opinion  générale ,  ou  il  s'ex- 
pose ,  ainsi  que  Tétat ,  aux  plus  grands  mal- 
heurs. 

Cette  opinion  peut  se  manifester  par  diffé- 
rentes voies  ;  par  le  peuple  directement,  par 
les  corps  administratifs,  et  par  l'assemblée  natio- 
nale elle-même. 
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Les  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  lui  ont 
contesté  ce  pouvoir,  et  qui  ont  cité, ''pour  ap- 
puyer leur  hérésie,  l'exemple  de  TAngleterre, 
ont  prouvé  leur  ignorance  ou  leur  mauvaise 
,foi  (1).  Sous  Qiarles  h^. ,  le  long  parlement  ne 
s'amusoit  pas  à  faire  des  pétitions  pour  le  renvoi 
des  ministres  ;  il  leur  faisoit  faire  leur  procès, 
'et  ,plusieurs  d'entr'eux  périrent  sur  Féchafaud. 
Le  siècle  actuel  a  vu  d  ailleurs  plusieurs  minis- 
tres forcés  d'abandonner  les  rèhes  du  gouvernC"- 
ment  à  la  voix  de  la  majorité ,  soli  de  la  chambre 
.'des  communes,  soit  de  la  nation  ;  je  vous  en  ai 
cité  des  exemples. 

J'ai  cru  devoir  m'étendre  sur  ce  point ,  parce 
que  cette  matière  est  encore  neuve  ,  et  p^ce 
que  nos  ennemis  ont  cherché  à  l'obscurcir. 

Avant  que  de  La  quitter,  je  dois  ajouter  un 
mot  sur  les  personnes  auxquelles  l'adresse  doit 
être  envoyée.  On  a  prétendu  qu'elle  devoir  être 
faite  au  roi  seul  ;  c'est  une  erreur.  S'il  tn  devoît 
être  ainsi ,  les  ministres,  accoutumés  à  intercep- 
ter la  communication  entre  le  peuple  et  le  chef  ^ 


(  1  )  Je  crois  devoir  rcnroycr  ici  à  ce  que  j*ai!(ié|à  imprimé 
ailleurs,  sur  les  feits  faux  rclarifs  à  rhisioire  d'Angleterre  , 
avancés  par  M.  Cnalès  duos  $on  discours  sur  cette  c^ud- 
tion. 
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pourroicnt  dérober  à  ses  regardfr^es  pétitions  ; 
taqdis  qu'on  n'a  point  à  craindre  cette  fraude , 
en  déposant  l'adresse  dans  le  sein  de  l'assemblée 
nationale,  en  même  temps  qu'on  l'envoie  au 
chef  de  la  nation. 

Maintenant  il  s'agit  d'examiner  si  on  doit  lui 
demander  le  renvoi  de  ses  ministres  actuels.  On 
pourroit  se  dispenser ,  pour  fonder  la  justice  de 
cette  demande ,  d'entrer  dans  de  longs  détails  ^ 
de  rassembler  beaucoup  de  preuves.  Le  cri  gé- 
néral et  constant  de  la  nation  suffit ,  comme  je 
Tai  déjà  dit,  parce  que  la  défiance  étant  univer- 
selle ,  le  mouvement  de  la  machine  peut  êtrd 
arrêté.  Salus  populi^  suprema  lex  esto. 

Qui  d'ailleurs,  Messieurs,  ne  se  rappelle  pasi 
en  rétrogradant  sur  les  événemens  passés ,  les 
griefs  principaux ,  qu'on  peut  élever  contre  les 
ministres  ? 

Qui  ne  se  rappelle  pas  les  réclamations  portées 
de  tous  les  points  du  royaume,  contre  la  mal- 
veillance, ou  an  moins  la  négligence  dans  l'envoi 
et  la  circulation  des  décrets  ?  négligence  funeste , 
'parce  que  de  l'ignorance  des  décrets  résulte  une 
infinité  de  désordres. 

Qui  ne  frémit  pas ,  de  voir  dans  de  pareilles 
mains  le  choix  d'une  classe  d'officiers  publics 
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qui  peut  avoir  la  plus  grande  influence  sur  les 
tiîbunaux  (i)  ? 

Qui  ne  5e  rappeUe  pas  les  troubles  excités 
dans  la  marine  y  et  qu'on  doit  à  la  protection 
ouverte  accordée  à  Faristocratie  des  officiers 
contre  les  justes  réclamations  des  matelots ,  à 
Ja  sévérité  injuste  déployée  contre  ces  derniers; 
à  h  privation  des  bienfaits  de  la  révolution  ? 
Qiii  ne  se  rappelle  pas  que  Finsutrection  de 
Biest ,  où  la  bonne  discipline  et  le  patriotisme 
des  matelots  ont  brillé  y  est  due  à  la  nomination 
imprudente  d'un  officier ,  dont  les  sentimens  sur 
]a  révolution  étoient  plus  que  suspects  ?  Eh ,  que 
dira-ton  quand  on  saura  que  le  ministre  de  la 
marine  a  porté  son  mépris  pour  les  couleurs  na- 
tionales ^  au  point  de  les  défendre  publiquement 
aux  vaisseaux  marchands  (2) ,  et  de  leur  déclarer 
que  y  s'ils  étoient  pris,  il  ne  les  protégéroit  pas  i 
N*est-on  pas  encore  en  droit  de  reprocher  à  ce 

(  I  )  Les  choix  que  l'on  cite  déjà  doivent  donner  le  plas 
msiayais^augore  de  la  composition  de  ces  tribunaux.  Les 
uns  sont  choisis  parmi  les  anciens  agens  du  gouvernement^ 
d'antres  qu'on  désigne ,  sont  des  ennemis  oaverrs  de  4« 
coostîtDtioQ  s  d*autres  sont  diffamés  ou  décescés  par  le 
people. 

(a)  Cette  défense  a  éié  signifiée  notamment  à  Dua* 
kcrque^ 
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miilistre  sa  conduite  relativement  anx  colonies; 
le  dioix  d'officiers  qui,  sous  un  prétendu 
amour  des  règles,  cachoient  leur  aversion  pont 
la  révolution  ,  et  kur  ressentiment  contre  ses 
partisans  !  —  Eh  !  si  ie  voile  qui  couvre  la  cor- 
respondance des  colonies  pouvoit  être  levé, 
vous  y  verriez  à  quels  dangers  on  les  a  exposées. 

N'a-t-on  pas  droit  de  faire  les  mêmes  repro- 
ches au  ministre  de  la  guerre  ?  Que  répond«-il  à 
tant  dVcusations  élevées  contre  lui ,  pour  sa 
partialité  envers  les  officiers ,  lorsqu'il  traitoxt 
avec  la  plus  grande  sévérité  les  soldats, pour  le^ 
lettres-de-cachet  qu'il  a  données  contre  les  mili- 
taires patriotes  (  i  )  ;  pour  tant  de  cartouches 
infômantes,  dont  on  payoit  le  patriotisme  trop 
fervent  ;  cartouches  délivrées  même  depuis  le 
décret  qui  le  défend  ;  poiu:  la  négligence  avec 
laquelle  on  a  laissé  nos  frontières  dégarnies ,  on 
imiquement  protégées'  par  des  troupes  étran- 
gères ;  pour  la  ifacilité  coupable  avec  laquelle 
oh  a  accordé  dès  milliers  de  congés  ;  pour  les 
- 

(i)  Fby,  efitr*aatres  rhistoire  da  brave  fourrier  Mascaxd» 
«lui .  depuis  neof  mois  laogttft  dans  les  prisons  en  ver» 
d^Mie  lettre  de  cachet,  ^oy^i  celle  de  M*  Davoast ,  arrétf 
d'âpres  une  lettre^de-cachet ,  signée  la  Tour-du-Pin  »  ce 
dénoncée  par  la  section  de  Maaconseil  y  qni  en  a  kf 
pwwcs. 
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tableaux  perfides  et  mensongers^  présentés  à  Fas* 
semblée, nationale  sûr  Tétat  de  l'armées ^  où  Fon 
déguisoit  les  délits  des  officiers ,  lorsqu'on  exa- 
géroit  les  fautes  des  soldats.;  poui^la  négligence 
avec  laquelle  on  a  fait  rendre  les  comptes  à  ces 
derniers  ;  pour  la  nomination  à  Tarmée  de  Metz, 
d'un  général  dont  les  sentimens  excitoient  un^ 
défiance  universelle  ;  d'im  général  désigné  hau- 
tement pour  commander  le  parti  des  contre- 
révolutionnaires  ;  enfin ,  pour  le  massacre  de 
Nancy,  qu'on  doit  en  partie  au  choix  de  ce  gé- 
néral ;  massacre  qui  eût  été  prévenu  infaillible- 
ment par  un  général  patriote  ;  massacre,  où  des 
fi  ères  se  sont  égorgés  ppur  un  mal-entendu ,  pré- 
médité par  des  scélérats ,  où  des  soldats  qui  vou- 
loient  obéir ,  et  gui  ont  été  entraînés  par  la  fata- 
lité des.  circonstances ,  ont  été  punis  d'un  délit 
qu''ils  n  avoicnt  ni  voulu  comimettre  ni  commis. 
—  Ah  !  qui  peut  balancer ,  en  contemplant  cette 
scène  de  sang ,  à  demander  l'expulsion  des  minis- 
tres, dont  le  choix  déiestable  a  causé  cette  cala- 

,     M  arrêterai-) e  long-temps  à  cet  autre  ministre 

dénoncé  depuis  long-temps  aux  tiûbunaux  •  • .  •  ? 

Les  preuves  sont  sous  vos  yeux.  Je  n'ai  pus 

besoin  de  vous  rappeller  sa  conduite  à  Marseille, 

'à  Montaiîbân,  à  Versailles,  ni  la  réplique  invin- 
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cible  faite  à  sa  justification  par  le  comité  des 
recherches.  M.  Guignard  est  jugé  ;  et  cependant 
il  ose  encore  tenir  les  rênes ,  d'une  main  déclarée 
coupable,  d  une  main  anti-révolutionnaire  !  Oui , 
c'est  la  honte  de  la  révolution ,  que  cette  audace 
soit  impunie  ;  que  l'assemblée  nationale  ne  rejette 
pas  toute  espèce  de  communication  avec  cet  en- 
nemi de  la  chose  publique. 

Il  est  un  ministre  qui  d'abord  a  été  compris 
dans  la  dénonciation ,  et  qu  ensuit/s  on  en  a  ex- 
cepté ;  c'est  une  faveur  injuste. 

A-t-on  donc  oublié  que  le  ministre  des  affaires 
éti^ngcres  n'a  rappelle  aucun  ambassadeur, 
quoiqn'aucun  n'ait  prêté  le  serment  civique; 
quoique  tous,  élevés  dans  les  principes  du  des- 
potisme, élevés  par  l'intrigue  ou  la  corruption , 
doivent  détester  une  révolution  qui  change  tout 
le  système  tracassier  de  la  diplomatie ,  qui  les 
rend  presque  tous  inutiles  ?  La  plupart ,  on  le 
sait,  décrient  la  révolution  dans  les  cours  étran- 
gères,  favorisent  les  projets  qui  tendent  à  la 
détruire.  On  1^  sait ,  et  on  les  soufire,  et  on  ne 
les  remplace  pas  par  des  citoyens^  d'un  patrio-' 
ûsme  éprouvé  ?  Loin  de-là ,  aux  places  vacantes 
on  nomme  des  ennemis  de  la  chose  publique. 
Je  n'en  citerai  qu'an  exemple  frappant,  et  doni 
jepourrois  fgwrnir  les  preuves  i  cest  celui  de 
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l!ainbassade  de  Berlin  ;  on  Taccorde  à  lui  homme 
qui  a  professé  publiquement  en  Amérique  sa 
hfûne  poiu-  les  gouvememens  libres. 

Ce  n  est  pas  tout^  suivez  le  ministre  des  afFai. 
fi^s  étrangères^  dans  sa  conduitç  avec  FEspagne  ». 
]^$  Brabançons  ^  les  Avignonois .  • . .  N*a*t-til  pas 
ouvertement  protégé  le  maintien  de  ce  pacte 
de  famille^  onéreux  pour  la  France ,  absurde 
dans  ses  conditions  ^  inconciliable  avec  les  bases 
de  notre  constitution  9  et  dont  l'exécution  ac- 
tuelle pourroit  Tébranler  î  —  Qu  a-t-il  fait  en-, 
çore  pour  empêcher  la  guerre  entre  FEspagne 
et  TAngleterre  ?  ou  plutôt,  que  n  a-t-il  pas 
i^it  pour  rallumer?  Car  est-il  concevable  que, 
s'il  nentretenoit  pas  Tespoir  de  TEspagne, 
cette  cour  foible  hasarderont  une  guerre  dont 
lies  suites  peuvent  devenir  aussi  funestes  pour 
elle  ?  Inculpé  par  notre  ambassadeur  dans  ce 
pays  i  inculpé  d'avoir  dérobé  à  la  connoissance 
de  l'assemblée  nationale  >.4es  lettres  de  la  plus 
Çiande  importance,  qn'a^t-^1  jrépondu  ? 

Supposez  Coligny  ,  Sidnçy,  pu  tel  autre  pa- 
triote à  1^  tête  du  ministère,  lors  de  l'insurrection 
dt^s , Brabançons,  n'auroient- ils  pas  saisi  avec 
ayidité  cette  occasion ,  d'assurer  et  leur  indé- 
p,en4an.ce,et  un  })onlevafd  à  la  France  ?  Car  nn 
peuple  libre  est  le  meilleur  ren^rt  pour  un 

/  peuple 
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libre,  tendis  qu'une  horde  d'esclaves  nest  pres- 
que toujours  quune  meute  d'ennemis  ,  prête  à 
déchirer  ses  voisins ,  au  coup-d'oeil  de  soh  maî- 
tre. Eh  !  qu'on  ne  vienne  pas  m'objecter  la  su- 
perstition, les.  intrigues  des  prêtres  et  des  nobles 
qui  auroient  combattu  contre  cette  sainte  con* 
fédération  entre  la  France  et  les  Belges.  Un  né- 
gociateur habile  eût  vaincu  ces  difficultés  ;  et 
d'ailleurs ,  le  parti  qui  dirige  maintenant  cette 
insurrection  ,  a  constamment  vouhi  se  jetter 
dans  les  bras  de  la  France  ,  et  on  Ta  toujours 
repoussé  !  £toit-il  donc  si  difficile  de  lui  imposer 
la  loi ,  lorsque  la  paix  seroit  rétablie ,  d'assurer 
une  représentation  égale  au  peuple  ?  Ces  chefs 
du  parti  Brabançon  ne  l'ont^ils  pas  offert  ?  On  les 
a  cependant  dédaignés  ;  et  pourquoi  ?  parce  qu'on 
veut  les  remettre  "dans  des  fers  autrichiens  l 
Ainsi  l'on  sacrifie  les  intérêts  de  la  France,  à  la 
considération  '  d'un   être ,  pour  qui  la  France 
seule  devroit  maintenant  existec»!  Le  même  es- 
prit n'a-t-il  pas  encore  dicté  la  conduite  du  mi- 
nistre à  l'égard  desÂvigoonois  ?  U  dépendoit  de 
lui  de  rendre  ce  peuple  heureux  ;  de  couvrir  la 
France  de  gloire ,  en  écputant  lés  of&es  de  ce 
peuple  qui  veut  être  libre  ,  et  qui  doit  l'être, 
puisqu'il  le  veut  f  et  on  le  repousse ,  et  l'on  fo- 
mente les  troubles  autour  de  lui  !  Le  mépris  pour 
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h  liberté  ne  perce-t-il  pas  dans  toutes  ces  opé« 
rations  ?  Croirez-vous  que  c'est  impéritie  ?  ]e  le 
veux  ;  malveillance  ou  impéritie ,  elle  est  éga* 
lement  funeste  ^  et  Ton  ne  peut  conserver  un 
pareil  ministre. 

Eh  I  vous  citerai-je  ici,  Messieurs ,  Topprobre 
dont  on  couvre  publiquement  la  France  et  les 
4  François  dans  les  pays  étrangers.  —  Qu'on  ne 
tious  dise  pas  qu'il  est  impossible  de  les  faire 
respecter  au  dehors  dans  ces  temps  de  crise.  Vain 
subterfuge  !  Le  plus  beau  moment  de  la  puissance 
extérieure  de  l'Angleterre  ,  a  été  celui  de  sa 
révolution  de  1650  ;  et  cependant  elle  étoit  dé- 
chirée par  une  guerre  intestine  ,  et  nous  avons 
la  paix.  Cest  alors  que  le  fameux  Blake  forçoit 
les  HoUandois  à  fuir  dans  leurs  marais.  Cest 
alprs  que  les  ambassadeurs  de  la  République  an- 
glaise 9  parlant  avec  une  fierté  romaine  dans 
toutes  les  cours ,  les  forçoient  d'abandonner  les 
intérêts  du  fils  de  leur  prince  proscrit.  Tout  plioit 
-  alors  sous  l'Angleterre.  Vent-on  savoir  qui  opè- 
roit  tous  ces  miracles  ?  Le  voici  :  les  ambassa- 
deurs ,  les  généraux ,  les  amiraux  étoient  choisis 
parmi  les  patriotes  9  et  non  parmi  les  aristocrates 
cachés,  ou  de  dangereux  impartiaux.  Eh  !   qui 
les  choisissoit  ?  Les  représentans  du  peuple  , 
c'est-à-dire  le  peuple.  Tant  qu'il  n'en  sera  pas 
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ainsi  paraiî  nous,  tant  que  la  voix  publique  ne 
sera  pas  écoutée  dans  le  choix  des  ministres , 
déchirés  au  dedans  ,  nous  serons  méprisés  au 
dehors. 

Enfin,  qui  de  vous  ne  doit  pas  être  surpris 
qiK)nnait  pas  compris,  dans  cette  dénonciation , 
le  ministère  actuel  des  finances  ?  Deux  individus 
dirigent  le  jeu  de  cette  machine  importante; 
la  nullité  chez  Tun  couvre  les  intentions,  et  doit 
le  sauver  dame  accusation  ;  lautre  est  la  créa- 
ture ,  l'ombre  d'un  ministre  fugitif,  dont  il  suit 
les  erremens,  avec  des  vues  plus  rapetissées  en- 
core. Qui  ne  doit  pas  frémir  en  pensant  que 
le  trésor  public  est  confié  à  de  pareilles  mains , 
au  moment  où  il  va  être  inondé  d'assignats ,  et 
oh  le  soutien  de  leur  crédit  exige  tout-à-la-fois 
une  probité  intacte ,  un  patriotisme  pur ,  et  les 
plus  grands  talens  ;  probité ,  patriotisme ,  talens  ^ 
qui  seuls  peuvent  commander  la  confiance  pu- 
blique ?  Si  400  millions  ont  disparu  en  six  mois , 
sous  le  précédent  ministre  ,  que  sera-ce  sous 
lordonnateur  actuel  ?  Qui  peut  nous  répondre 
qu'il  n'existe  pas  des  canaux  secrets  oii  coule 
le  sang  des  peuples  ?  Le  soupçon  seul  fût-U 
mal  fondé ,  ne  peut-il  pas  avoir  la  plus  funeste 
influence  sur  le  sort  et  le  crédit  des  assignats  } 

De  tout  cela ,  que  résulte-t*il  ?  que  le  renvoi 

Zi 
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des  ministres  devient  nécessaire ,  indispensable 
au  salut  de  la  chose  publique. 

Mais  vainement  vous  les  aurez  fait  descendre 
de  leurs  places ,  si  le  même  esprit-  règne  dans 
leurs   successeurs  ,  dans  leurs  bureaux  ;,  si  Ton 
y  conserve  ce^  hommes  qui ,  aècoutumés  à  s'en- 
richir sous  Fancien  ministère  ,  à  ne  connoître 
aucun  frein ,  aucune  censure ,  et  à  fouler  ce 
qu'ils  appelloient  la  populace  à  leurs  pieds  ^ 
s'indignent  et    frémissent  aujourd'hui  de  voir 
leurs  brigandages  démasqués ,  et  leur  importance 
touchàht  au  néant.  Qui  doute  que  dans  un  pareil 
esprit,  ils  ne  contrarient  toutes  les  opérations 
de  rassemblée  nationale  ?  Qui  doute ,  en  consé- 
quence ,  qu'en  élevant  des  patriotes  au  minis- 
tère ,  il  faut  que  tous  les  bureaux  soient  géné- 
ralement purifiés  par  le  patriotisme ,  et  que  pas 
un  des  profanes  li'y  souffle  son  poison? 

Messieurs,  ne  vousj  laissez  pas  fléchir  par 
les  sophismes  insidieux ,  et  Tespècç  de*  résigna- 
tion simulée ,  que  les  ministres  témoignent  dans 
leur  lettre  au  roi. 

Ils  citent  le  vœu  des  représentans  de  la  na* 
tion ,  qui  en  a  porté  plusieurs  d'entr'eux  à  leur 
place  ;  et  ce  vœu  aggrave  leur  délit  ,  puis* 
qu'ils  ont  trahi  cette  confiance  honorable  ^  qui 
devoit  ètxQ  le  gage  de  leiu*  patriotisme. 


Us  citent  la  loi  de  la  responsabilité  à  laquelle 
ils  s'étoient  d  avance;  soumis  ;  et  ils  savent 
bien  que  cette  loi  n  existe  pas  ,  qu  elle  n'est 
quun  mot,  et  quelle  ne  sera  presque  toujours 
qu  un  mot. 

Ils  se  récrient  contre  les  inculpations  hasar- 
dées contr'eux ,  quils  disent  mille  fois  plus  dures 
que  la  loL 

Je  le  croîs ,  la  loi  n'existe  pas ,  et  ne  s'exé- 
cute pas.  Inculpations ,  calomnies ,  sont  des  mots 
avec  lesquels  les  ministres  sont  accoutumés  à  ré- 
pondre à  la  juste  censure  des  peuples. 

Ils  citent ,  en  leiu:  faveur ,  le  témoignage  du 
chef  de  la  nation  ;  —  et  le  dissipateur»  Calonne  , 
et  le  fourbe  de  Brienne  le  citoient  aussi.  Qui 
ne  sait  qu'un  cœur  bon,  qu'un  esprit  droit,  sont 
aisément  surpris  par  des  hommes  astutieux?] 

Us  citent  le  sort  qu'a  eu  le  décret  proposé 
contr'euî^ ,  et|  dicté ,  disent *ils,  par  la  justice , 
par  la  majorité  ;  -—  et  ils  oublient  que  ceux 
même  qui  ont  voté  contre  le  décret  ,  ont 
annoncé  pour  eux  le  mépris  le  plus  marqué. 

Us  citent  la  généralisation  et  l'amertume  des 
imputations ,  Tinarticulation  de  faits  précis  ;  •»—  et 
ils  oublient  que  la  censure  du  peuple  porte  moins 
sur  des  crimes  articulés  et  prouvés ,  que  sur 
une  conduiu  constamment  marquée  par  l'incapa-* 
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cité,  la  négligence  ou  la  malveillance ,  dont  les 
caractères  ne  sont  visibles  qu'en  rassemblant  une 
série  de  faits  qui ,  pris  séparément ,  ne  sont  pas  tous  * 
des  délits,  qui,  collectivement,  oiGrent  la  preuve 
qu'un  tel  ministre  est  ou  indigne  ,.  ou  inca- 
pable de  servir  la  chose  publique. 

Ils  citent  la  facilité  qu'ils  auroieitf  à  rendre 
sensible  la  pureté  de  leur  conduite.  -—  Eh!  que 
ne  le  font-ils  !  que  ne  paroissent-ils  devant  le 
tribunal  du  peuple  !  que  n'impriment-ils  ! 

Ils  citent  les  impressions  fâcheuses  qui  jpour- 
roîent,  disent-ils  à  leiur  chef,  résulter  pour  le 
bien  de  votre  service  ,  de  Téclat  même  de  la 
discussion  ,  et  du  fantôme  de  méfiance  qu'on 
cherche  à  exciter  contr'eux. 

Vains  subterfuges  !  langage  usé  du  ministère 
passé  !  L'homme,  dont  la  conscience  est  irrépro- 
chable ,'  n'a  jamais  fui  la  lumière  ;  et  jamais  l'é- 
clat d'une  discussion  .n'a  nui  à  une  bogne  cause 
ni  au  peuple.  Ce  qui  leur  nuit ,  c'est  d'étouffer 
cette  discussion  ;  et  la  recherche  des  ténèbres  , 
^est  presque  toujours  un  indice  sûr  du  crime.  -— 
Les  ministres  ont*ils  donc  une  triple  écaille  sur 
les  yeux,  pour  traiter  de  ^tôme  la  méfiance 
universelle  excitée  contr'eux  ?  Fut-elle  jamais 
plus  manifeste,  plus  générale  à  l'armée,  dansno^ 
ports,  sur  nos  vaisseaux; dans  les  muiûcipalité^ 
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à  rassemblée  nationale  ,  dans  tout  le  peuple 
enfin. ••?  Mais  pourquoi  citer  ici  ce  peuple  ?  il 
semble  qu'il  soit  nul  pour  ces  ministres  ;  ils  ne 
voyent  que  le  bien  du  service  du  roi  ;  ils  ne  par- 
lent que  de  ce  service  ;  et  leur  premier  maitd?  ^ 
ils  loublient. 

Enfin  9  le  croirez-vous  y  ces  ministres  balan- 
cent entre  le  cri  du  peuple  et  le  désir  de  con- 
server leur  place,  et  ils  déclarent  s'en  rapporter 
au  roi!  N'est-ce  pas  une  comédie  insultante  pour 
le  peuple?  Si  les  ministres  étoient  pénétrés  da 
.respect  qu'ils  doivent  à  l'opinion  publique,  de 
l'impossibilité  ,  du  danger  de  s'obstiner  à  gou- 
verner malgré  la  majorité  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  (  car  la  majorité  est  personnellement  con- 
tr'eux  )  au  lieu  de  ces  ambitieuses  hésitations , 
n'auroient*ils^as  résigné  sur  le  champ  ?  Eh  !  qu*ils 
viennent  encore  nous  parler  des  épines  sans 
cesse  renaissantes  de  leur  carrière  pénible  !...  Peut- 
on  y  croire ,  en  les  voyant  s'acharner  à  conser- 
ver ces  épines  ? 

Puisque  les  ministres  oublient  leur  devoir; 
vous  ne  devez  pas  oublier  le  vôtre  ;  et ,  en  con- 
séquence, je  vous  propose  d'adopter  les  résolu- 
tions suivantes. 

Vous  y  trouverez  le  rappel  des  principes  ;  il 
m'a  paru  nécessaire,  parce  que  nos  ennemis  les 
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oublient  en  les  dénaturant  ;  parce  qu*un  peuple 
libre  est  un  peuple  qui  raisonne ,  et  qu'un  peu- 
ple qui  raisonne  doit ,  quand  il  manifeste  son 
opinion  ,  montrer  les  principes  qui  le  dirigent. 

Vous  n*y  trouverez  pas  ces  formes  humilian* 
tes  9  que  dans  quelques  pays  libres  ,  le  peuple 
.  conserve  encore  dans  ses  adresses.  Son  langage 
.  doit  être  simple ,  précis ,  sans  faste ,  comme  sans 
bassesse 9  tel,  en  un  mot,  quil  convient  à  la  ma- 
jesté du  peuple. 

J  ai  cru  devoir  ces  lignes  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  familiarisés  avec  les  formes  fières  des 
hommes  libres. 


J  frétés  de  la  section  de  la  Bibliothèque  ,  concernant 
la  question  du  renvoi  des  Ministres^  pris  en  assem^ 
blée  ginéraUy  le  Zjf,  octobre  ly^o. 

La  section  de  la  Bibliothèque,  délibérant  sur 
la  question  du  renvoi  du  ministère  actuel , 
a  arrêté  les  résolutions  suivantes  : 

Il  est  du  droit  inaliénable  de  la  souverai- 
neté du  peuple  d'exercer  sa  censure  contre 
.  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  desquels  il 
est  mécontent  ;  censure ,  sans  laquelle  ils 
seroient  indépendans  de  lui,  lorsqu aucun 
officier  public  ne  doit  l'être,    . 

Il 
I 
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n  est  du  devoir  du  peuple  de  soutenir  $ti 
représentans  dans  leur  conflit  avec  le  minis- 
tère ;  il  le  doit  à  sa  propre  dignité ,  à  celle 
dont  il  a  revêtu  ses  mandataires ,  et  à  la 
nécessiré  de  maintenir  le  respect  qui  doit 
couvrir  les  législateurs  et  la  loi. 

Il  est  du  devoir  du  peuple  de  manifester 

son  vœu  dans  cette  circonstance ,  lorsque  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  refusent  d'adhérer 
au  vœu  de  ses  représentans.  Ce  refus  est  un 
appel  au  peuple ,  et  c'est  à  lui  seul  à  décider. 
Sa  décision  ,'déclarée  par  l'opinion  générale , 
doit  faire  la  loi  aux  ministres.  Il  est  contre 
l'esprit  d'une  constitution  libr<e ,  dont  la  con- 
fiance est  le  principal  ressort ,  qu'an  ministre 
veuille  gouverner ,  quand  il  a  perdu  la  con- 
fiance des  peuples.    - 

Tout  se  réunit,  tout  dépose  contre  les 
^membres  dû  ministère  actuel  ;  tout  atteste  , 
ou  leur  împéritie ,  ou  leur  négligence ,  ou 
leur  malveillance  pour  le  succès  de  la  révo- 
lution. 

Le  renvoi  doit  frapper  tous  les  ministres  ^ 
«ans  eiî  excepter^  un  seul ,  ni  celui  des  affaires 
tkràngères ,  ni  celui  des  finances. 

Tout  dépose  également  contre  l'esprit  qui 
oirijge  leurs  subalternes.  Le  renvoi  doit  en 

'       Aa 


être  également  général ,  sji  roi>,yeut  déraci- 
ner entièrement  le  mal. 

La  nation  a  trop  de  coiofiance  dans  la  droi- 
ture des  intentions  du  roi ,  et  dans  son  attar 
chemçnt^  bien  manifesté,  à  la  CQnstiti^tion^ 
pour. ne  pas  espérer  qu*il  remplacera  le  mi- 
iiistère  actuel  par  des  homipes  intègres  y 
éclairés  ^9  d'un  paCriotismeépromfé,  et  hono- 
rés de  Testime  publique. 

Les  mêmes  causes  doivent  entraîner  le 
rappel  dels  ambassadeurs  dans  les  oour« 
étrangères ,  et  le  même  esprit  doit  présidet 
à  leur  remplacement. 

C'est  l'unique  moyen  d'éteindre  et  de  pré- 
venir les  troubles  au- dedans,  et  de  faire 
respecter  la  révolution  au-*dehors. 

Tel  est  le  vœu  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque ;  son  président  est  chargé  de  8*adres- 
ser  à  l'assemblée  nationale ,  auxoi;  de  le  com^ 
înuniquer  aux  quarante-sept  autre*  sections  , 
de  le  répandrç  par  la  voie  de  l'impression  9 
et  d'en  adresser  des  exemplaires  aux  quatre^ 
vingt-trois  départemens  ^  aux  df fférens  clubs 
des  Amis  de  la  Constitution ,  aux  représen*** 
tans  des" peuples  d'Avignon^  du  Brabant  et 
de  Liège. 

Arrêté  que  JM.  le  président  est  chargé  àf^ 
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présenter  ces  résolutions  à  rassemblée  na- 
tionale ,  avec  une  députation  qui  sera  nom- 
mée à  cet  effet. 

L.  M1LLT3  président* 
JoiGNY,  Merétaire. 
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Sianus  du  z^  au  z6  octohn  ly^o. 

La  séance  du  24  n'ofïre  pas  d objets  de  dis- 
cussion :  des  décrets  réglementaires  ont  été 
adoptés. 

D'abord  le  département  du  Var  a  été  déchargé 
delà  contribution  ci-devant  établie  ,  pour  la  cons- 
truction du  palais  de  justice  commencé  à  Âix ^ 
et  dont  les  travaux  ont  été  interrompus. 

On  a  ensuite  adopté  le  projet  de  décret  sui« 
vant ,  présenté  par  M.  Bureau  (  ci-devant  de  Puzi)^ 
au  nom  du  comité  militaire  ^  sur  la  formation  du 
corps  royal  du  génie. 

L'assemblée  natîooale  délibérant  sar  la  proposition  da 
roi ,  et  sur  le  rapport  du  comité  militaire  j  décrète  «  4]Q*à 
dater  du  premier  janvier  1791  »  le  corps  toyal  du  génie 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  P'.  De  quatre  inspecteurs  généraux ,  dont  deux 
licutenans*générkux  ,  et  deux  marécbaux-de  camp  »  tirés 
àts  officiers  supérieurs  du  corps-royal  du  génie ,  faisant 
partie  de  la  ligne ,  et  qui  y  seront  payés. 

a.  De  vingts  colonels  diréaeurs  des  fortifications  ,  les- 
4}Bels  seront ,  quant  à  leon  appomtemens ,  partagés  eo 
crois  ctassEi. 

Bb 


. .      •    (  ips  )       .  - 

Six  coloDcls  de  fa  première  ciase,  aux  appointemens 
de  7000  liv. ,  ensemble  43^000  liv.. 

Six  colcuels  de  la  seconde  classe  »  sux  appointenicns  de 
€000  liv. ,   36,000  liv,      ... 

Huit  colonels  de  la  second  classe ,  aux  appoincemens 
de  6000  liv* ,  40,000  liv. 

Il  sera  attribué  à  chacun  des  vingts-colonels  directears^ 
ci*dessa$  désignés ,  un  traitement  de  1006  iiv.  par  an  ; 
pour  f^$  de  tournées ,  de  bureaux ,  de^ecsinateurs  et  se^ 
crétaires  ,  40,000  liv. 

3.  De  quarante  lieutetfans-colonels ,  partogés  en  deux 
classes ,  dont  les  appointcmens  sont:  savoir  ,  pour  chacun 
des  vingts  lieutcnans-colonels  de  la  p;emitre  classe,  dç 
4,000  liv.  par  an ,  80,000  liv. 

£t  pour  vingt  licutehahs-colonels ,  secondé  classe  ,'  de 
3,600  liv. ,   72,000  liv. 

4.  De  cent-quatre-vingts  capitaines ,  partagés  en  cinq 
classes,  quant  aux  appoincemens  }  savoir: 

Vingt  capitaines  de   la   première  classe  ,  à  i^Soo  liv« 

56,000  liv. 
Vingt  de  la  seconde  classe ,  à  a, 500  liv.' ,  25,000  liv, 
Ttente  de  la  troisième  classe  ,  à  1,400  liv. ,  71,000  lir. 
Cinquante    de    la    cinquième    classe,   à    1,000  liv.  » 

100,000  liv. 
£t  soixante  de  la  cinquième  classe,  à  1900  liv.,  ^4,000  h 
j.  De  six  lieutenans ,  partagés  en  deux  classes  ,  quant 

aux    appointemens ;  savoir: 

Trente  lieutenans  de  la  première  ,  à  1 100  liv. ,  j  ,600  liv» 

Vingt-quatre  lieutenans  à  lioo  liv.,  33,000  liv. 

Dt  six  élèves  sous-'lieutcnâns  ,  chacun  aux  appointe* 

làens  de  800  liv.  par  an ,  4,800  Uv. 


(  ?99  ) 

Il  sera  attribué  aux  ofûden  suppriméf  da  corps  ioy»t 
du  génie  ,  un  traitemeat  en  fourrage  »  pare*i  à  celui  qno 
recevroDC  les  officiers  do  méaie  gcade  dans  rinfantcrie. 

U  sf  ra  afFccté  d^ps  réco|e  du  génie  »  pour  frais  de  ladite 
école  ,  appoiotemens  de  pr0fe|;5euxs  c^  autres  employés  » 
eotreyens  des  laboratoires  «  matchioes  et  autres  dépenses 
nécessaires  qu'entraîne  cet  écabiiisement  »  une  somme  de 

La  formé  du  pavîîlon  François  a  été  présentée 
par  le  comité  de  la  marine  ^  et  adopté  en  ces 
t^riçes  :       . 

Art»  l".  Le  pavillon  de  beaupré ,  sera  composé  de  trois 
bandes  égales  ',  et  posées  verticalement.  Celle  de  ces  bandes 
la  plus  près  du  bâton  du  pavillon  ,  sera  rouge ,  celle  du 
milieu ,  blanche  ;  la  troisième  ,  bleue. 

1.  Le  pavillon  de  poupe  portera  ,  dans  son  quartier  supé- 
xienr ,  le  pavilbnde  beaupré ,  ci -dessus  décrété. 

Cette  partie  du  pavilloo  sera  exactement  le  quart  delà 
rotalicé,  et  environnée  d'une  bande  étroite,  donc  une  moi- 
tié delà  longueut  sera  reuge^  et  l'autre  blanche.  Le  reste 
du  pavillon  sera  de  couleur  blanche;  Ce  pat i Bon  sera  éga- 
lement celar  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  b&timcns  de 
commerce!  *        ' 

3.  La  llainme  ifi  vaisseau  de  guerre ,  et  autres  batimens 
de  fétat  y  porteraV  darfs  sa'  partie  la  plus  large  »  h$  troi< 
bandes  verticales ',  ronge»  blanche  et  bleue:  Lé  reste  de  la 
âamme  sera  de  couleur*bIàneHe.  Le  guidoo  portera  >  d'une 
manière  sensible ,  les  couleurs  nationales. 

4.  les  pavillons  de  commandement  porteront ,  dans  leur 
carticr  supérieur,  les  trots  bandes  verticales,  rouge ,  blanche 
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et  bleue;  Le  reste  da  paTÎllon  poana  être  comme  par  lé 
passé  ,  roage  ,  blanc  et  bieu. 

L'assemblé  nationale  n'entend  rien  changer  aux  disposi- 
tions qui  ont  pour  objet  de  distinguer  dans  une  armée 
navale ,  les  trois  escadres  qui  la  composent. 

Le  pavillon  ne  pourra  être  fait  qu^avec  des  étoffies  na« 
tionales. 

;.  Le  pavillon  et  la  flamme  aux  couleurs  de  la  nation 
seront  arborésfle  plutôt  possible  sur  les  vaisseaux  de  guerre  , 
d'après  les  ordres  donnés  par  le  roi* 

Le  roi  sera  supplié  de  sanctionner  le  présent  décret , 
comme  aussi  de  faire  prendre,  soit  dans  les  pdns  de 
France ,  Soit  auprès  des  puissances  étrangères ,  les  mesures 
nécessaires  pour  sa  prompte  et  sure  exécution  ,  et  d'indi* 
quer  l'époque  où  les  bâtimens  de  commerce  pourront ,  sana' 
inconvénient ,  arbprer  les  nouveaux  pavillons. 

Ramené,  par  Tordre  du  jour  ^^  à  la  contribution 
personnelle  ,  Farticle  7  a  été  décrété ,  et  rardcle 
S  ajourné. 

An.  7.  La  partie  de  contribution ,  à  raison  des  che- 
vaux et  mulets  de  sdlc  et  de  voiture  »  sera  payé^ipar  chaqoc 
contribuable,  par  addition  à  son  article;  savoir,  par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  selle  ,  5  liv.^  et  par  chaqae 
cheval  ou  mulet  de  cabriolet ,  carosse  et  litière  »^  ix  Itv^; 
et  ne  sont  comptés  que  les  chevaux  on  mulets  servant  uni- 
gacment  à  l'i^sage  du  coatrib^abk. 
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Sianu  du  lutuU  zS  octabm 

Enhn  paroit  le  travail  du  comité  de  consdtu* 
tion  sur  la  formation  de  la  haute  cour  nationale, 
et  sur  le  tribunal  de  cassation.  De  ces  deux  éta- 
blissemens  dépen^  la  solidité  de  Torganisation 
nouvelle.  Quand  les  crimes  de  lèze-nation  seront 
constamment  suivis  de  la  juste  peine  qu'ils  auront 
méritée  â  leurs  auteurs  ,  qui  osera  s  en  rendre 
coupable  !  mais  si  on  veut  que  la  haute  cour 
soit  un  épouvantail  efficace  pour  les  audacieux 
ennemis  de  la  constitution ,  il  fajit  que  la  for- 
mation en  soit  réglée  de  manière  à  écarter  toutes 
les  influences  dangereuses  ;  il  faut  que  les  mem- 
bres en  soient  choisis  avec  toutes  les  précautions 
propres  à  inspirer  la  confiance  générale  dei 
peuples  de  toute  la  France. 

Les  fonctions  de  la  cour  de  cassation  »  ne  sont 
pas  moins  importantes  pour  le  succès  de  la  ré. 
volutionf.  Elles  doivent  tendre  â  rappeller^dans 
les  bornes  des  loix,  tous  les  tribunaux  qui  s'en 
écarteroient  ;  et  de  quel  dahger  ne  seroit-il  pas 
qu'une  telle  cour  ne  fût  pas  composée  des  pa« 
triotes  les  plu^  zélés  ?  Dans  un  boulversement 
total  des  anciennes  loix^  et  la  création  des  nou^ 
veUes^  quielle  carrière  pour  les  interprétations  I 
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quelle  influence  par  conséquent  ne  doit  pas 
avoir  le  tribunal  de  cassation  ,  sur  lesprit  géné- 
ral du  nouvel  orUre  judiciairfel 

Ces  vérités  ont  frappé  le  comité  de  constitu- 
tion ;  voyons  si  dans  le  rapport  qu  en  a  fait  M. 
Chapelier ,  et  dans  le  projet  qu'il  a  présenté ,  on 
trouve  les  meilleurs  moyens  d'arriver  au  btfti 
propos.é«j. 

Le  comité  reconnoît  que  <;haque  citoyen,  en. 
particulier,  peut  surveiller, tous  les  fonctionâai-T 
res  puhtlic5ii  ççp^n^aqt ,  pour  éviter  le  danger 
dçs  accusations,  téméraires,  il  croit  que  le  droit 
dç^les  intenter  doit  être  conféré  aux'^euls  re- 
présentans  du  peuple. 

Le  second  principe  du  comité ,  est  que  la  cas- 
sation des  jugemens ,  n  ayant  pour  cause  que  la 
•contravention,  à  la  loi ,  ne  doit  pas  émaner  dix 
pouvoir  exécutif ,  qui  n  a  de  droif  que  sur  les 
JVgcs ,  pour  les  forcer  à  re^mplir  leurs  fonctions. 
De  là ,  il  conclut  que  le  tribunal  de  cassation 
doit  être  placé  entre  les  tribunaui;;  et  le  cor(>$* 
législatif;  parce  que  la  Aurveilhuce^sw  rwéçij-| 
ûpn  de  la  loi  est  une  cpn&éqHence  immédiate . 
du  droit  de  la  porter.    .  •   . . 

,  En  conséquence,  suivant  lecoi^.té,,,l3  l^utc^ 
cour  nationale  seroit  composée,  I^  d'unjpré  dm, 
yfn^-quatre  membres,  choisis  parxni  un  plu^  grsind 
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nombre  élu  i  raison  d^une  personne  par  chaque 
département  ;  i^.  cinq  grands  juges  pris  au  sott 
dans  le  tribunal  de  cassation. 

Cette  cour  ne  connoitroit  que  des  crimes  de 
lèze-nation  ^  elle  ne  se  formeroit  jamais  plus 
près  que  quinze  lieues , de  la  ville  où  stra  lecorps 
tégislatif  ;  et  toujours  en  vertu  d'ufi  décret  d'ac- 
cusation ,  pour  lequel  il  ne  seroit  pas  besoin  de 
la  saticdon  du  foi.  .         .        - 

Deux  membres  de  rassemblée  nationale ,  soui 
lë  titre  de  grands  procurateurs  de  la  nation  ,  se-' 
roient  chargés  dé  faire  ,  auptèS  def  cette  coût, 
les  poursuites  de  fàcciisation  ;  etlc  commissaire' 
du  roi  du  tribunal  du  district,  dans  le  rèssortdu- 
quel  la  haute  cour  seroit  formée ,  y  rempliroît* 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Chaque  département  nommeroit  un  sujet 
ayant  exercé  les  fonaions  d'homme  de  loi  pe^-" 
dant  dix  ans  :  sur  ces  quatre-vingt-trois  person-* 
nés  ,  l'assemblée  nationale  en  éliroit  quarante  ,* 
piarmi  lesquelles  le  roi  choisiroit  les  trente  qui' 
devroie;it  composer  le  tribunal  de  cassation  ,* 
dont  le  renouvellement ,  par  moitié ,  se  feroit 
tous  les  six  ans. 

*  Les  fonctions  de  ce  tribunal ,  établi  auprès  * 
du  corps  Rgii-larif,  seraient  de  prononcer  sur 
toutes  les  demandes  en  cassation ,  les  réglemens 


die  juges  f  les  récusations  d'un  tribunal  ^  les 
prises  à  partie  contre  un  tribunal  ou  un  corn* 
missaire  du  roi,  les  fautes  commises  par  un  tri- 
bunal,  un  juge ,  ou  un  conunissaire  du  roi. 

Les  trente  juges  dès  cassations  seroient  divisés, 
par  le  sort ,  en  trois  sections  égales ,  qui,  con- 
curremment,  soccuperoient  des  mêmes  fonc- 
tions ;  ce  qui  seroit  utile  j  sur-tout  pour  Texpé- 
dition  des  afiaires.  Afin  de  ne  pas  occuper 
vainement  les  trois  sections ,  deux  membres  de 
chacune  déciles  formeroient  un  bureau  renou- 
velle tous  les  six  mois  ,  et  qui  examineroit 
préalablement  les  demandes  en  cassation  »  et  les 
prises  à  partie.  Les  demandes  rejettées  parle  bu' 
reau ,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  ;  ne 
pourroient  pas  être  présentées  ;  celles  qui  seroient 
approuvées  par  la  même  majorité^  pourroient 
être  présentées  ;  enfin  ,  celles  ponr  ou  contre 
lesquelles  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réuni- 
roientpas,  seroient  portées  à  toutes  les  sections 
féunieSy  sll  étoit  question  de  prise  à  partie,  et 
seulement  à  une  des  sections^  s'il  s'agissoit  d'une 
cassation. 

Ce  même  bureau  jugeroit  définitivement ,  sur 
mémoire  et  sans  frais ,  par  forme  d  administra- 
tion, et  à  la  pluralité  simple  des  voix,  les  ré- 
glemens  de  juges  et  les  récusations  d'un  tribunal. 

Les 


Les  sections  et  ït  bureau  tlèndroîent  leûtà 
séances  publiquement,  les  pàrtiîes  y  •f)!dîdérôién!! 
ipat  elles-mêmes  ôU  t)aif  leurs  dé£ensètii'rf-,'htefisi 
àTinVèrSe/de  ce*  qtS  sl*^toît  pratiqué  pâK'fèutj 
âàns^radcien  régiAie ,  la  discussion  d'une  HEixrë 
kerpir^ôwjôuts  ptécèdéë  dl¥^  rapport  ^  sàtû  aVîà 
d\?ïap^dftéûf  :  erïès  partît^  né  pôbtroîèiit^âftê 
eht^hàûès'qu  après  lô  tiippàtt  tèrtilIrié.'Lés)uge^ 
pourfofëiit  'i'è  retirer  "eh' -^àhiciiliétfîj^î^ 
ttiàî&^lte  opîmoHk'^Ka^^ 
don  à  tous  ces  détails^  que  parce  que%^a^ 
Vp&î)dsé^^ùfe*\ie^^^ 

ytrabiftàuk'àù-rdyy^^        ---  .:-\  ;.t  ,^j 

''i:Ekdëiàsi)^b\itt^  poûWdîf  ert  càâ^àùn'flnè 

}ei6iiài'\iûk  détidi^  mbis^/  et  chaque  jugement 

tàèi  das^atï'ôrt  fetbit'^ffistrit'sûi-iei^i^iiti^s  dii 

trîttittàimrfâijèasfeiî4erè^^        -  .^  - 

Tôusîk^  ans,  tii^^dèptitafion de hiiit  rtembrèi 
du  fribimal  dé  Cassation /setc^it  âdmfise  à  labàirre 
dé  i^îssemblée  nationale,  à'^^ui  eHë^préseitfêtôit 
réfàt  dès  jùgèmehis  rendus  i  aved-la  nodce*de6 
â^iries ,  et  le  ite^cte  tles  loix  quf  auront  dîtér^ 
iûiîhé  les  cassations.      '        '  .  .  r-  -  . 

L'office  de  charicèfïèi:  tîe  Frahce-sèi^tiit  sup- 
primé >  elle  ministre  dtf  roi,  chargé; du  d^ârtft. 
ment  des  tribunaux /seroit  président  du  tribixnsd 
de  cassation;  Si  ce  liniTmstfetecéroit  dis  pintes 


> 


.  —.:■•>:■ 
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$19^513^:^  im tiril?uMl,.au.un  juge.,  pu  im  commis- 
s^flgçrjdj^^roî,  ii  emplpyetoif  îes  r^piiînSidçs^  si 
ç^,  qipiy^.ne  çéussissok:  pas ,.  il ,  asfçmblecoit 
^<>HS§  ^  -fleçrions  ^,q\ii^:  suivit  Tex^^ 
ça^^  j>ranoipiccroit.d©^  injpOQtiohs,  en  grdonne- 
rq^t^rÎASÇ^tion  sn/c  1^  registres  du  trî^^nal  dont 
èlf :-fttP? jl?Wtc;>  sujwndrQ^t  même  (Je  $p£ Jfonç- 
tkîp^rle  inge  ou  le  ppmmissaiire  dû.^pLréprir 
vffgi^^^^tçptte  'Suspension  ne  pouixoÀtr  excéder 

;A^.;^Rçt)erspieçre  a  commeacé  là  dwcvssipxisiHr 
ce  projet,  dont  rimprçssion .a  jké.ovàs^piçijl 
?  p,es$i  ^if^  le>  comité  ^.  pour  être  c<^séquent 
IHFe^i^i^môme,  n*autoit,p^ ,^jû,^f4ir(^,particij>er 
Je  r:G^:à  l'élection  desj^^te  Juges  du  tri^uqal 
de  cassatipjri.  Ce  tcihupal  exer^ntune  suryeil- 
i^9:  <ifty?lf^^^^^^^^  ,2Ui  pçuvpir  llé^islatijf^^oit 
^j^i  9{i;;dbpa  des  rcpr^entans  du  rpçuple.  Le 
Hékm^.  die  <^sâtion ;;doit.  être  le  véritable  pro- 
t€f$t««t.  dç.peuplç  cpqtre  k^  grands  ;  Çi^UX-qi 
^bl^eftf>aii5  cesse lertroqeic'çst  donc  une  er- 
reur  que  de  donner  au  roi  unejparî^qÇjrélecr 
|i099u-^  doit,  toute  iS9!Qèf^  >  appartenir  à  la 
•«»fe9!*V.ÇAp«ncipe  incontestable  est  d  une  pra- 
^ti^pMi  ¥SB  ^P^us  importante  dans  le  temps  où  la 
^«¥%{jlç^qftitutipn  se  fofme ,  malgré  les  nom- 
breux epin^is  qui  l'attaquent,  que  quand  elle 
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sera  consolidée  par  tine  longue  suite  d'années- 
n  faut  de  plus  éloigner  de  ce  véritable  atile  de 
la  liberté ,  tout  objet  de  séduction ,  et  que  ceut 
qui  y  siégeront  ne  puissent  accepter  aucune  grace> 
^  aucune  commission  du 'pouvoir^  que  deux  ans 
après  leur  retraite. 

Le  plan  qu'a  suivi  le  comité  n'a  pas  paru ,  i 
M.  Tabbé  Maury ,  conforme  à  Tordre  naturel  des 
idées  i  fl  croit  qu^vânt  de  créer  une  haute  cour 
nationale,  il  faédroit  ûiire  les  loiisr  concernant 
les  crimes  de  lèze^nation ,  et  que  llncertitude  sur 
les  délits  et  les  peines  y  jette  de  l'obscurité  sur 
fensemble  du  travail.  Un  des  plus  grands  vices 
reproché  par  M.  Maury^  c'est  qu'il  ne  sptt  pa$ 
permis  au  roi  de  former  une  accusation  par  le 
"ministète  d'un  procureut^général,  dans  le  cas  cil 
ses  droits  seroient  attaqués.  Il  tiouve  que,  sans 
tette  faculté ,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne 
'seroit  qu'un  roi  in  pambus^  un  grand  pensioa- 
naire,  et  non  un  magistrat.  Pour  établir  son  opin 
iiion,  l'orateur  a  dit  qu'un  véritable  crime  de 
lèze-nation  seroit  d'attaquer  le  roi  dans  lexercce 
de  ses  fonctions*  ««^  Oui ,  sans  doute  ;  mais 
s'ensuit -il  que  le  droit  de  forcer  l'BCCUsation 
doive  appartenir  au  roi?  Par  le  crime  de  lèze- 
nation,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  quel  est  le 
piincipal  ofiensé  ï  — ^  Cest  la  nation.  — -  Quel 

Ce  X 


doit . dcHic . êtj-c^  lacousateur  ?  -*-  La  nation.  Tout 
fbnct^lia^re  public^  fut-il  le  roi,  s'il  se  trouva 
interrompu  dans  Texercice  de  ses  pouvoirs  par 
lia  crime  de;  Jèze -nation,  doit  le  dénoncer  aux 
reprstn  ans  de  la  nation,  qui  seuls  ont  le  droit 
d'en  dan^nd^r  vengeance. 

L!ordrç  de  la  discussion  étoit  trop  vague  poui' 
M.  Biij^ot i  et ,  sur  ses  observations,  il  a  été.dé^ 
crété  que  Ton  ne  s  occuperoit  de  la  haute  cour 
Tiatioiaalé ,  qu  aprè^  avoir  décrété  ce  qui  con* 
cerne  ie..ttibunal  de  cassaûon.  Cet  ordre  de 
travailla  été  adopté.  »      ^  ..  - 

Depuis  long-temps  le  châtelet  avoitsuse  renr 
dre  0[dîeià  aux  patriotes,:  qni  desiroient  ardem«» 
ment  voit,  cesser  sa  )uriâdiction  sur  les  crimes 
de  lêzeNnation.  Le  nxoment  étpit  favorable  pour 
«n  entretenir  l'assemblée  ;  M.  Roberspierre  en  a 
|)ro£[Êé9  et.les  applaudi^^emeas  donnés  à  sa  mo« 
don,  ont  été  leç  heureux  précurseurs  dq  décret 
qui  a  révoqué  les  pouvoirs  q^  avoit  reçu;  cç  tri-»- 
bundX  pour  connoître  des  cnmes  dç  lèze-nation« 

Séance  du  maf^i  16^  octobre.       ' 

Il  existe  à  Brest  une  société  des  amiç^de  I9 
constitution;  elle  a. mérité  la  reconnoissance  d^ 
laFrancç  entière;  ellô  est  parvenue  à  faire  cesser 
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rihsubordination  de  Teiscadre.  Les  députés- de 
cette  société  patriote  ont  été  à  bord  de  tous  les 
vaisseaux ,  et  ils  ont  achevé,  avec  des  paroles 
douces,  des  marques  de  confiance,  ce  que  les 
commissaires  du  roi  n^ont  pas  même  pu  com« 
mencer  avec  Tautorité.  Certes  qn  ferait  un  ou- 
vrage bien  intéressant,  et  digne  des  fastes  dé 
fhistoire  de  la  révolution,  si  on  recucilloit  tous 
les  actes  de  patriotisme  dès  amis  de  la  constitu- 
tion ,  si  on  donnoit  le  détail  de  tout  ce  que  leurs 
sociétés  ont  fait  pcàir  la  chose  publique  dans 
toutes  les  parties  du  royaume.  Pour  propager 
leurs  principes,  pour  éventer  les  projets  soui^ 
dément  combinés ,  pour  vaincre  de  toute  ma- 
nière les  anti-patriotes,  ils  n emploient  qiïe4a 
publicité:  ils  ne  parlent  que  de  paix,  que  d'union; 
ils  ne  font  aucune  violence ,  et  la  victoire  par- 
tout est  à  eux.  Vest  la  méthode  des  Quakers, 
ces  sages  philosophes  de  l'Amérique  libre;  ce 
fut  cel^des  apôtres  du  Christ. 

Pourquoi,  dans  un  nioment  où  notre  flotte  est 
si  nécessaire ,  la  lecture  des  pièces,  qui  annonce 
cette  intéressante  nouvelle ,  n'a-t-elle  produit  des 
applaudissëmens  que  dans  ime  partie  de  las- 
semblée;  tandis  que* des  murmures  violens  se 
sont  fait  entendre  de  Tautre  côté  ?  Le  carâctèrede 
cet  ouvrage  ne  nx>xis  permet  pas  de  pousser  plus 
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Idn  nos  réflexions.  Les  pièces,  qui  ont  été  lues  et 
envoyées  à  Timpression ,  sont  Ja  lettre  des  com- 
missaires envoyés  pour  le  roi  à  Brest ,  et  le  pro- 
cès-verbal de  la  société  des  amis  de  la  constitur 
tion.  ^ 

.  M.  Champagny»  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine ,  a  observé  que  pour  prix  du  rétablissement 
de  Tordre,  les  heureux  médiateurs  avoient  pro-* 
mis  de  solliciter  la  réforme  des  articles  du  code 
pénal  9  pour  lesquels  lesmatdiots  marquent  la  plus 
gtande  répi^nance ,  et  qui  ^e  tombent  que  sur 
des  points  d'une  très*légère  importance*  «  Si  Pas- 
p  semblée  y  a•^il  dit ,  n'a  pas  dû  écouter  des  récla^ 
n  mations  tumultueuses  ^  il  convient ,  peut-être  » 
If» quelle  ne  les  rejette  pas  à  présent^  qu'elles 
n  sont  faites  avec  respect,  et  dans  la  plus  par- 
>»  faite  soumission;  réclamations,  d'ailleurs,  fbn* 
y  dées  sur  un  sentiment  de  délicatesse  et  dlion- 
h  neur ,  toujours  précieui:  à  ménager  dans  les 
»  troupes  françoises.  » 

Sur  ces  observations ,  l'assemblée  a  jUrmis  au 
comité  de  la  marine  de  s^occuper  d'un  projet  sur 
la  réformation  désirée}  elle  a  sursis  également  à 
lenvoi,  quelle  avoit  décrété,  de  deux  nouveaux 
commissa^^  i  enfin ,  le  président  a  été  chargé 
d'écrire  à,la>octété  des.amis  de  la  constitution  y 
aux  commissaires  du  roi,  et  aux  corporations  qui 
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ont  doriinbué  àû  rétablissement  dà  IVirdre ,  pour 
leur  témoigner  la  satisfaction  de  1  assembléeé 

la  contribution  personnelle ,  dont  le  fravaiil 
se  poursuit  avec  constance ,  a  oéaxpé  encore^ 
ITassex^longs  et  inutiles  débats  se  sont  ouverts 
snria  question  de  savoir  si le  loyerdtebitatipn 
séroit  une  des  bases  4e  fimpAt.  Les  :ai^mens  ^ 
tant  de  fois  répétés  contre  cette  mestioeinexâcte 
de  la  ncbésse  inobSiaire ,  ont  été  rqirDduîts  par 
diffbens  membres  ;  mais  M.  Roilef^  bfhr  a  ré^ 
ponduy  en  leur  prouvant  sur-tout,  que  quelqu'im- 
parfaite  que  fût  cette  méthode  d'appréciation  des 
revenus  mobiliers;,  c'étoit  au  moîïis  la  meilleure. 
£n  effet,  la  plupart dei'Oiq>o$àAj»iY^a  présentoir 
pas  d'autres;  îk  se  contentoiéntideadsQtander 
ITajolimem^it.  'M.^Renault  proposoMt  un  ^classer 
ffient  des  dto3rens  selon  leurs  rî$he$sef^>Ce  n'é- 
tèitpas  vaincre  la  difficulté  ;  car  iI,&l}oi^  toujours 
clierdier  un  moyen' dé  connoîH^. -les  npliesseï 
non  ftmcières  :  dot  plusi^  c'étdit  oitvpp  la  ^orte  â 
FarUf^aîre ,  qit'on  nerpsent  îam^:trfêp;élo»gn«r^ 

Uartide  du  comité  a  eAfin  été';adb9|#  commf 
ii  suit:  '<"  ;:   ■       .  .._:>  ;:  ^:j. 

A&x»  &  '  La  partie  ijifi*h  coatribution  qui  sera  établie  sur 
les  r^yciiius  d'industrie  et  de  richesses  mobili^ires  \  sera  ié-^ 
ccrininé  par  ^nicrs  pour  livré  do  leur  itiorftatrt ,  présuma 
4*aprèi' les  loyers "dliabititlbm  •-*.•♦.. 
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n  n*est  pai  îAdif^renuiàVbkstoite  deia^révo* 
lution,  de  savoir  que  les  biens  nadonau^^  situés 
dans  la  yîlle  de  Paris  ^  se  vendent  tous  Içs  joi^, 
et  au-delà  de J'estimation:  le  maire  de  Paris  et^* 
voye  -à  l:as$emblée  h  note .  des.  objets  -  qui  .$pfi| 
adjugés'  sKècesûveKjleDt»  On.apj^^readra^deipên^ 
avec  plaisir  que  sur  la  soumission  faite  p^  la  mu? 
picipalifedlQgléans ,  conformément,  zu^  ^^'^^^ 
rendus  sur^eett&tnatière  9  r^^smbiée  lui^^n4i} 
pour  ^58^70  liv.  de  tifeiiR  nationaux.    , 


i'.i 


j... 


Sé^ce  du  mardi  soir  %S  octobre.  "  ^ 

LE'Sèfhnent'Civique  est  ufi  moyen  que  Tas* 
sembléë^^natiohalè  a  voulu  très '- sagement  em- 
ployer pour  attacher  à  la  dévolution  ^  ou  ^ 
moinPefhpêcHer  d'agir  en  sens  contraire.,  -i^^w 
qui  féht  <BS  d^ùne  promesse  solemnelle  9  qui  craW 
ghent  lé  parjure  ^  ou  qui  ti^osent  le  dev.eAk  p^ 
tespect  p($tif  ropinion.publlque;  Il  estétofttuuit^ 
d*î^tiès4'àtCenti<^  qu'on  a<  mise  à  exiger  !le:sei^ 
Ihient  ëiVi^Jfuedè  tous  lesxkoyenfi  actifs  ^  et  de 
tous  les  fonctionnaires  publics, on  aitoubj&édy 
comprendre  les  ambassadeurs  et  autres  émissaires 
de  notre  gouyérnemei'iïàn^lêi.edfirs  étràngèfes. 
.  A  roçc^pri,  des.  çljai^t^^çpitjées  pa^  fâ  ttum- 
cipalité  de  Marseille ,  ^.S^^ons  ei:çxlpéessur 

'  *  ^les 
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les  fi'ançois  dans  le  royaume  de  Naples,  M: 
Bouche  a  fait  décréter  d'abord ,  que  cette  adressa 
serok  renvoyée  au  comité  diplomatique  ;  et  en 
second  lieu  y  sauf  rédaction,  que  les'ambassa^ 
deurs ,  consuls ,  vice-consuls ,  et  résidens  Fran- 
çois auprès  des  cours  étrangères ,  seroient  tenus 
de  prêter  le  serment  civique ,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  criminels  de  lèze-nation. 

On  a  déclaré  nul  un  arrêt  du  ci-devant  parle- 
ment de  Toulouse  y  qui  avoit  donné  la  liberté  à 
deux  conspirateurs^  et  avoit  prononcé  une  con- 
damnation de  dépens  contre  la  municipalité  de 
Castres  ^  attendu  qu'elle  les  avoit  dénoncés  au 
sénéchal ,  sur  le  décret  duquel  ils  avoieot  été 
mis  en  prison. 

Ensuite  on  a  entendu  le  rapport  de  M.  Voidel  9 
au  nom  du  comité  de  recherches,  sur  l'arresta- 
tion de  M.  Bussy  ,  et  de  plusieurs  autres  parti- 
culiers ,  prévenus  de  conspiration  à  Valence. 

On  n  est  pas  bien  d'accord  sur  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  cette  capture.  Le  comité  n'a  pas 
encore  reçu  toutes  les  pièces  authentiques  dont 
il  à  besoin  pour  asseoir  son  opinion  ;  il  sait  seu^ 
lement  que  l'on  accuse  M.  Bourbon- Bussy  d'a< 
.voir  voulu  rassembler  un  parti  de  contre-révolu- 
tionnaires ,  d'avoir  fait  faire  pour  cela  des  habits 
d'pnifoijne,  verds  et  d'avoir  fait,  dans  son  château 

Dd 
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de  Vilfiers,  près  de  Mâcon  ^  une  provision  d*ar- 
mes,  de  balles  et  de  poudre.  Ce  qui  est  certain 
aussi  y  c'est  que  la  garde  nationale  a  fait  le  siège 
du  château  de  M.  Bussy  ;  qu  il  y  a  eu  des  coups 
de  fusils  de  tirés  ;  que  M.  Bussy  a  été  pris  avec 
quelques  personnes ,  et  qu  on  a  été  à  la  poursuite 
de  deux  autres  qid  s'étoient  échappés, et  quon 
a  arrêtés  au  pont  Beauvoisin.       ' 

Ce  projet  de  contre-révolution  seroit  n  fou, 
si  on  en  croyoit  les  circonstances  dont  le  bruit 
public  raccompagne  9  que  nous  croyons  devoir 
attendre  qu'on  en  ait  ^es  preuves ,  avant  d'oc- 
cuper sérieusement  nos  lecteurs.  Il  suffit  de  dire 
.  que  rassemblée  a  décidé  que  les  prisonniers,  avec 
tous  leurs  papiers  et  efîets  saisis,  soient  amenés 
séparément  dans  la  prison  de  labbaye  Saint-Ger- 
main-deS'Prés ,  jiisqu  a  ce  qu  elle  ait  statué  ulté- 
rieurement sur  le  rapport  quelle  charge  son  co- 
mité de  recherches  de  lui  faire  incessamiiienn 
Des  remercimens  et  des  lettres  de  srtisfaction 
ont  été  votés  pour  les  municipalités  et  gardes  na- 
tionales de  Mâcon,  Valence  et  Pont-Beaitvoisin. 


Séancts  du  mercredi  27  octobre. 

On  ne  trouve ,  dans  cette  séance ,  que  des  dé- 
tails peu  importans. 
M.  d'André  a  fait  observer  que  plus  de  80  mcm- 
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bres  de  Fassimblée  nationale  avoxent  été  élns 
jiiges;  et  que  s'ils  étoient  obligée  daller  se  faire 
installer  »  on  séroit  privé  d'un  grand  nombre  de 
bons  patriotes  :  en  conséquence ,  on'  a  décidé  que 
leur,  installation  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'après 
la  session  actuelle  ,  etq^e  jusqu alors,  ils  seront 
remplacés  dans  les  triiMjnaux  par  leurs  suppléans» 

On  a  appris  avec  plaisir  que  le  régiment  de  la  > 
reine  ,  cavalerie  y  reconnoissoit  les  torts  qu'il 
avoit  eu  de  forcer  M.  Roucy  ,  son  colonel ,  â 
payer  30,000  Uv.  qu'il  ne  devoit  pas^  Ce  régiment   - 
a  demandé  que  cette  somme  fût  retenue  sur  sa 
paie,  pour  être  restituée;  c'est  ce  que  ra$sem}>lée 
a  ordonné ,  en  chargeant  le  ministre  de  la  guerre 
de  fournir  dès  actuellement  à  M,  Roucy,  sur  les  ^ 
deniers  destinés  aux  dépenses  extraordinaires  de 
son  département ,  les  30,000  L  prises  à  cet  officier» 

ta  suite  du  décret  sur  la  contribution  foncière 
a  été  reprise ,  et  les  articles  suivans  ^pptés  y 
presque  sans  discussion. 

Akt.  8.  A  l'égard  de  tous  les  cont ribiiablce  qui  justifieront  ' 
être  imposés  au  itAt  des  contribuions  foncières ,  il  leur  sera 
fait,  dans  le  règlement  de  Ifcur  cote  ,une  déductiotr  pEoj>or-  • 
tioooelle  à  leurs  revenus  foncier^.  L'assemblée  ««Ttiônltle'^  se-  ' 
réserve  de  statuer  sur  les  déductions  à  faire  aux  étribgcrt  ' 
résidess  ttt  France ,  et  ailx  François  proptiécaires  de  bied^, 
•ojr  dans -les  colonie*,  soit  dans  Féirangcr. 

5.   La  cote  d'habitation  ,    indiquée  par  té  tarif  »  ne 

Ddx 
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€tfra  définitivement  ^z^e  qu'après  les  autrçs  ;  elle  sera  sus* 
ceptible  d'augmentation  ou  de  diminution  dans  chaque 
communauté  »  et  la  municipalité  sera  toujours  obligée  d'é* 
tablir ,  sur  cette  cote  »  ce  qui ,  après  les  autres  parties  de  la 
contribution  personnelle ,  lui  restera  à  répartir  «  en  plus  ou  en 
moins ,  de  la  cotisation  générale  de  la  contribution  person- 
nelle s  mais ,  dans  tous  les  cas  où  la  diminution  à  faire  seroit 
plus  forte  que  la  cote  entière  d'habitation  »  le  surplus  de  la 
diminution  ^e  fera  sur.  la  cote  des  facultés  mobilières. 

lOoLes  citoyens  qui  i>e  sont  pas  en  état  de  payer  la  con- 
tribution de  citoyen  actif,  ne  seront  point  taxés  au  .râle 
de  la  contribuiiojB  personnelle,  mais  seront  inscrits  soi- 
gneusement y  et  sans  exception ,  à  la  fin  du  rôle. 

II.  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire,  pension  on  trat- 
tement  public ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  si  leur  loyer 
d'habitation  ne  présente  pas  une  évaluation  de  faculté  mo- 
bilière» aussi  considérable  que  ce  traitement,  seront  cotisés 
sur  le  tiaicemcnt  public  «  dans  la  proportion  qui  sera  dé- 
terminée. 

Toute  personne  ayant  salaire,  pension  ou  traitemcat 
pùolic  au-dessus  de  400  livre,  ne  pourra  en  toucher 
aifcune  ^jksiTion  pour  1792,  qu'il  ne  représence  la  quit- 
tance de  sa  contribution  personnelle  de  17^1 ,  et  ainsi  ic 
suite  9  d*année  en  année. 

aa.  Chaque  père  de  famille  qui  aura  chez  Uù  ,  ou  à  sa 
charge^,  pluç.  de  trois  enfaos  ,  sera  placé  dans  une  classe 
di%(arif  qui  sera  annexé  au  présent^  inférieure  à  .celle  ad 
son  loyer  leferoit  placer. 

i.)»,CeJQiqut  aura  chez  lui,  ou  à  sa  charge  >  pldsde 
six  enfans ,  sera  placé  dans  une  classe  encote  inférieure  - 
pourvu  n^^nmoins  que  les  loyers  de  l'un  et  de  l'auttc 
a*ezcèdent  pa6  les  proportions  qui  seront  déterminées.. 


^" 
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14'  les  cétibataires  seront  imposés  dans  la  classe  supé* 
rîeare  à  celle  oii  leur  loyer  les  placeroit. 

Le  comité  de  la  marine  a  fait  le  rapport  sur  la 
réformation  désirée  par  les  matelots ,  dans  le 
code  pénal  de  la  marine  :  la  peine  de  la  liarme 
on  du  bâton ,  et  celles  de  la  chaîne  traînante  et 
de  Fanneau  de  fer^  d'attache  au  granJ  mât^  ont 
été  supprimées. 


Décret^  rendu  dans  tes  séances  du  tjf  octobre  ly^o 
et  suivantes  ^  sur  Us  juges  de  paix. 

Titre     premier. 

Dts  eiiadùns  ^ 

A&T.  I».  Toute  citation  dcTant  les  juges  de  paix  sera 
£ûce  en  '?erttt  d'une  ccdule  du  juge ,  qui  énoncera  sommai-  ' 
remeot  lobjet  de  la  demande ,  et  désignera  le  jour  et  Thcure 
de  la  comparution. 

1.  Le  juge  de  paix  délivrera  cette  cédule ,  à  la  réquisition 
du  demandeur  on  de  son  porteur  de  pouvoirs,  après  avoir 
cnteodu  l'exposition  de  sa  demande. 

3.  En  matières  purement  personnelles  ou  mobilière ,  la 
cédole  de  citation  sera  demandée  au  Juge  dn*domicile  du 
demandeur. 

4.  Elle  fera  demandée  au  juge  de  la  situation  de  Tobjet  . 
litigieux,  lorsqu'il  s'agira: 

I4.  Des  actions  pour  dommage  fait /soit  par  des  hom« 
mcB,  soit  pardçs  animaux ,  aux  champs,  froits  et  récoltes | 
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ftt».  Dçs  <lépkcemcns  des  bornes  »  des  osprpatioos  de 
terres»  arbres,  haies ,  fossés  et  autres  clôtures y^commicef 
dans  Tannée ,  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ,  servant  à 
Tarresemçnt  des  prés ,  commises  pareillement  dans  Tannoécy 
et  de  toutes  autres  actions  possessoitcs s 

3^  Des  répartitions  locatives  des  maisofis  et  fonnet  ; 

4^  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  loc»- 
uire,  pour  iton- jouissance,  lorsque  le  droit  d'indcmiûté 
ne  sera  pas  constaté  ,  et  des  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire. 

f .  La  notification  de  la  cédule  de  citatioa  sera  faite  è 
la  partie  (poursuivie  »  par  le  greffier  de  la  municipalité  de 
son  domicile,  qui  lui  en  remettra  copie  »  ou  la  laissera  à 
ccQx  qu'il  aura  trouvés  en  sa  maison  ,  ou  l'affichera  à  la 
porte  de  sa  maison ,  s'il  n'y  trouve  personne  ;  le  greffier 
fera  mention  du  tout ,  signé  de  lui  ^  au  bas  de  l'original 
ée  la  cédule. 

é.  Les  cédqles  de  citaiton  et  leurs  notificarions  seront 
éciites  sur.  papier  timbré ,  dans  les  départemcns  où  ce  drotl 
est  établi^  et  nç  sçronc  su|ctt<$  ni  aua  droit»,  ni  à  la  fo^ 
mafité  du  contrôle. 

7.  Il  y  a^r4  un  jwv  fr^ne  ai|  moins  entre  cekii  de  la 
ncKificatioa  dçlft  ^ule  da  citation  »  et  le  jour  iodija& 
pour  la  comparution ,  s>  la  partie  citée  est  domieiUéc  daof 
le  <;3nton  ,  g«  dans  la  distance  de  quatre  lieues. 

Il  Y  aura  ati  ipoias  trpi»  'jQur%  francs  ,  si,  Ja  partît 
esr  domiciliée  dans  la  distance  depuis  quatre  lieue»  )ii>« 
qu  .1  di;tt^  ai^r  dclA,  if  sera  ajouté  un  jour  pour  dKlicsuei«: 

Dans  le  cas  où  les  dJIais  ci-dessus  n'auront  pas  itéi  ob^ 
.sctvés  ,  si  le  -défendeur  ne  compatok  pas  au  jour  pour 
leqf;el  il  auoL  été.cit^ ,  le  juge  de  paix  ordonnera  qu'il  t^ 
réa:*stgtié. 
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8.  Si ,  ta  jottt  de  It  première  coàiparution ,  le  défâi- 
jem  demande  à  mettre  un  garant  en  caase ,  le  juge  de 
paix  iai  déiiTTera  une  cédule  de  citation  ,  dans  laquelle  il 
fixera  le  délai  de  comparoicre ,  relativement  à  là  distance 
du  domicile  da  garant. 

$.  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  la  mise  en  cause  da  garant , 
ti  la  demande  n'en  a  pas  été  formée  au  jour  de  la  pre- 
mière comparution  du  défendeur  s  et  celle  qui  auroii  été 
accordée ,  demeurera  comme  non-avenue  ,  si  elle  n'a  pas 
été  notifiée  au  garant  i  temps  utile  pour  l'obliger  de  coo»- 
paroître  an  jour  indiqué  •  sauf  au  défendeur  à  pourStti\ic 
l'eSet  de  la  garantie ,  s'il  y  a  lieu,  séparément  de  la  cause 
prindpale. 

10.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volon- 
tairement et  sans  citation  »  devant  le  juge  de  paix  ,  ca 
déclarant  qu'elles  lui  demandent  jugeo^nt ,  auquel  cas  il 
pourra  juger  leur  différend  ,  soit  sans  appel ,  dans  les  ma- 
tières od  sa  compétence  est  en  dernier  ressort ,  soit  à  charge 
d'appel ,  dans  celle  qni  excédent  sa  compétence  en  dernier 
ressorts  et  cela,  encore  qu'il  ne  fut  le  juge  naturel  des 
parties ,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur  ,  ni  à  raison 
de  ta  situation  de  l'objet  litigieux.  Le  jugement  sera  sigcié 
des  parties  ,  si  elles  le  savent. 

11.  Le  juge  pourra  ordonner  que  l'asssignation  sera 
donnée  dans  un  plus  bref  délai  que  celui  marqué  ci-dessus  « 
lorsqu'il  y  aura  péril  en  la  demeure. 

Titre     II. 
Di  la  cpmparâiion  drvant  U  jup  dt  faix. 
Art  i«.  Au  jour  fixé  parla  citation ,  ou  conventi  entre 
les  parties,  aa  cas  qu'elles  tient  consenti  de  se  passer  de 
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cîcadon  »  elles  comparoitront  en  personnes ,  ou  par  leart 
fondés  de  pouvoirs ,  devant  le  juge  de  paix  »  sans  qu'elles 
puissent  se  faire  représenter  ou  assister  par  aucun  attaché  à 
J  ordre,  judiciaire. 

&.  Si  »  après  une  citation'  notifiée ,  Tune  des  parties  ne 
comparoît  pas  au  jour  indiqué  «  la  cause  sera  jugée  par 
défaut ,  à  moins  qu'it  n'y  ait  lieu  à  la  réassignation  du  dé* 
fèndeur ,  au  cas  de  Tarcicle  7  du  titre  précédent. 

3.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  forxicicr  oppo- 
sition au  jugement ,  dans  les  trois  jours  de  sa  signification  » 
en  vertu  d'une  cédule  qu'elle  obtiendra  du  juge  de  paix  , 
et  qu'elle  fera  notifier  à  l'autre  partie ,  ainsi  qu'il  esc  die 
au  titre  précédent  pour  les  cédules  de  citation. 

4.  La  partie  opposante  qui  se  laisseroit  juger  une  seconde 
fois  par  défaut ,  sur  son  opposition ,  ne  sera  plus  reçue  à 
former  une  opposition  nouvelle. 

5.  Lorsque  les  djux  parties ,  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs «  comparoîtront ,  elles  seront  entendues  concradic- 
toirement  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  » 
et  la  cause  pourra  être  jugée  sur  le  champ ,  si  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs  se  trouvent  sufisammenc  instruits. 

6.  Il  y  aura  lieu  à  juger  sur  le  champ  ,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l'entier  éclaircissement 
de  la  cause ,  soit  d'accorder  à  une  des  parties  un  délai 
pour  présenter  des  pièces  donc  elle  ne  se  trouverotc  pas 
saisie ,  soie  d'ordonner  une  enquête ,  ou  la  visite  du  lieu 
contencieux. 

Titre     I  T  I. 

Des  enquêtes* 
A&T.  1^'.  Si  les  parties  sont  contraires  en  fàiis  qui  soient 
de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  et  dont  Je  juge 

da 
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•ie  paix  ec  $cs  lusessenrs  troQvent  la  ?&ific&tion  mile  «( 
admissible ,  le  juge  de  put  avcrtiia  les  parties  c^u'il  f 
0  lien  de  protéder  par  enquête  »  ec  les  interpellera  de  dé* 
clarer  si  elles  veulent  faire  preuve  de  leurs  faits  par  témoins^ 
1.  ;)Lors(]ae  y  sur  cet  aTetcissement  *  les  parties-  où  Tant 
d'elles  requenont  ^itvc  âdoiises  à  faire  preuve  par  tétQoiifS> 
le  juge  de  paix  »  <le  Tavie  4lc  ses  assesseurs  »  ordonnera  la 
preuve  «  et  en  fixera  provisoirement  Tobjet. 

3.  Les  tàaoins  seront  toujoacs  entendus  en  pr&encè 
4es  deux  parties  >  à  moins  que  Tune  d'elles  ne  soit  dé- 
faillante au  jour  indiqué  pour  leur  audition  ;  et  elles  pour- 
çonc  foarnir  leurs  reproches ,  soit  avant  ,  soit  après  lea 
dépositions, 

4.  U  sera  procédé  au  jugement  définitif  anssi-tfit  après 
Taudition  des  témoins ,  sans  qu'il  soit  Qécessaire  de  faire 
^aire  les  reproches  ni  les  dépositions ,  dans  les  causes  oii-le 
)Bge  de  paix  prononce  en  dernier  ressort  5  mais  les  ans  et 
les  autres  seront  ^câts  par  le  greffier  dans  l^es  causes  sui) 
jotetârappek 

f.  Dans  tous  les  cas  od  la  vue  du  lieu  est  utile-»  pooe 
que  les  dépositions  des  témoins*  soient  faites  et  entendues 
avec  plus  de  sûreté,  spécialement  dans  les  actions  pour 
déplacement  de  bornes ,  pour  usurpation  de  terres 3  arbres» 
Jiaies ,  fossés  ou  autres  clôtures ,  et  pour  entreprises  ^ur 
les  cours  d'eau  »  le  juge  de  paix  sera  tenu  de  se  transportée 
sur  le  lieu,  et  d'ordonner  que  lés  témoins  y  seront  entendus^ 

T  I  T  R  E     1  V.  \    ^ 

Des  visites  dt  Ucù,  u  dtsappréciadom^    .  r . 
AxT.  x«^  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  con^t^iter  l'état  des 
licqx  dans  tc9xas  ^jmucgà§^^  de  dommages  «  4e  dégradai 

Ec 


ctonSf  et  adhres  ie  cette  nature,  soit  i'âpftédti  la  Vdettr 
'des  indemnité  et  dédoimnagemeos  demandés,  le  jage  de 
paix  et  ses  assesseurs  ordonneront  que  le  lieu  <oMefttie«x 
jera  visité  par  eux  ,  en  présence  des  parties» 

2*  Si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouveut  que  Tobjec 
de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connoîssanctt 
qui  leur  soient  étrangcres ,  ib  ordonneronr  que  les  gens 
de  l'art»  qu'ils  nocnmeronr  par  le  même  jugement,  feronc 
la  visite  avec  eux ,  et  leur  donneront  leurs  avis» 

3,  Dans  le  cas  où  les  assesseurs  qui  auront  concourus  au 
|ttgement  qui  ordonne  la  visite,  ou  l'un  d'eux >  ne  se  trou* 
veroîent  pas  sur  le  lieu  contentieux  au  jour  et  à  l'heurt 
Indiqués ,  le  juge  de  paix  appelleroit  un  ou  deux  assesseurs 
Idu  nombre  des  prud'hommes  nommés  dans  la  municipalité 
âvL  lieu  oh  se  fera  la  visire. 

4.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faite  écrire  le  procès-verbal 
8e  visite,  ni  l'avis  des  gens  de  l'art,  dans  tes  causes  ou  le 
|uge  de  paix  peut  prononcer  en  dernier  ressort  j  ils  seront 
icrits  par  le  greffier,  seulement  dans  les  causes  sujettes  |i 
l'appel. 

T  X  T  E  1    V. 

Da  }iiganens  priparataira: 

Aut;  I*'.  Aucun  jugement  préparatoire  ou  d*instmcti#n  ; 
fendu  contradictoirement  entre  les  parties  «  et  prononcé  ea 
leur  présence,  ne  sera  délivré  à  aucune  d'elles ,  mais  sa  pn>« 
nonciation  vaudra  signification  ;  elle  vaudra  aussi  assi-* 
gnation  dans  le  cas  ou  le  jugement  ordonnera  une  opération 
à  laquelle^lês  parties  devront  être  présentes,  et  elles  en  sc« 
fon»  averties  par  le  juge  de  paix. 

a.  Lorsque  le  jugcmcm  préparatoire  aucaété  rendu  païf 
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iéhût  tontre  «oc  des  parties ,  oo  Ibrsqu*aprèi  lettre  H^ 
iendue  conuadicioiremeot ,  cUe  n'aon  pa»  ét^  présente  à  la 
poQOociattoD  da  jogcmeiic,  la  partie  qui  Tatira  obtenu  sa 
le  fera  délivrer  par  extrait ,  et  seta  tenue  de  le  faka  notifier 
à  Pautre  partie  de  la  même  manière  que  la  citation ,  avec 
soumission  d*écre  présente  à  ^opération  ordonnée* 

3.  Si.lç  jugement  préparatoire  ordonne  nne  enquête» 
il.fizeralejour,  le  lieu  et  l'heure  de  la  comparution  d^ 
sémoins.  Le  juge  de  pais  délivrera  ausst^tôt  aux  parties  qui 
auront  requis  la  preuve ,  une  cédule  de  citation  pour  fiùît 
venir  leurs  témoins ,  dans  laquelle  la  mention  du  }oae»da 
lieu  et  de  l'heure  de  la  comparution  >  sera  réttérécé 

4*  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite  dafiefr 
contentieux  »  U  indiquera  de  mcftie  fc  jour  et  Theure  o4 
le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  s'y  transporteront  »  et  oi 
4p$  parties  devront  s*y  trouves  présentes*. 

5.  Lorsque  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  auront  ttomvoâ 
des  gens  de  l'act  pour  faire  la  visite  avec  eux ,  aux  termes 
de  l'article  a  du  tîtte  préioédent  »  le  juge  de  pai&  délivre» 
a  la  partie  pourèuivante  »  on  à  toutes  les  deux ,  si  elles  le 
requièrent,  également  une  cédule  de  citation,  paurfiùse 
venir  les  experts  nommés  »  dans  laquelle  le  jour , .  le  lieu  ^ 
f  heure  de  la  visite  setoas  indiqués. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  jpgede  paix  âe  tr^n^yorteia 
sur  le  lieu  contentieux  ,  soit  pour  en  faire  la  visite,  soie 
pour  y  entendre  les  témoins^  it  stra  accompagné  du  greffier; 
qoiappajGtçia  la  minute  du  jugeinent  par  lequel  la  visite 
OuTcoquête  a  été  ordonnée. 

.  7.  Dans  (es  causes  od  les  juges  de  paix  fif  prononcent 
point  en  d^r^r  ressort,  )t  n'y  aura  lieu  à  Tappcl  âcs  ju* 
gçfuenf  préfâr^ouçs  ^u>pr^  fc;  jugement  d^fiitif ,  A 

Ee  2 
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tùtjoinxbmént'ivtc  Tâppel  dt  ce  lugefteat  ;  naïf  fcwM^ 
ticp<ics  jugemcns  prépa^atoircs.ne  portera  aucun  préjudice 
attv  droits  dos  [Parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligée» 
défaite  f  :à\<et  égard ,  aucunes pxotcstatioBS ni  Bésctycs« 

\  ,     T  I  T  a  1    V  I. 

JDesjugancns  ,  tant  priparatoira  qtu  définitîfsé 

'Aaf.  1^.  Les  ;uges  de  pzrxi/auronc  point  de  costume 
pàcrîcitlier'^  ils  pourront  juger  tous  les  jours,  mémeccus 
it  ^imânclie  et  tttc ,  hots  ks  heures  du  serriec  dim  » 
ït  madu' et  l'âpre- midi. 

"  i,  Jls  donneront  audience  ehei  eux,  les  portés  ouvertes  ^ 
koloisqolls  iront  visiter  le  lieacontentienz,  ils  pourront 
}oges  sur  le  .lieu  mène,  san^uiéscmparer» 

}.  Les  parties  seront  tenpes  de  s'expliquer  avec  ino<|éra- 
tibti  dtvant  le  juge  de  pai^cet  ses  assesseur» ,  et  de  garder 
en  ttdttc  lenrospect  qui  essdû  À  la  justice.  Si  elles  y  manquent, 
le  /u^^ê  paix  leSf.rtpfeUtfra  d^abord  par  un  avertlsse&ieat, 
«pr^'  4èqu«ls  *^  ^^^  réddive&t,  elles  pourrqn»  étce  c^n^ 
dfttÀriéésià  Hf/Te  amtt^de  i^ov  Wctcédera  pas  la  sottime  de  siie 
4i^re6, '4Yd6^4^«ilBche  4(1  jt^etitiant;  ^      ' 

4.  Dans  le  cas  d'une  ittsiilM  M  irréWreerct  grave  coii>- 
%ftifs^<énvèts4fc  )àg^  dé  ptfttip^sohneHeffleat ,  ml  coven  lea 
'kiietiiéixii  zii  fenc^îons  ,  il  jcnsër»  dressé  pfocés-^vetbalj  It 
tcdupabk  keW^voyé  par  k  jbge4è  paix  à  ht  maison  d'arr^c 
-diiAstrict  s^^ra  Jugé  ^ar  lé  tribunal  de  dimîciv  ^  pourra 
le  condamner  à  la  prison  jusqu'à  huit  jôaHs ,  'M|Kadt  ki 
gravité  dû  délit,  et  par  férràe  de  correctiofi  seuleindhc. 
'  5/  Lejd^  de  paix  et  §e$'  assesseurs ,  pourront  ordttim^r 
que  les  ^ce^  et  actes ^oiK  kal'fartâes  fit  ICfOflc  tafêtth 
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tcmchr  servies  poâr  leut  défense,  leur  soietit  remises; 
soit  p«ur  eiaminer  en  présence  des  parties  ^  soie  poar 
en  délibérer  hors  de  la  présence  des  parries  ,  à  charge  de 
procéder  iocontinene  à  cette  défibéracion  et  aa  jugement. 

6.  Ils  aaront  la  même  faculté  de  délibérer  en  l'absence 
des  panies  ,  dans  tous  les  autres  cas  oh  ils  jugeront  né- 
cessaire de  se  recueillir  ensemble  avant  de  former  leur 
opinion. 

7.  Les  parties  seront  tenues  de  mettre  leurs  causes  en 
itat  d*étrc  jugées  définitivement ,  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  quatre  mois ,  i  compter  du  }our  de  la  citation  ', 
après  lequel  l'ins/ance  serra  périmée  de  droit  ;  et  le  juge- 
ment que  le  juge  rendroit  sûr  le  fond  seroit  sujet  à  Tap- 
pel ,  même  dans  les  matières  ou  il  a  droit  de  prononcer 
en  dernier  ressort ,  et  annullé  par  le  tribunal  du  district. 

T  I  *  R  1    V  1 1. 

Dts  minutes  a  dt  Ptxpédhîon  des  jtigtmehs. 

Art.  i^'.  Chaque  affaire  portée  devant  le  juge  de  paix» 
à  là  suite  d'une  citation  ,  sera  enregistrée  et  numérotée 
par  Te  greffier ,  dans  nn  registre  tenu  à  cet  edèt  9  coté  tt 
paraphé  par  le  juge  de  paix  à  toutes  les  pages  «  et  men- 
tion sera  faite  de  la  date  de  chaque  enregistrement. 

2.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles les  parties  se  présenteront  Volontairement  devant  le 
jtige  de  paix  ,  sans  cifktion. 

5.  Le  greffier:  fera,  pour  chaque  affaire»  une  minute  dé- 
tachée et  particulière  «  portant  le  même  numéro, que  cchii 
de  Tenregistrement  ci-dessus  ,  sur  laquelle  minute  seront 
Wscrits  successivement ,  et  à  Tordre  de  leur  date  ,  tous 
Tes  )ugemens  préparatoires  ;i  tons  les  auues  actes  d*instruc*« 


voa  daos  ks  affaires  sujettes  à  Tappel^  et  cnsiitte  Ir  jit^ 
gcmeat  définitif;  de  manière  que  cette  minute  piésenie» 
avec  le  jugement ,  le  tableau  de  l'instruction  qui  Taura 
précédé. 

4»  Tontes  les  minutes  seront  mises  en  liasses  par  le  gref- 
fier »  à  mesure  quelles  seront  ^ommeqrées  j  et  à  la  nad^ 
chaque  année  »  toutes  celles  dont  les  affaires  seront  iéE,-* 
nitivement  jugées  ,  ou  autrement  terminées  ,  seront  ras- 
semblées en  forme  de  registre.  Ce  registre  sera  déposé  a» 
greffe  du  tribunal  du  district ,  et  il  en  sera  donné  au  greffieiç 
dn  juge  de  paix  pour  sa  décharge ,  une  reconnoissance 
écrite  sur  papier  non  timoré  ,  et  non  sujette  au  contrôle, 

5.  Le  greflier  du  juee  de  paix  désignera  suc  son  re^ 
gisire  y  dont  il  est  parle  dans  l'article  premies  ci-dessus  » 
par  une  note  en  marge  de  chacune  des  affaires  oui  j 
icront  inscrites ,  celles  dont  les  minutes  auront  été  ras- 
semblées dans  fe  registre  déposé  à  la  fia  de  Fannée  aa 
grefEc  du  tribunal  du  district 

4.  Lorsqu'il  n*y  aura  pas  d*appel  d*ua  jugement  défiai- 
tif ,  il  suffira  de  délivrer  ce  jugement  saul  pour  le  faire 
mettre  à  exécution  ;  mais  lorsau*il  y  aura  appel ,  le  gref- 
fier délivrera  une  expédition  de  la  minute  entière  ^  coii- 
tenanc  la  série  des  jugemens  préparatoires  ,    enquêtes  » 

Îrocès-verbaux  de  visite ,  et  autres  actea  qpi  ont  farmé 
instruction  de  l'affaire. 

7.  Ces  délivrances  seront  faites  sur  un  papier  timbrer» 
signées  du  juge  de  paix  ec  du  greffier ,  scellées  gratuite* 
ment  du  sceau  du  juge  de  paix  ,  et  ne  seront  sujette»  ni  k 
k  formalité ,  ni  à  aucun  droit  de  contrôle^ 

T  I  T  R  B     Y  I  I  L 

Dts  dépins. 

Art.  I«^  Les  dépens  qui  seront  «congés  à  la  partie  qol 
aura  gagné  sa  cause ,  seront  réduits  à  ceux  qui  seront  cT- 
après  réglés,  lorsque  cette  partie  sera  domiciliée  dans  !• 
canton  ,'oa  aura  été  représentée  par  oa  fondé  de  pouvoirr  » 
ëoroicihé  dans  de  canton. 

2.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  parties  »  ni  taxé  cm 
fiépcns ,  que  les  sommes  ci; après ,  poû-coospris  le  papier^ 
savoir  ; 
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•  Poat  cfaà^ne  notlficatioiia  de  citaûon  »  ou  signification  Je 
fogemcnt ,  i  lir.  ^ 

Pour  la  déliTrance  i*nn  }tigelBeot  définitif  ^  i  Ky« 
Poor  chacun  des  fogemcos  préparatoires ,  enquêtes  0« 
f  roccs-verbaoz  de  visite  ^  délivrés  avec  le  iugement  définîcf» 
en  cas  d*appel ,  lo  soos. 

Fo«r  la  déliveance  séparée  d'an  jugement  prépacatoive 
rtodu  contre  une  partie  défaillante ,  aii  cas  oc  l'article  % 
do  titre  V  ci*dessos  ,15  sous. 

Pour  la  vacation  du  greffier  assistant  le  juge  de  paix,  . 
lorsqu'il  se  cra^isportera  sur  le  lieu ,  i  liv. 

Pour  la  vacation  des  gens  de  l'art ,  lorsqu'ils  seront  ap- 
pelés par  le  juge  de  paix ,  s'ils  ont  employé  la  journée  en- 
tière >  y  compris  l'aller  et  le  retour ,  à  chacun  3  liv. 

£t  s'ils  n'ont  employé  qu  un  demi*iour  «  à  chacun  t  liv* 
10  sous. 

Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  cette  dernière  taxe  » 
Klatîvcment  aux  gens  de  l'ait  d'une  capacité  plus  dis- 
tinguée. 

3.  La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront  écé  adjugés  , 
sera  tenue ,  lorqu'elle  requerra  la  délivrance  d'un  juge- 
ment f  de  remettre  au  greffier  les  originaux  de  notification 
des  différenies  citations  qu'elle  aura  fait  '  faire ,  tant  à  la 
partie  qu'aux  témoins  et  aux  gens  de  l'art,  et  l'expédition 
da  jugement  exprimera  le  résultat  de  la  taxe  des  dépens  p 
'qoi  sera  faite  par  le  juge  dans  le  jugement  jnéme  »  y 
compris  Je  coût  de  la  délivrance  et  de  la  signification  du  ju- 
geroent. 

Titre    I  X. 
Dispositions  partUidièrcs  pour  les  jugu  it  paix  da  viÙal 

Art.  I".  Tout  ce  qui  est  contenu  aux  titres  précédeni 
aura  égalemeot  lieu  pour  les  juges  de  paix  des  cam- 
pagnes s  les  dispositions  suivantes  ne  concernent  que  les 
-villes. 

1.  Les  juges  de  paix  des  villes  désigneront  trois  jouts 
an  moins  par  semaine ,  auxquels  ils  vaqueront  à  l'expé- 
ëttion  et  an  jugement  des  afiàires  contentieuses  ;  cependant 
ils  seront  tenus  d'entendre  tous  les  autres  jours  celles  qui 
exigeront  ime  plus  grande  célérité  ,  celles  pour  lesquelicc 
Jfis  parties  se  préscntcroicnt  volontaum^c  sans  citation.  * 


).  Ils  pporront  commettre  un  des  huissiers  ôrcfidaifes 
«lomiciliés  dans  leur  arrondissement ,  ou  au  moins  dan^  la 
yille ,  pour  écre  attaché  au  service  de  leur  jarisdictton. 

4.  Le  nombre  des  prad'bommes  Donrra  être  porté  jus- 
qu'à six  dans  rarrondissement  de  oiaqne  juge  de  paix  : 
deux  seront  de  service  ahcrnativemcnt  tous  les  deux  mois  , 
et  pendant  ce  temps ,  aucun  des  deux  ne  pourra  s'absenter  , 
sans  s'être  assuré  d'un  de  ses  collègues  pour  le  remplacer. 

5.  Les  citations  seront  faites  devant  le  juge  de  paix 
par  le  ministère  de  leur  huissier  ,  dans  la  forme  '  ordinaire 
des  exploits  »  sans  (|u*il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  cédule 
du  juge* de  paix,  et  elles  indiqueront  le  jour  et  l'heure  de 
l'audience  à  laquelle  les  parties  devront  comparoître. 

6.  L'huissier  rapportera ,  à  chacune  audience,  les  origi- 
jiaut  des  citations  qu  il  aura  faites ,  sur  lesquels  il  appctcra 
les  causes  par  ordre  de  priorité ,  suivant  les  dates  des  ci- 
tations ;  et  s'il  y  a  quelques  affaires  qui  n'aient  pas  été  ca 
tour  d'être  appelées  à  la  première  audience ,  elles  scioac 
remises  à  la  prochaine  >  et  appelées  les  premières. 

T  I  T  K  E      X. 

'  Dt  U  récusation  dts  jugts  dst  paix. 

Art.  I^^  Lesi  juges  de  paix  ne  pouront  être  récusés 
)que  lorsqu'ils  auront  un  intérêt  personnel  dans  l'aflàire,  oa 

3u'ils  seront  parens  ou  alliés  de  l'une  des  parties ,  au  degré 
e  cousin  isstt-de-germain ,  inclusivement. 

2.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix ,  sera 
tenue  de  remettre  au  greffe  de  la  municipalité  sa  déclara- 
tion ,  contenant  les  motifs  de  récusation. 

3.  Le  juge  de  paix  mettra  au  bas  dudit  acte,  dans  le 
^délai  de  deux  jours ,  sa  déclaration  qu'il  acquiesce  à  la  ré- 
cusation faite  par  la  partie  ,  ou  qu'il  la  rejette. 

4«  Le  délai  de  deux  j.oui$  étant  expiré  ,  le  greâicr  re- 
mettra à  la  partie  récusante  l'acte  de  récusation ,  avec  la 
iléclaratîon  du  juge  de  paix. 

5.  Lorsque  le  juge  aura  acquiescé  à  la  récusatioa  ,  il 
tic  pourra  plus  rester  juge ,  et  l'afTaire  sera  décidée  par  les 
«ssesseurs. 

6.  Si  le  juge  de  paix  conteste  la  récusation,  le  jugement 
^a  porté  au  (ribvùtfd  4c  j^iP^ic^^  qui  f  ro^oDcara* 
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N».    CCXII.  j 

»  '4 

Séances  du  z8  au  jo  octobn  lyQô^    ' 

Li ES, guerres  de  religion  qui  troublèrent  l^Ân^^ 
gleterre  sur  la  fin  du  seizième  siècle  ^  et  au  com^ 
mencementdudix-septième ,  forcèrent  les^atho^* 
liquesàse  réfugier  dans  les  pays  voisins ,  où  leur 
culte  n  étoit  pas  persécuté.  Il  vint  s'en  établir  \xxi 
grand  nombre  en  Flandres  et  en  ÏYance.  Pàrmî 
ces  catholiques 9  il  y  en  eut  beaucoup  qui,  s'é-> 
tant  consacrés  à  la  vie  monastique ,  demandèrent 
aux  gouvememeés  de  ces  deux  pays,  des  asyles 
et  des  seçoiurs  momentanés.  A  laide  d'une  pro« 
tection  que  nécessitoit  lliumanité  et  la  politique  ^ 
ces  fugitifs  acquirent  des  terres  avec  Fargent 
qulls  apportèrent.  Les  secours  qu'ils  reçurent  de 
leurs  compatriotes  ,  leur  servirent  à  construire, 
dans  le royaume,desétablissemen$,  destinés  uni- 
quement à  instruire  des  habitans  de  la  Grande*- 
Bretagne ,  de  Flrlande  et  de  FEcosse. 

Lorsque  le  traitement  des  religieux  a  été  réglé» 
ceux  de  la  nation  angloise  avoient  demandé  à 
conserver  des  biens  qui  ne  leur  ont  été  donnés 
par  aucun  françois ,  et  qu'ils  ont  acquis  avac 
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des  sommes  qu^lIs  ont  tirées  d'Angleterre.  Leurs 
pétitions  avoieni:  été  renvoyées  à  lexamen  de$ 
comités  ecclésiastique  et  diplomatique. 

Rien  ne  doit  faire  fléchir  la  constitution^  de 
rétat  ;  il  est  décrété  constitutionoellement  que 
Ton  ne  peut  plus  faire  de  vœux  monastiques: 
ainsi  9  à  Tavenir^  £1  est  impossible  que  des  Ali« 
glois  puissent  jamais  en  France  se  vouer  au  tloitre« 
.  Il  est  encore  décrété  constitutionnellement 
que  les  biens  ecclésiastiques  sopt  à  la  disposî* 
tioQ  de  la  nation.  Ce  décret  a-t-il  pu  frapper 
$ur  les  biens  acquis  par  les  religieux  anglois  | 
qui  ne  sont  venus  placer  en  France  leur  argent 
jfue  sur  la  foi  du  gouvernement?  Oui,  sans 
doute  9  rien  ne  peut  soustraire  «ne  portion  quel^ 
conque  du  territc^re  à  l'empire  de  la  loi  qui  y 
règne  ;  et  la  seule  obligation  que  le  gouverne- 
fiient  ait  contractée ,  en  accordant  lliospitalitè 
aux  fugitifs  anglois ,  c'est  de  les  indemniser  de 
la  valeur  des  b.ens  qu  ils  ont  acquis.  Ici  »  il  y  ^ 
une  différence  très-remarquable  entre  les  reli- 
gieux françois  et  les  religieux  étrangers.  On  a 
pu  fixer  Tindemnité  due  aux  premiers  à  une 
pension  viagère ,  suffisante  pour  les  faire  vivre 
dans  la  même  aisance  qu'ils  se  procuroient  par 
la  jouissance  de  leiurs  biens  iTindemnité  due  aux 
secoAds^  n'est  point  ime  rentb  viagère  ^  mais  la 


festinkion  de  la  valeur  de  la  portion  der  terri- 
toire qu^ils  ont  acquise,  et  qu  ils  sont* incapables 
de  posséder  ^  depuis  la:  nouvelle  constitution^^ 
Voilà  le  priifcipe  rigoureux  et  iexactè  justice; 
convient'-il  de  les  suivre  sans  modification?  Lat 
yaison  politique  semble  eÂger  que  les  moyensf 
de  tous  les  genres  ^  qui  ne  tendent  point  à  trou-' 
bler  Tordre  constitutionnel,  soient  employée 
pour  attûrer  en  France  les  étrangers  ,  tentés  d  y 
iFenir  augmenter  la  consommation  ,  l'industrie  et 
les  lumières»  Les^  Chinois  ont  une  politique  SMn 
rente  ;  eUe  tend ,  au  contraire ,  à  empêcher  que^ 
les  étrangers  ne  viennent  s'établir  dans  leiir^ 
pays.  Nousn*examinerons  pas  si  ce  principe,  dû^ 
à  leur  gouvernement  ^  est  sage ,  ou  s'il  n  est  ipi^ 
Tefkt  d'un  préjugé  qu'il  importe  au  despotisme 
sous  lequel  ils  vivent  de  conserver  long-temps  ;^ 
ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  le  caractère  d'un 
peuple  libre, ne  peut  soufïrir  aucune  gêné  dansf 
les  communications  extérieures  ;  il  doit  même 
les  étendre  autant  qu'il  peut  :  il  n'a  qu'une  pa-» 
trie ,  sans  doute  ;  mais  il  désire  qu'elle  serve  de^ 
modèle  à  tous  les  pays  moins  heureux  ;  et  comme* 
à-  ses  yeux  tous  les  hommes  qui  sont  répandus 
SOT  le  globe  sont  frères  ,  sont  égaux  ,  il  se  fait 
un  devoir  de  les  accueillir,  en  même-temps  qu'il 
y  trouve  son  intérêts 
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Sr,  sans  troubler  Tordre  consdtntionnd ,  on 
peut  conserver  auxAngloisleursétablissemens^ 
U  est  raisonnable  de  le  faire.  Or ,  pour  t^ela ,  il 
suffit  de  déclarer  qu'ils  pourront  en  )ouir  comme 
séculiers  9  et  leur  àtei  tout  caractère  de'  monas-^ 
ticité  :  alors  ils  seront  dans  le  cas  de  tous  les 
étrangers  qui  peuvent  acquérir .  des   biens  en* 
Fia^ltfe^,  et  quon  ne  peut  trop  inviter  à  y  venir. 
V  Reste  une  question  à  décider  :  il  n'y  auroît 
aucune  difficulté  ^  si  chacun  des  teltgteu:^  an- 
glais avoit  une  propriété  qui  lui  fût  personnelle  ; 
mais  ces  biens  n'appartiennent  à  aucun  en  parti- 
cuUei:,  et  tous  en  ont  Ja  jouissance.  Uespritde 
'  la  constitution ,  qui  ,est  de  détruire  toutes  corpo- 
rations ecclésiastiques,  ne  s'oppo$e*^t4l  pas  à 
ce  que  des  reUgieiix  ,  quoique  sécularisés,  cqn*-. 
servent  une  administration  de  biens-fonds  ? 
.  Une  distinction  est  nécessaire  :  ce  qui  seroit 
contraire  à  la  constitution ,  n  est  pas  précisément 
que  des  hommes  réunis  eussent  radministration. 
de  certains  biens  ;  mais  c'est  que  tout  ce  qui 
avoit  le  caractère  de  biens  appartenant  à  Féglisè. 
ou  au  domaine,  5ôit  aliéné ,  afin  qu'il  ne  reste 
plus  de  trace  des  privilèges  impolitiques ,  doo/t 
ces  sortes  de  biens  étoient  favorisés  :  car ,  ce  qui 
importe  le  plits  au  maintient  de  la  constitution  ^ 
c'est  que ,  jusqu'au  souvenir  même  desprivilèges^ 
des  personnes  et  des  biçns,  soit  anéiuitî. 


(133). 

Airisi,  les  étàblissemens  anglois  n^ayant  pas  la 
içême  source  que  les  autres  biens  ecdésiasti-  : 
cpes,  radministration  peut  en  être  conservée  9 
comme  celle  de  biens  séoilierç  et  non  priyilé* 
giés.  '  ,  • 

Il  paroît  que  plusieurs  de  ces  mêmes  établis-  * 
semens  possèdent  des  bénéfices , dont  ils  ont  ob-- 
tenu  la  réunion  ;  mais  pour  cette  portion  addi- 
tionnelle ,  il  n  est  pas  possible   qu  elle   reste 
davantage  dans  leurs  mains;  les  principes  fon- 
damentaux de  la  constitution  s  y  opposent.  Les 
religieux  anglois  1  ont  senti  eux-mêmes ,  en  de^ 
mandant  à  conserver  des  biens  qu^ils  avoient  ac- 
quis avec  leur  propre  argent  :;  ils  ont  offert 
de  remettre  à  la  masse  des.  biens  nationaux  les 
bénéfices  qui  leur  ont  été  conférés.  A  raison  de  • 
la  privation  que  cette  remise  leur  fera  éprouver^  ^ 
ils  sollicitent  un  traitement  semblable  à  celui  dé-  ; 
ctété  en  faveur  de  tous  les  religieux  rentes. 
.  Quand  on  a  fixé  les  pensions  des  religieux  • 
fonçois  y  on  a  moins  considéré  Fimportance  des^ 
objets  dont  onlès  privoit,  que  la  nécessité  oit 
on  étoit  de  les  faire  vivre  avec  la  même  aisance 
personnelle  qu'ils  avoient  dans  leurs  couvens; 
Si  àmnc  les  religieux  anglois  ne  pOKédoient  que 
des  bénéfices  9  en  les  en  d^ouâlant,  il  faudroit, 
de  toute  nécessité;^  pourvoir*  à  leur  subsistance^ 


eoHère ,  dansles  proportions  décrî^tées  ;  mais  les 
r#£gieux  aagloi&>  en  rendant  lenrs  bénéfices  à  ' 
la  nation  ,  conservent  encore  les  biens  qu^i^  - 
ont  acquis  c^insi  »  ce  nest  pas  ;  une  subsittanc^^ 
totale  qu'on  leur  devra,  mais  un  dédommage-: 
ment  qiii  doit  se  régler  siir  la  valeur  des  bénéfi- 
ces dont  ils  se  trouveront  privés. 

>  Toutes  ces  questions  oiit  été  très-bien  pré- 
sentées par  M.  Chasse!  «  qui»  dans  son  rapport^  ' 
a  diâingué,  dans  les  établistcmens  anglois,  les 
séculiers  et  les  réguliers.  Il  a  proposé  de  sé- 
culariser ceux-ci, en  les  assujétissant  aux  décrets 
sur  .rémission  ides  vœux.  Après  les  avoiSr  ainsi 
tous  réduits  à  une  même  classe,  il  a  pensé  qu'on 
pourrcût  leur  laisser  ladministration  des  biens 
aec^uis  avec  leur  argent.  A  Tégard  des  bénéfices 
dont  pltisieiurs  étoient  en  possession ,  le  rappor-  ' 
teur  a  regardé  comme  indispensable  de  les  com- 
prendre dans  les  biens  nationaux  dont  la  vente 
est  ordonnée  y  et  d'accorder  aux  religieux  àt% 
flBbonsauxqMelfesces  bénéfices avoient  été  unis, 
un  traitement  semblable  à  celai' décrété  poiir 
les  religieux  françois  du  même .  ordre.  Néan^  - 
moins  «  en  adoptant  cette  disposition  ^  ainsi  que 
les  précédentes,  l'assemblée  y  a  mis  cette res-- 
ttittion,  qui  nous  paroit  très'^uste^  c'est  que  v 
r  le  cas  oii:les  reveûus  des  bénéfices  ne  swF-  - 
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firoient  pas  pour  qu  une  pareille  pension  pût 
être  payée  à  chaque  religieux  ^  elle  seroit  t^ 
duite  de  manière  que  le  total  des  pensions  i 
payer  n  jexcédât  pas  le  produit  annuel  des  bé- 
néfices rendus  à  1^  nation.  Par  ce  moyen ,  on 
n'indemnise  les  étabU^semens  anglois  que  dans 
la  proportion  des  jouissances  dont  ils  se  trouvent 
privés» 

Le  rapporteur  a  terminé  par  recommander  à 
la  bienfaisance  de  la  nation,  ceux  des  établisse^ 
mens  étrangers  qui ,  loin  de  posséder  des  béné^ 
fices,  ont  été  obligés,  pour  subsister ,  d*obtenir 
des  secours  annuels  du  gouvernement.  Ces  se- 
cours annuels  sont  si  modiques ,  quils  ne  se  ^ 
montent  quà  2634  liv.  partagées  entre  cinq 
maisons,  L  assemblée  en  a  ordonné  la  continua^ 
tion  :  elle  a  seulement  renvoyé  à  Texamen  du 
comité  des  finances  une  pension  de  6000  liv. , 
dont  jouissoit  le  collège  anglois  de  Saint-Omer  ,. 
à  titre  de  transaction  sur  procès. 

Tous  ces  établissemens  étrangers,  consistant* 
en  séminaires ,  collèges  et  couvens  des  deux' 
s&ceSj  sont  au  nombre  de  vingt-huit,  dont  huit 
à  Paris  ^  et  les  autres  dans  différentes  villes  du 
royaume. 

Ils  contiennent  quinze  cents  individus ,  tant, 
en  professeurs  et  étudians ,  qu^en  religieux  et 
religieuses. 
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La  totalité  de  leurs  revenus  »  est  de  3 19,000  L  i 
dont  plus  d'un  tiers  est  consommé  par  les  char- 
ges dont  ils  sont  grevés. 

Un  produit  qui  est  à  peine  de  140  liv.,  pour 
chaque  personne,  seroit  bien  loin  de  suffire,  si 
ces  établissemens  n'avoient  des  ressoiurces  dans 
les  bienfaits  de  leurs  nations. 

Ehfîn,  la  matière  de  la  contribution  person-. 
nelle  a  été  épuisée.  Après  une  très-légère  dis- 
cussion 9  lés  articles  suivans  ont  été  décrétés ,  et 
le  rapporteur  a  annoncé  qu  il  ne  restoit  plus  sur 
cet  objet  que  des  tarifs  à  établir. 

Art.  18.  La  cote  des  gens  en  peDsion  et  des  personnes 
o'ayaac  d'antre  domicile  que  dans  des  maisons  communes  » 
sera  faite  à  raison  du  loyer  de  l'appartement  que  chacun . 
occupera,  ei  elle  sera  exigible  vers  le  locateur,  sauf  son 
temboursement  contre  eux. 

19.  La  portion  cot^ributoire  assignée  à  chaque  dépar- 
tement »  sera  répartie ,  par  son  administration  ,  entre  les 
différens  districts  qui  lui  seront  subordonnés.:  le  contingent 
assigné  à  chaque  district  sera  pareillement  réparti  »  par  son 
'  adminij^tration ,  entre  les  municipalités  de  son  arrondisse- 
nient  »  et  la  quottc>part  assignée  à  chaque  municipalité  ^ 
sera  répartie  ,  par  les  officiels  municipaux*,  entre  tous  les 
habitant  ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la  munici- 
palité. U  sera  nommé,  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  six  commissaires  pris  hon  de  leur  corps ,  pour  as« 
f  ister  les  officiers  municipaux  dans  cette  répartition. 

ao; 
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10.  Il  sera  retenapoiir  17^1 ,  dpi  la  totalité  du  ioyaiime« 
sur  le  montaot  de  la  contribution  personnelle ,  la  sonimç 
de ...  .  podr  livre,  formant  la  somme  de ....  ;  et,  de 
cette  somme,  moitié  sera  versée  au  trésor  public,  oc  l'aatrç 
restera  à  la  disposition  de  radmiaistraiion  de  chaque  dé- 
partement. 

T   1   T  R   B       I  I  I. 

AssietU  dt  la  conirihuiion  ftrsonntUi  dt  lygù 

Art.  z*'.  Aussi-tôt  que  les  municipalités  auront  reçu  k 
présent  décret,  et  sans  attendre  le  mandement  du  disttict  ^ 
elles  formeront  un  état  de  tous  les  habitans  domiciliés 
dans  leur  territoire}  elle.^  le  feront  publier,  et  le  déposerons 
au  greffe  de  la  municipalité ,  où  chacun  en  pourra  prendre 
connoissaoce. 

1.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication,  tous  lei 
habitans  feront ,  ou  feront  faire  au  secrétariat  de  la  muni* 
cipalicé ,  et  dans  la  forme  qui  lui  sera  prescrite,  une  décla- 
ration qui  indiquera  :  x°.  s'ils  ont,  ou  non ,  les  facultés  qUi 
donnent  la  qualité  de  citoyen  actif;  t^.  la  situation  et  la 
valeur  annuelle  de  leur  habitation ,  et  le  montant  de  soa 
loyers  j^',  s'ils  sont  ;  ou  non ,  célibataires  3  4?.  tant  le  nombre 
de  leurs  domestiques  destinés  au  service  de  la  maison  ,  que 
des  chevaux  et  mulets  de  selle ,  de  carosses  et  cabriàlets  % 
5^  enfin ,  pour  ceux  4]ui  sont  propriétaires ,  les  sommes 
auxquelles  ils  auront  été  taxés,  pour  k  contribution  fon* 
cière ,  dans  les  divers  départemens. 

3.  Ce  délai  passé,  les  officiers  municipaux,  avec  les 
commissaires,  adjoints ,  procéderont  à  l'examen  des  décla- 
xatioos  9  sopplce(oiit  \  cçUçs  qui  n'auront  pas  été  faites,  ou 
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qui  serbicnt  incomplettes ,  d'après  leurs  connoissânces  Io« 
«aies  »  ce  les  preuves  qu'ils  pourroiènt  se  procurer. 

4.  Aussi-tôt  que  ces ' opérations  seroac  terminées^  les 
officiers -municipaux  ec  commissaires  adjoints  établiront 
dans  le  rôle,  en  leur  ame  «t  conscience,  x^  la  taxe  det 
trois  JG^rnées  de  travail,  qui  fait  la  cote  de  citoyen  actif } 
a^.  la  taxe  d'habitation  pour  tous  les  domiciliés  de  leur 
territoire,  d'après  le  prix  de  location  ou  son  estimation , ce 
conformément  sm  tarif  et  aux  dispositions  des  articles  xi , 
12,  13  et  itTdu  titre  précédent  :  j"".  ils  ajouteront  à  l'ar- 
ticle de  chaque  contribuable ,'  une  taxe  relative  au  nombre 
de  ses  domestiques,  destinés  au  service  de  la  maison;  de 
ses  chevaux  de  selle ,  de  carosses  et  cabriolets ,  dans  les 
villes  ;  4^.  ils  taxeront  les  revenus  d'industrie  et  de  richesses 
mobiliaires  de  chaque  contribuable ,  conformément  au  dé- 
cret ,  sauf  la  déduction  des  revenus  fonciers  ;  |<*.  si,  après 
avoir  établi  ces  différentes  cotes  dans  l'ordre  qui  vient  d*être 
prescrit ,  il  restoit  un  excédent  ou  un  moins-imposé  à  ré^ 
partir ,  ladite  répartition  sera  faite  par  ime  colonne  parti- 
'  culière ,  au  ma^rc  la  livre  de  la  cote  d'habitation ,  confor- 
mément à  l'article  9  du  titre  x. 

5.  Les  officiers,  municipaux  et  les  commissaires  adjoints 
procéderont ,  aussî»tôt  que  le  mandement  du  directoire  da 
district  leur  sera  parvenu ,  à  la  confection  du  projet  de 
rôle. ,  conformémeuc  aux  instructions  du  directoire  de  dé« 
partemcnt,  qui  seront  jointes  au  mandement;  et  lorsque  co 
rôle  sera  terminé  ,  il  sera  déposé  pendant  huit  jours  au  se- 
crétariat de  la  municipalité,  où  chaque  contribuable  pourrm 
en  prendre  connoissancc;  après  ce  délai,  les  officiers  mu- 
oicipaux^rréteront  définitivement  le  projet ,  le  signeront , 
et  l'enverront  au  directoire.de  district ^  h  Forme  des  rôles. 
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h  noml^re  de  lenrs  expéditions ,  de  leur  renvoi ,  lear  d^pAt  ; 
et  la  manière  dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront 
réglés  par  l'instruction  de  l'assemblée  nationale. 

6.  Les  administrations  de  département  et  de  district  sur- 
teilleroot  et  presseront ,  avec  la  plus  grande  activité,  toutes 
les  opérations  ci-dessus  prescrites  aux  municipalités. 

T   I  T   R    B      I   V.  ^ 

Des  demandes  en  décharge  'OU  réduction: 

Art.  I*'.  Toute  cote  réduite  par  la  décision  iw  dîrec* 
toirc  de  département ,  sera  imposée  sur  te  fond  des  son- 
valeurs  établi  par  le  présent  décret. 

2.  Si  c'est  une  communauté  entière  qui  se  croît  fondée  1 
réclamer,  elle  s'adressera  au  directoire  de  département} 
la  réclamation  ,  envoyée  par  lut  à  l'administration  du  dis* 
tria  7  sera  communiquée  aux  communautés,  dont  le  ter* 
ritoire  touchera  celui  de  la  communauté  réclamante ,  et  il 
y  sera  de  même  statué  contradictoiremenc  et  définitivement 
par  l'administratron  du  département,  sur  Tavis  de  Tadmî^ 
nistration  du  district. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée,  la 'somme 
cxcédente  sera  de  même  imputée  sur  le  fond  des  non-* 
valeurs. 

3.  La  réclamation  d^une  administration  de  district  qui 
se  eroîrolt  lésée ,  sera  de  même  adressée  au  directoire 
du  département ,  et  communiquée  par  lui  aux  autres  dis"- 
trîcts  du  même  département ,  puur  y  être  ensuite  statut 
contradictoiremenc  et  définitivement  par  Tadministratioik 
du  département ,  sur  le  rapport  ec  l'avis  de  son  directoirej^ 

Gg  % 
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Lci  administiatioDs  de  départemenc  adresseront  chaque 
année ,  à  la  législature ,  leurs  décisions  sur  les  réclama^ 
tiotts  des  adminiscracions  de  districts ,  avec  les  motifs  de 
ces  décisions. 

Quant  aux  réductions  accordées  aux  districts,  elle«  seront 
imputées  sur  le  fond  des  non- valeurs. 

4;  Enfin ,  sf  c*tit  une  administration  de  département 
qui  se  croit  fondée  à  réclamer ,  eHe  s'adressera ,  par  une 
pétition,  à  la  législature  3  la  pétition  sera  communiquée  aux 
administrations  de  département ,  dont  le  l  rritoire  tou- 
chera celni  de  l'administration  réclamante»  et  il  sera  en 
$ui(e  statué  contradictoirement  par  la  législature. 

L'imputation  de  la  réduction  accordée  ,fseni  de  même 
tur  le  fond  des  ncn-valeurs  ^  à  la  disposition  de  la  légis- 
lature. 

.     T  I  T  it  E      V. 

De  la  perception  e/du  recouvrement. 

Art.  I^.  Il  ne  sera  alloué  »  pour  la  perception  de  fa 
contribution  personnelle  »  que  trois  deniers  pour  livre , 
montant  du  rôlt ,  et  le  recouvrement  en  sera  toujours 
fait  pir  celui  qui  sera  chargé  de  la  perception  du  rôle  de 
contribution  foncière. 

1.  Chaque  année  «  aussi- tôt  que  le  rôle  pour  le  recou- 
vrement de  la  contribution  personnelle  aura  été  rendi! 
exécutoire ,  et  renvoyé  à  la  municipalité  ,  il  sera  remis 
au  percepteur  du  rôle  de  contribution  foncière. 

3.  Les  trois  deniers  pour  livre ,  attribués  au  percepteur» 
seront  pris  par  retenue  sut  le  recouvrement  effectif. 
.     4.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera  divisée  en 
douze  portions  égales  >  payables  le  dernier  de  chaque  mois* 
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5.  Les  officiers  mnaicipaux  ,  ies  admioistratears  dt  iiu 
tricc  et  de  département ,  pourront ,  en  tous  temps ,  véri- 
fier sur  le  rôle«  Tétat  des  recoavremens ,  et  les  receveurs 
des  communautés  seront  tenus  de  verser  chaque  mois^ 
dans  la  caisse  du  district ,  la  totalité  de  leur  recette. 

€,  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trimestre,  c'ese^ 
i-dire  ,  dans  la  dernière  huitaine  des  mois  de. mars  »  juin  » 
septembre  et  décembre,  il  sera  fourni ,  parles  receveurs 
des  communautés ,  un  état  de  tous  les  contribuables  en 
retard  ,  lequel ,  après  avoir  été  visé  par  les  officiers 
municipaux  ,  sera  publié  et  affiché  ;  et  faute  de  paiement 
dans  les  huit  derniers  jours  du  mois  suivant  »  le  contri- 
buable pourra  être  contraint  par  saisie  des  meubles  et  des 
effists  mobiliers. 

7.  La  forme  des  états  des  contribuables  eu  retard ,  celle 
des  saisies ,  et  la  nature  des  contraintes  et  leurs  frais , 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 


Séance  du  jeudi  soir  x8  octobre. 

Les  princes  allemands,  qui  ont  des  propriétés 
dans  les  départemens  du  haut  et  du  bas  Rhin  ^ 
se  plaignent  yiyement.de  Tabolition  des  droits 
féodaux  ;  ils  demandent  que  leurs  terres  ne  soient 
pas  comprises  dans  les  dispositions  des  décrets 
rendus  sur  cette  matière. 

Nous  ayons  établi,  en  parlant  des  biens  ac- 
quis par  les  religieux  anglois ,  que  les  loix  d'un 
empire  s'étendent  sur  toutes  les  parties  de  son 
territoire.  II  seroit  aussi  iucpnstitutionnel  d'ad- 
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mettre  des  exemptions  pour  les  biens,  qiie  pour 
les  personnes.  L'abolition  des  droits  féodaux  doit 
donc  frapper  sur  toutes  les  terres  situées  en 
France ,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires.  Ni 
Jeur  qualité  d'étranger ,  ni  celle  de  prince  sour 
verain,  ne  changent  la  nature  de  leurs  posses- 
sions ,  et  ne  présentent  aucun  motif  plausible , 
poiir  les  soustraire  aux  générales  du  pays. 

On  a  permis  aux  établissemens  anglois  de  con- 
server l'administration  des  biens  acquis  avec  leurs 
deniers  ;  n'est-ce  pas  l'exemple  d'une  exception 
à  un  décret  constitutionnel,  et  qui  pourroit  fon- 
der les  prétentions  des  princes  allemands  ?  Non: 
les  biens  conservés  aux  établissemens  anglois , 
ne  participent  point  de  la  nature  des  biens  d'é- 
glise ;  on  a  donc  pu  se  déterminer  à  laisser  ces 
sortes  de  biens  dans  les  mains  de  leurs  proprié- 
taires; et  pour  cela ,  on  n'a  pas  eu  besoin  dere* 
courir  à  la  ressource  des  exceptions ,  toujours 
dangereuse,  quand  il  s'agit  de  loix  fondamen- 
tales. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  terres  des  princes 
allemands  ;  on  ne  pourroit  leur  conserver  les 
droits  féodaux,  sans  établir  une  véritable  excep- 
tion à  un  de  ces  principes  constitutionnels ,  qui 
jamais  ne  doivent  fléchir  devant  aucunes  consl- 
dérationspoUtiq  ues. 
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Le  rapport  qu'a  fait  M.  Merlin  au  nom  du 
.  comité  de  féodalité ,  étoit  fondé  sur  ces  princi« 
pes  invariables.  Néanmoins ,  si  une,  nation  libre 
ne  doit  rien  sacrifier  de  ce  qui  peut  tendre  à  la 
perfection  de  sa  constitution  ,  fût-elle  menacée 
de  se  faire  des  ennemis  au  dehors,  elle  ne  doit 
pas  non  plus  négliger  de  se  maintenir  dans  une 
bonne  intelligence  avec  les  puissances  voisines. 
Le  caractère  de  la  liberté  est  naturellement  doux  ^ 
conciliant  9  et  même  disposé  à  acheter  la  paix  à 
un  certain  prix.  Aussi  ,  sommes -nous  loin  de 
vanter  la  liberté  de  la  république  romaine  ;  son 
amour  pour  les  conquêtes  ,  ne  convient  plus 
dans  le  siècle  de  la  philosophie  ;  son  ambition  ^ 
qui  n'avoit  de  bornes  que  celles  du  monde  en-, 
tier  9  n  en  faisoit  qu  un  peuple  despote  »  dont  la 
renommée  étoit  plus  grande  que  le  bonheur  dont 
elle  jouissoit  ;  et  cependant ,  quel  doit  être  Tu- 
nique but  des  gouvernemens ,  si  ce  n'est  le  bon-^ 
heur  des  peuples? 

En  maintenant  Texécution  des  décrets ,  qui 
abolissent  sans  exception  tous  les  droits  féo- 
daux,  reste  à  savoir  si  l'indemnité  due  aux  prin- 
ces allemands  doit  être  la  même  que  celle  réglée 
par  rassemblée  nationale  ,  pour  les  ci-devant 
seigneurs  françois.  Il  faut  convenir  que  ce  mode 
d'indemnité  n'est  point  constitutionnel  ;  il  peut 
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donc  varier  suivant  les  circonstances  ^  et  c'est  le 
cas  de  se  déterminer  par  des  considérations  pu*' 
rement  politiques,  sans  craindrer  de  compromet- 
tre-la constitution. 

Le  comité  avoit  proposé  d'offrir  aux  princes 
allemands  1  alternative  ,  ou  de  se  soumettre  au 
tarif  d'indemnité  déjà  décrété,  ou  d'abandonner 
à  la  nation  les  propriétés  qu'ils  ont  en  France, 
pour  le  prix  commun  qu'elles  auroient  pu  se 
vendre  avant  l'abolition  des  droits  féodaux. 

En  convenant  des  mêmes  principes ,  M.  Mira» 
beau  Tainé  a  pensé  qu'il  étoit  plus  convenable  i 
cet  esprit  de  justice  douce  et  conciliatrice ,  qui 
doit  nous  conduire ,  en  traitant  avec  des  princes 
voisins,  de  ne  pas  trop  circonscrire  le  nombre 
des  moyens  d'arrangemens  qu'on  pourroit  pro- 
poser aux  princes  allemands  ;  ita  approuvé  l'i- 
dée d'acquérir  leurs  pro{$»ëtés,  sur  le  pied  de 
la  valeur  qu'elles  avoient  avant  l'abolition  des 
droits  féodaux. 

L'amendement  de  M.  Mirabeau  a  été  adopté 
par  le  rapporteur,  comme  étant  dans  l'esprit  du 
comité;  ce  qui  a  tranché  toute  discussion.  L'as« 
semblée  a  donc  décidé  que  son  décret,  qui  aboUt 
la  féodalité,  s'étendoit,  sans  exception,  sur  tou- 
tes les  terres  des  départemens  du  haut  et  du  bas 
Rhin ,  comme  faisant  partie  de  l'empire  françoîs  ^ 

et 
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et  que  néanmoms,  prenant  en  considération  la 
bienveillance  et  lamitié  qui  unissent  la  nation 
françoise  aux  princes  d'Allemagne ,  le  roi  sera 
prié  de  faire  négocier  avec  eux  une  fixatioa 
amiable  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  et  même 
l'acquisition  de  leurs  biens ,  en  y  comprenant  l'é- 
valuation de  la  féodalité,  pour,  sur  le  tout,  être 
statué  définitivement  par  l'assemblée. 

Un  rapport  sur  de  nouveaux  troubles  qui 
commencent  à  naître  dans  la  ville  de  Montauban , 
a  fait  l'objet  d'une  discussion  assez  vive.  Les 
faits  annoncés  par  M.  Antoine  ,  rapporteur, 
ont  été' niés  par  M.  Feydel,  et  confirmés  par  un 
autre  membre.  Une  assemblée  qui  ne  peut  rien 
vérifier  par  elle-même ,  est  bien  embarrassée  , 
dans  un 'tel  conflit  de  faits  opposés.  La  violence 
des  circonstances  qui  accompagnent  toujours 
une  grande  révolution ,  l'impossibilité  que  toutes 
les  opinions  se  dirigent  par  les  mêmes  princi- 
pes, dans  un  temps  où  tous  les  principes  sont 
en  combustion*  dans  la  plupart  des  têtes  exal* 
tées  ;  que  de  motifs  pour  que  la  vérité  soit  lente 
à  se  montrer  !  Les  uns  voyent  des  projets  af- 
freux dans  des  faits  isolés ,  et  qui  sont  en  eux- 
mêmes  les  plus  indiflférens  :  les  autres  ne  voyent 
que  des  ennemis  de  peu  d'importance,  quand  1^ 
patrie  est  vraiment  en  danger  ;,  il  est  peu' de.  ces 
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à. ceux  <Ie$  hussards  ;  le  vin  eyalte  les  têtes  :  au 
sortir  de  table,  le  major  de  Royal-Liégeois,  plus 
ivre^ue  les  ^utres,  sans  doute ,  s^écrie  :  Nous  som^ 
mer  Us  mcuires  ;  nous  avons  des  sabres^  il  faut  hacher 
Us  bourgeois.  Ctti  Qst  assez,  tous  les  officiers  ti- 
rent le  sabre  ;  M*  Latour  ,  colonel  de  Royal- 
Liégeoîs,  se^met  à  leur  tète  ;  ils  se  précipitent 
dans  le^  ruçs ,  font  retentir  l'air  d'imprécations 
aboipinables ,  et  d'injures  grossières  ,  contre  la 
nation ,  la  constitution  et  l'assemblée  nationale. 
Les  soldats  des  deux  régimens,  dont  une  grande 
partie  avoit  diné  ensemble  ,  ne  sont  pas  long- 
temps, sans  suivre  l'exemple  de  leurs  officiers  ; 
la  yilie  QSt  remplie  de  militaires  allemapds  et 
liussards  ;  ils  font  violence  à  tous  ceiu  qulls 
rencontrent,  les  forcent  à -prononcer  leurs  exé- 
ccables  juremens.  La  municipalité  s  assemble  ; 
elle.estj  bientôt  assaillie  .par  les  officiers  qui,  le 
sabre  à  la»  main ,  insultent  grièvement  auxéchar* 
pes.^À  l'aide  du  major  de  place,  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  parviennenteniîn  à  ramener  le  calme. 
^  Le  lendemain ,  l'arrivée  de  M.  Bouille  ^nit  fin 
âu?c  a^^rmes;  il  cjpypya  aux  arrêts  le, colonel  et 
le  major  de  | Royal-Liégeois  ,  avec  plusieurs  auj- 
très  o^^iers  gui  paroissoient  les  pAi.^  ^coupables: 
il  fit  partir,  sijr  le  çfeapip  le  régiment  dîe  Royal- 
Liégeojis,,  et  promût  de  flébarrasser  la. yîUq  y  sous* 
peu  de  jours ,  des  hussards  de  Lauzun. 
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M.  Miiguet ,  rapporteur  de  cette  âfiàire ,  an 
nom  des  comités  niilitaire  et  des  rapports,  avoit 
à  examiner  les  causes  et  )es  suites  d'un  désor* 
dre  aussi  condamnable  ;  et  en  outre,  à  détermi- 
ner le  moyen  de  punir  les  coupables.  Le  premier 
objet  est  le  s^il  qui  pourroit  nous  intéresser  \ 
mais  nous  ne  nous-  y  arrêterons  pas ,  car  rien 
de  combiné  n  a  pu  amener  un  événement  trèsr 
criminel ,  mais  facile  à  expliquer ,  après  un  repas 
fie  corps,  fait  par  des  hommes  qui  ne  paroissent 
pas  aimer  la  révolution. 

Nous  ne  parlerons  donc  pas  des  vifs  débats 
qu^a  excité  le  projet  de  décret ,  relatif  à  la  pù« 
nition  des  auteurs  d'uii  tel  attentat  à  la  majesté 
de  la  nation.  Les  uns  vouloient  que  les  accusés 
fussent  jugés  par  un  conseil  de  guerte  ;  Içs  au^es 
souteAoient ,  avec,  raison ,  que  le  délit  étoit  civil, 
et  devoit  être  instruit  p^  les  tribunaux.  De  ce 
nombre  ,  s'est  montré  M.  Mirabeau,  qui  ,  par 
amendement  au  projet  du  comité ,  a  demandé 
que  le  mot  détit  £ùt  changé  en  celui  de  crime.  «  Il 
est  fort  pressant,  a^-il  dit ,.  d*appte/idre  à  ceux 
qui ,  naguères ,  ont  osé  traiter  lés  couleurs  na^ 
iipnales  de  hochets  ^  qiié  les  révolutions  ne  sont 
p&$  des  jeux  d'enfans^  Je  demàndei  que  Ion  appelé 
crim^  toutes  les  tnsniltés;  faites  à  la  eonstitutiom  » 

L'assemblée  a  décidé  que  les  deux  chefs  du 
régîiDent  Royalrliégcois  Mront  ameqés  à  la  pri^ 
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son  de  Tabbaye ,  avec  Taide-maior  de  la  place  9 
comme  désignés  les  plus  coupables,  par  le  pro- 
cès-verbal de  la  municipalité  ;  que  rinformation 
des  crimes  commis  à  Béfort ,  le  21  octobre ,  sera 
faite  par  les  juges  de  cette  ville ,  pour  le  procès 
être  renvoyé  ensuite  devantla  future  haute  cour 
nationale  ;  que  les  deux  régimens ,  Royal-Liégeois 
et  Lauzun ,  seront  placés  dans  un  départeiAenc 
de  Tintérieur  ;  et  que  ^  sur  les  informations  qui 
teront  présenteras  à  rassemblée,  elle  statuera sitf 
le  sort  de  ces  deux  corps# 
«'   Une  grande  opération  à  consommer,  est  I2 
^quidation  de  tous  les  offices  supprimés.  Il  sem- 
ble que.  Tespoir  d*être  rétabli ,  n'est  pas  entière- 
ment éteint  dans  le  cœur  des  titulaires ,  tant  que 
leurs  brevets  restent  en  nature  dans  leurs  mains. 
Si  la  vénalité  des  charges  est  un  des  abus  donc  la 
réforme  a  été  le  plus  universellement  approuvée, 
*  la  liquidation  des  offices  doit  être  accueillie  avec 
empressement.  Le  comité  de  judicature  a  pro* 
posé,  sur  cette  matière ,  quatorze  articles  qui 
ont  été  adoptés..  En  substance ,  ils  ordonnent 
que  les  titres  dés  offices  seront  changés  en  re- 
connoissances,  susceptibles  d'être  converties  eh 
assignats  ;  que  lestitulaires  feront  diviser  ces  re^ 
connoissances  en  autant  de  parties  qtl'ils  vou« 
^ront }  que  ces  reconnoissanoes  seront  reçues 
comme. argent  comptant ,  en  paiement  des  dp« 
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maines nationaux  ;  que  dès  actuellement,  chaque^ 
titulaire  pourra  être  reçu  à  [enchérir  ces  mêmesi 
domaines,  jusqua  concurrence  de  moitié  de  la 
valeur  de  son  office;  que  les  titulaires  seront 
tenus  de  payer  les  arrérages  de  leurs  dettes  de 
compagnies,  jusqu'au  premier  janvier  1791  ;que 
les  gages  arriérés  des  titulaires ,  seront  acquittés 
jusqu'à  |a  même  époque  ;  et  qu'enfin ,  depuis  ce 
moment,  les  reconnoissances  qui  seront  données 
en  échange  des  titres  d'offices,  porteront  intérêt 
à  cinq  pour  cent. 

Cette  dernière  disposition  paroît  contraire  au 
voeu  que  l'assemblée  nationale  avoit  manifesté  ^ 
en  décrétant  la  dernière  émission  d'assignats.  On 
avoit  proposé  des  quittances  de  finance  portant 
intérêt  ;  elles  ont  été  rejertées  à  la  grande  ma- 
jorité ,  comme  devant  nécessairement  nuire  au 
succès  des  assignats.  Mais  les  reconnoissances 
qu'on  délivrera  aux  titulaires  des  offices  suppri- 
mes,  ne  sont-elles  pas  ces  mêmes  quittances  de 
finance  qui,  bien  certainement,  ne  peuvent  que 
faire  beaucoup  de  tort  au  crédit  des  assignats  ? 
Cette  contradiction  ne  manquera  pas  d'être  sen^ 
tie  ;  et  l'assemblée  ,  avertie  par  les  bommes^ 
éclairés  qui  ont  sa  confiance ,  trouvera  un  moyeii 
de  prévenir  l'échec  qu'une  pareille  mesure  por-- 
teroit  au'papier-monnoie  ,  qui  fait  aujourd'hui 
Moe-  de  nos  principales  ressources.  Toutes  les 
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alarmes  à  cesujet  ne  seroient-elles  pas  cal.mées, 
si  on  fixoît  un  temps ,  après  lequel  les  recon- 
noissances  ,  qui  n^auroient  pas  été  échangées 
contre  des  assignats  ,  ne  porteroient  plus  d'in- 
térêt ? 


Séance  du  samedi  soir. 


Rien  de  remarquable  dans  cette  séance ,  que 
.  Ja  députation  du  corps  de  la  marine  marchande , 
qui  vient  s'offrir  pour  seconder  et  recruter  en 
tout  temps  et  en  toute  occasion  1  etat-major  de 
fa  marine  militaire.  Ce  corps  militaire  est  trop 
nombreux  et  trop  inactif  en  temps  de  paix  ;  et 
cependant,  il  est  insuffisant  pendant  la  guerre. 
La  députation  propose,  pour  remédiera  cet  in- 
convénient ,  de  diminuer  de  moitié  le  corps  de 
la  marine  militaire  ,  et  d  admettre  à  le  renforcer 
les  officiers  de  la  marine  commerçante,  qui  sont 
assez  instruits  et  assez  nombreux  pour  suffire 
à  tous  les  besoins.  Dès  que  ce  recrutement  ne 
seroit  plus  utile,  chacun  des  officiers  de  la  ma- 
rine commerçante  reprendroit  ses  occupations 
ordinaires ,  trop  heureux  d'avoir  été  utile  à  sa 
patrie  pendant  quelque  temps,  et  d'avoir  prouvé 
que  che:^  les  François  ,  Tesprit  de  commerce 
céda  toujours  aux  élans  du  courage,  et  à  l'en- 
thousiasme de  la  gloire. 


GOURIER  DE  mOVENCE. 
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Séances  du  ^t  ocâoirt  au  S  nû99nAtL^y^:\\ 

Avec  ijjiielle  impî^tlervce  le  xopimerçe  de  -te 
ifrance  entière  n  attend-il  pas  le  reculement  dejs 
barrièr^  aux  frontières  du  royaume  ?  t-a.aéçeÇ'-j 
sîtéde  diriger  le  commerce  national  ^  d'après  le^. 
mouvement  avantijgeux  ou  contrjttresi  qu'il  pe^tfj 
recevoir  des  puissances  voisines  ,  ne  perij^pf  pas^^^ 
mêmç  à  un  peuple^/i^re  ,  d'abandormec.À.ieuY. 
impulsion  paturelle^  pl^entrée  des  marchaiidi^ej^ 
étrangères  dans  le  royaume  ,  -ni  la  sorti^  .^çs» 
mairchandises  nationales  dans  Tétranger.  ÎJl  faut' 
donc  établir  ,  suffle^  frontières,  des  barrières 
bien  gardées  ;  mais  gue  de  paieils  obstacles  j^ub- 
sîstent  <laQS  Tintérieur ,  ç^est  ce  qui ,  depuis  long* 
tenips  ,  ne  se  supporté  quavec  beaucoup  de 
murmures,  et  ce  que  pUisieiirs  ministres  ayoient 
projette  sans  succès  :  sous  Tancieii.  régime ,  une 
opération  avantageuse  pour  le  public  „  trqu- 
voit  les  plus  grands.  ,p|?5tacles ,  dès  que  Tintérêt 
4eiquçlque$  homi^es  puissan$  s  y  opposoit.  La 
nouvelle  constitution,  a  ijait  disparoîtrç  tovftes 
distinctions  entre  les  provinces.^  dont  quelques 
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unes  étoient  connues  sous  le  nom  de  pays  ttitat , 
et  d'autres  étoient  fé^tiitéés  étrangères.  Dans  un 
temps  où  les  peuples  étoient  le  jouet  du  despo- 
tisme,  ils  dévoient  chérir  ces  prérogatives,  qu'ils 
tenoitfot  des  traités  faits  iors  de  ^eur  réunion  à 
la  France  ;  aujourd'hui ,  que  les  provinces  ont 
unanimeittént  renoncé  à  tons  leurs  privilèges , 
qu'elles  ont  voté  toute  espèce  d*égalité ,  qu^elles 
ne^^ÂîeAt  plus  faire  qu'un  peuple  de  frères , 
iî  devenoit  nécessaire  de  détruire  toutes  ces  dif- 
férences V  et  de  rendre  la  liberté  à  tout  le  com- 
m^fcê  du  royaàime.  Il  n'^esr  donc  plus  possible 
de  corisafver  ces  donnés  intérieures ,  qui  ren- 
dent différentes  parties  dû  iroyaume' étrangères 
fesimes'àiix  autres;  "*  ' 

M.fjdudard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce ,  a  très-bieh  développé  tous  les 
moyens  cjui  doivent  déterminer  le  reculem^t 
des  barrières  jusqu'aux  fr6ntièi*es.  Il  a  observé 
que  ïé  commerce  est  le  moyen  de  donner  une 
grande  énergie  à  r<igriculture  et  à  l'industrie  des 
manufactures;  que  cti  important  effet  ne  peut 
^tre  produit,  si  une  entière  liberté  n'est  donnée 
aux  comii^'umications  intérieures  d^une  extrémité 
de  la  France  à  l'autre.  Il  a  fait  sentir  que  les 
droits  de  traite,  existant* sotis  diverses  dénomi- 
nations ,  sotit  établis  s\tr  les  limites  qui  séparent 


les.  anciennes  provinces  du  royaume ,  sans  au- 
cune proportion  avec  leurs  facultés ,  sans  égard 
à  leurs  besoins ,  et  fatiguent  par  le  mode  de 
leur  perception  ,  autant:  que  par  leur  Tigueur 
même  5  non-seulement  les  ^cidations  commet^ 
çiales,  mais  encore  la  Uberté  individuelle.. ,  i 
Les  réclamations  de  quelques  députée. ,  qui 
croyoient  que  cette  opération  détrui^oit  les  pri- 
vilèges de  leurs  provinces  réputées  étrangère», 
n^ont  pas  été  écoutées  tranquillement  :  Plus  àt 
provinces^  s'est-*n  écrié  de  toutes  parts ,  plus,  dt 
privilhgts.  Ce  cri,  presque  général,  a  fermé  toute 
discussion  9  et  le  projet  de  décret  à  été  adopté. 

A  compter  du  x"  décembre  prochain  «  les  bureaux  de 
traite  intérieurs  sont  abolis  y  ec  les  droits  supprimés.  Il  ai 
sera  établi  sur  les  (romières  ,  qui  setont  régis  par  des  em- 
ployés ,  soos  le  titre  de  préposés  à  la  police  du  commerce  ex- 
Urieur.  On  po^voi^a  à  l'indemnité  des  actioonoires  ou  coi|- 
cessionnaires  des  droits  supprimés»  £n  attendant  Ips  nog- 
teaux  tarifs ,  on  se  confotmera  aux  anciens,  pour  les  droit» 
k  percevoir  à  l'enttée  et  à  la  sortie  du  royaume. 

Un  travail,  sur  1  armement  des,  gardes jiatic^ 
nales  ^  est  ajourné  y  ainsi  quW  pi:o)et  de  4^{U'f|t 
sur  l'administration  des  popts  et  chausséeVi^^j 

Il  ny  a  pas  eu  de  séance  U  pnmur  noya^^ff^ 

-  :-^'  11 
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Séance  fUi  mardi  %  novembrfii 


'    IX  paroif  que  tes  plaintes  faites  contre  le  re^ 
tard  de  Texpéditiott  et  de  renvoi  des  décrets  dans 
les  dépaitemens,  avoit  pour  une  des  causes  le  dé* 
imite  de  régleme'nt  précis  sur  la  manière  dont  la 
•promulgation  des  loi^  doit  se  faire.  Ceux  tçÀ  n'ai- 
finent  pas  les  ministres  ^  disent  que  cette  cause 
n'est  qu'un  prétextetquoi'qu'ilen  soit,  M.Thouret, 
'au  nom  du  comité  de  constitution ,  a  fait  lecture 
d'une  lettre  9  par  laquelle  le  garde  des  sceaui: 
•expli<^e  les  différentes  choses  à  statuer  sur  cette 
inatière.  Le  ministre  devoit-il  attendre  que  les 
.plaintes  se  fussent  multipliées  de  toutes  parts  ^ 
pour  demander  aux  législateurs  des  explications 
sur  ce  qui  Tembarrassoit  dans  sts  envois?  Cest 
ce  qu^il  ne  convient  pas  d'examiner  dans  un  ou* 
'vragé  tel  que  le  nôtre.  Nous  observerons  seule- 
"mént  que  le  rapporteur  a  remarqué  beaucoup  de 
variations,. dans  le  mode  d'acceptation,  desanc«- 
<i6n  et  de  promulgation  des  décrets.  M.  Brostaret 
-àMéhoncé  des  altérations  dans  les  décrets  ;  par 
'  exemple ,  le  préambule  de  Celui  rendu  sur  les 
léfà^  'dé  cachet,  n'a  pas  été  insérée  dans  leslet^ 
treis-patentes  de  promulgation,  quoique  ce  préam- 
bule fût  nécessaire  poiu:  entendre  l'esprit  de  la  UÀ 


t. 
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De-Ià  résulte  la  nécessité  de  couvrir  toutes  les 
formes  vicieuses  d'acceptation  ^  de  sanction  et 
'  de  publication  qu  on  pourroit  opposer  aux  dé- 
crets déjà  expédiés  ^  il  faut  également  régler 
.tellement  tous  les  détails  relatifs  à  Fauthenticité 
des  loix,  qu'il  ne  reste  plus  le  moindre  doute» 
Cest  lé  but  qu'a  rempli  le  comité  de  constitution, 
par  le  décret  qu'il  a  proposé,  et  que  rassemblée 
a  adopté  après  une  très-courte  discussion. 

Ce  décret  tient  trop  à  là  législation  générale  > 
et  par' conséquent  aux  bases  de  la  constitution, 
^ur  que  nous  ne  le  donnions  pas  dans  son  en^ 
ûtr. 

L'affcmblée  nationale  y  après  avoir  entendu  le  rapport  fait 
par  le  comice  de  constitution ,  déclare,  i^.  que  cous  les  dé- 
crets rendus  jusqu'à  présent  par  l'assemblée  nationale,  sur 
lesquels  le  consentement  royal  est  intervenu ,  sont  vala- 
blement acceptés  ou  sanctionnés ,  quelle  que  soit  la  formulé 
par  laquelle  le  consentement  du  roi  a  été  exprimé, 

«*•  Que  tons  Itl  décrets  acceptés  on  sanctionnés  par  le 
roi,  proiBalgués  sous  Içsdîvert  titres  de  ieurts^paunits ^ 
ptvolamatiêns  du  foi^  iédam^ns  At  mi,  arrès  du.eofuiûl, 
on  tous  autres  i  losc  également  loi  du  royaone ,  et  qtte  b 
ààSkeoet  dans  la  validité  des  promnlgadoos ,  n'en  produit 
apcone  ponr  fîncitoié  de  ces  loîz.  ' 

5^.  Q^  1^  transcriptions  et  puMications  de  ces  lofx, 
faices  par  les  corp^  administradis ,  par  les  tnbunaux  et  pbr 
les  munîdpaHtés ,  sous  quelque  ntié  et  en  quelqâe  ferme 
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i^  Tadrcsse  lear  en  ait  été  £dtcf ,  sont  également  tk  mtiae 
Talçur. 

^''.  Que  ces  loîz  sont  obligatoires  du  moment  od  b 
publication  en  a  tté  faite,  soit  par  le  co^ps  admini&rraâf, 
soit  par  le  tribunal  de  Tarrondissement ,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'elle  ait  été  ùitt  piir  tous  les  dent  i  au  surplus^ 
rassemblée  nationale  décrète  ce  qui  «uic  : 

Art.  I".  A  laverir ,  ii  ser<i  fait  ,  pour  chaque  décret; 
deux  minutes  en  papier ,  sur  chacune  desquelles  le  consen- 
tement royal  sera  exprimé  par  cette  formule ,  U  roi  accepu 
ttfira  exécuter  y  îorsqull  s'agira  d'un  décret  coostitutionet  ; 
on  par  celle-ci,  U  roi  consent  a  fera  exécuter,  lorsque  le 
décret  ne  sera  que  législatif:  et  si,  en  ce  dernier  cas,  le  rei: 
scfusoit  son  consentement,  son  refus  suspensif  seroit  ex- 
primé ainsi  sur  chaque  minute ,  /e  mi  examinera  ;  une  de  ces 
minutes  ,  avec  la  réponse  du  roi ,  signée  par  lui  et  contre* 
signée  par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise  aax  ar- 
chives du  corps  iégislatif* 

2.  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour  evffrimer» 
soit  Taccefitation,  soit  la  sanction,  soit  le  refus  suspensif 
du  roL  . 

).  Il  sera  fait  de  chaque  décret  >  accepté  ou  sanctionné» 
deux  expéditions  en  parchemm,  dans  la  forme  établie  pottr 
Ja  promulgation  des  loix,  par  les  décrets  constitutioncls 
.des  8,  lo  et  12  octobre  1789,  qui  sera  la  seule  fomie 
sniyie  désormais.  Ces  deux  expéditions  ,  signées  du  roi  ^ 
contresignées  par  le  ministtt  de  la  justice ,  et  scellées  da 
Kcau  de  Tétat ,  seront  les  originaux  authentlqves  de  chaque 
loi ,  dont  un  restera  déposé  à  la  chancellerie  »  et  l'antre 
sera  remis  aux  archives  dn  corps  législ?tif« 

4*  Le  ministre  de  la  justice  fera  imprimer  autant  d'ezcai-* 
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plaîres  de  chaque  loi  qu'il  en  seia  nécessaire,  pour  les  enroii 
i faire,  tant  aax  corps  administratifs  de  département  et  dt 
aistriçt ,  qu'aux  tribunaux  de  district. 

5.  Il  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau  de  l'état  » 
les  exemplaires  qi  i  seront  envoyés  aux  quatre-vingt-trois 
administrations  de  départemens  et  aux  tribunaux  de  district, 
«t  certifiera  ,  par  sa  signature  »  sur  chacun  de  ces  cxem- 
flaires ,  qu'il  est  cot^forme  aux  originaux  authentiques  de 
la  loi. 

6.  Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roi;  savoir,  aux 
administrations  de  département ,  par  le  ministre  ayant  h 
torrêspondance  des  dépai  remens ,  et  aux  tribunaux  de  dis* 
trier,  par  le  ministre  de  la  justice. 

7.  Il  sera  envoyé  à  chaq.e  administration  de  département,' 
un  exemplaire  marqué  du  timbre  ou  du  sceau  de  Tétat,  et 
ctnifié  par  la  signature  du  ministre  de  la  justice.  Un  exem* 
plaire  restera  déposé  aux  archives  du  département  «  apxis 
avoir  été'  transcrit  sur  les  registres  de  Tadmintstratioa. 

8.  Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque  administradoii 
de  département  plusieurs  exemplaires  de  la  loi,  non  timbrés 
ni  cenifiés  par  le  ministre  de  la  justice ,  lesquels  seront  in^ 
cessamment  adressés  ,*  par  l!admiaistration  de  département» 
à  celles  de  district  qui  lui  sont  suboi  données;  après  que  la 
première  aura  préalablement  vérifié  et  notifié  sur  chaque 
exemplaire,  qu'H  est  conforme  à  celui  qu'elle  a  reçu  timbré, 
et  certifié  par  leministre. 

9.  Les  administrations  de  district  feront  transcrire  sur 
leurs  registres,  et  déposer  dans  leurs  archives,  toutes  les 
loix  qui  leur  seront  envoyées  par  les  administrattoos  de 
département ,  certifiés  par  ks  dernières ,  ainsi  qu'il  est  die 
en  l'atticle  précédent. 
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xo.IiCS'admiiiûtratioDs  de  dépan^ment  feront  impt^miff 
les  exemplaires  de  chaque  loi,  tant  en 'placard  (}ii*en 
in-4<'. ,  les  enverront  «  sous  ce  doahje  formac,  aoz  admi-* 
nisuratîons  de  district,  pour  écre  adressés,  par  ccllesrcty 
tus  municipalités  de  leur  ressort,  après  qu'elles  auront 
certifié  p  sur  chaque  exemplaire  in -49.»  sa  conformité 
avec  celui  qu'elles  ont  reçu  »  certifié  par  radministraiioa 
de  département.  ^ 

XI.  Les  administrations  du  district  feront ,  danslephis 
bref  délai ,  les  envois  aux.  municipalités ,  celles-ci  drts^çr 
xont  procès- verbal  sur  leur  registre^  de  la  réception  de 
chaque  loi ,  et  rassembleront,  en  forme  de  registre  ,  tous . 
les  six  mois  ,  ou  au  plus  tard  à  la  fih  de  chaque  année , 
toutes  les  loix  qu'elles  auront  reçues* 

i2^Lfi9  corps  ^mioi&tr^ifii; ,  f;aat  de  département  que 
4e  district ,  publieront ,  dans  la  ville  oh  ils  sont  établis  , 
par  placards  imprimés, et  affichés,,  routes  les  loix  qu'ils 
auront  transcrites ,  et  cette  .publication  sera  fiûte  en 
chaque  municipalité ,  par  l'aifiche  des  placards  qui  auront 
été  envoyées  aux  officiecs  municipaux  par  Tadminisuation 
du  district;  et  eu  outre,  it  Tég^d  des  municipalités  de 
campagne ,  par  la  lecture  publique ,  à  Tissue  de  la  messe 
paroissiale.  ^ 

13.  Les  administrations  de  département  certifieront  le 
mmiscrc,  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  (ant  de  la  transccip- 
tion  et  publication  qu'ils  auront  faite ,  quede.  l'envoi  aor 
administrations  Je  district  qui  hqut  sont  subordonnée!» 

La  administrations  de  district  certifieront  celles  de  dé- 
partement ,  dans  le  même  délai  »  tant  des  transcriptioDS  et 
publicaiipos  par  elles  faites  ^  qae  de  l'envoi  aux  municipal 
lires  de  leur  arrondissement. 

Les 


Les  nûiiiidfalités  cenificronc  daof  la  himaine  ks. 
mtratcttrs  da  districr,  tant  de  la  réception  que  de  b 
mention  faite  sur  leurs  registres  ec  de  la  publicationi  ^  > 
.  14.  Le  niihistrede  la  justice  enverra  directement  à  cbacoa 
des  commissaires  du  sot  »  près  les  ti ibunau^  de  dîstndt  i 
an.  exemplaire  <ie  ohaq^ue  loi  »  certifié  par  la  signature  dt 
timbré  du  sceaiu  de  l'état.  ^  <  i 

-  jj;  Chaque*  commi;.satre  du  roi  préseMcra  la.  loi /«il 
^onal  auprès  duquel  il  «fait  ses  fonctions  ,  dans  lea<rôit 
foura  de  la  cécopiiçn ,  et  il  en  requecea  la  transcription  or 
la  publication.  c  *  n  j 

1$.  Le  tribunal  sera  tenu,  sur  la  présentation  de  la 
loi  j  d'en  faire  Faire ,  dans  la  huitaîoe,  la  transcription  et 
la  pcblication,  tant  par  la  lecture  à  l'audience  que  par  pla- 
cards affichés. 

:  .17.  Les  commiisairec  dn  roi  certifieront  te  miiiistre'  de 
la  justice^  dans  If^  quinzaine;  tant  de  la,  réception  de  la' lâ^ 
et  de  la  présentation  qu'ils  en  auront. ^aite  au  tribunal^ 
que  de  la  transcription  et  publication  exécutées ,  ou .  da 
retard  apporté  par  lé  tribunal.  '  n-  ' 

z8.  Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  depuis' la  sup^* 
pression  des  parlemens ,  eonscils-supétiêùrs  et  autres'  cou^^ 
de  ftistice,  et  eetfxqui,  ayant  été  rendus  adtédeurciiienr ^ 
B!«urDieot  pas  ét$  eoypyés  aux  parlcnv^os,  «onseil%-sUpé-« 
Hfors,  ou  autres:  cqots  supérieures ^, seront  adressfU.ian^ 
délai ,  si  fait  n'^été  »  aux  corps  adminiscraiifs ,  et  exécuté^ 
sur  la  publication  qu'ils  eu  auront  fait  faire! 

19.  U  en  sera  Vsf  de  mêihc  à*  l'égard  *oes  décrets  qu»-. 
fieront'  acceptées  et  sanctionnés  ,  jusqu'à'  Fftis^aHatiôn  deè 
nouveaux  tribùnaaz.    '- :\   r.  /  cV         -w^Ii 

xo.  Les  décrets  mentionnés  dans  le;  deux  arttcles>pré* 
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Màm  yr  envoyés  fluÉi  noBveauz  tribiio«ilx  ^Uftis  lent  ftc^ 
.  adilâcion»  seront  transciits  ecp  abiiéipac  eux  dans  les  forasa 
établies  par  les  antdles  précédais. 

r .  Aiiw  Let  )i^es:xlcs  cftbanaiu  de  distnci  établis  daqslca 
vHlas).W  slégeaieoc  les  anciens  pàrkiaBns  ,  conactia-tiipé» 
tteiMS  ec  autres  ooqrs  de  jji^cicc  «i^pnméts  »  aê  fierost  bd» 
présenter  incessammcuc  l^s  regîstrea  de  tpamai^tioii  qoi 
i«rvbièiir  k  ors  ancien»  tribunaux,  vérifierom  iel  (faos* 
erîpâans^uiy  onc  été  faites,*  et  ^tb  y  reaur^neat queU 
%|]d<i^omiifri(MU  »  ils  an  djMiocsonc  avis«  tçu  à  j'assciabiét 
nationale  qu'au  ministre  de  la  jusiice. 

"^  \  '^      Sèànct  du  mardi  soir  2r  noifcmhrt. 

-  D  E  t^  X  affaires ,  concernant,  Tune  la  irille  de 
€hinon  j  et  Tâiiti^  ,«eUe  deHaguenau  i  ont  rempli 
cette  séance  :  elle  a  été  terminée  par  un  dé^ef 
qiii' décide  là  question  de  savoirs!  les  fonctions 
p^cuUècei^  des  directoires  de  dé[3artement  et  de 
^Uti^içt,  ce^ssent  au  moment  oii  ils  se  trouvent 
sènmsavecla  conseil  géaéral«  L*opink>ndu  co* 
mkéde  constiftitioif  est  qu^  les^foactionad*ejpè> 
clïtion',  attribuées  aux  directoîtés-;  ne  soient  pat 
suspendues  pendant  la  tenue  'dieV  conseils  d'ad- 
ministration 9  sans  néanmoins  que  les  membres 
^  directoires  cessent  de  prendre  part  aux  d^ 
libérations  générales.  Cet  avis  a  été  adopté. 


il. 


m 
Séance  du  nurcredi  3  noyembre^ 

L'assemblée  est  maintenant  occupée  de 
détails  immenses  9  et  Ton  doit  des  éloges  à  1  acti- 
vité avec  laquelle  les  différens  comités  lui  pré- 
jseoMiit  successivement  leurs  travaux  ,tiécessaîres 
pour  achever  rorganîBation  des  établissemM^ 
€réés^  mdspeu  iatéressans  pour  Thistoire;^  \^ 

M.  Desmeuniers  a  présenté ,  au  nom  duconuté 
de  Constitution ,  différens  articles  sur  des  {Mints 
particuliers  à  la  formation  des  juges  de  paîx> 
pour  la  ViUe  de  Paris  ,  dont  le  nombre  a  été  fixé 
i  quarante-'huit  ^^  et  sur  Torganisadon  des  corps 
wimiaÂs^fiÂh  du  même  département; 

Le  cômké  d'atiénation ,  par  1  organe  de  M.  Ift 
£ochefoucault,  a  présenté  vingt  articles  ^  q^i 
bnt  été  adoptés  sans  difficulté*  Leur  objet  est  de 
^égter  divers  détails ,  relatifs  à  la  vente  des  bieits 
nadonaUx.  Les  conditions  avantageuses  faites  auipc 
acquéreurs,  u^auroat  lieu  ^ie  jusqu'au  15  jniû 
prochain.  C^ux  qui  ne  se  rendront  ac^udîcataires 
^'après  Cette  époque  ,  ^uront  ,  pour  payer» 
des  termes  plus  rapprochés,  et  moins  divisés.  Il 
4^  sera  £ût  d|e^iman:ion  préalable  aux  enchères , 
que  quand  les  baux  récens  noffiîroat  pas  une 
évaJuatiQp  suffisante  ji  enfin^r^n  y  défeomne  les 
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conditions  pour  les  ventes  à  aire  des  biens  d'une 
nature  particulière ,  tels  que  les  bois  ^  les  usines 
et  les  maisons. 


Séance-  du  jeudi  4  novembre» 

Encore  des  détails  très-nécessaires 9  tt  sans 
lesquels  les  opérations  décrétées  ne  peuvent  se 
tenxiiner;  mais  ils  ne  sent  pas  assçz  intéressans 
pour  occuper  long-temps  nos  lecteurs. 

M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  d'imposition» 
a  fait  un  rapport  sur  \e  mode  à  suivre  pour  as- 
sujétir  à  la  contribution  foncière  toutes  les  terres 
incultes.  S'il  faut,  d'une  part,  que  les  terres  soient 
imposées ,  il  est  nécessaire  aussi  que  le  maximum 
en  soit  tellement  fixé,  qu'il  n'y  ait  jamais  lieu  à 
contestation.  Pareillement  il  ne  faut  pas  oublier 
que  llmpôt  de  ces  sortes  de  biens  doit,  être  tel- 
lement modéré ,  même  long-temps  après  le  dé- 
cfrichement,  quechaqiie  propriétaire  puisse  trou- 
ver un  avantage  à  inéttre  en  culture  tout  ce  qull 
a  laissé  en  friche  ,  jusqu'à  psésent ,  faute  d'ei>- 
.  couragement  suffisant.  Ce  rapport  a  ^é  terminé 
par  un  projet  de  décret  en  quinze  articles ,  dont 
les  huit  premiers  ont  été  adoptés^  après  une  lé- 
gère discussion. 
^     0tt  a  ensuite  ertfendu  M.  Périsse^au  nom  des 


commîssakes  chargés  de  surveiller  la  fabrîcaâbii 
des  assignats.  Tontes  les  formes  ^  tous  les  pro« 
cédés  9  et  tous  les  marchés  auxquels  les  commis* 
^iresont  domié  la  préférence  9  ont  été  soumis 
à  rassemblée  9  qui  a  ddnné  à  ses  commissaires 
-des  pouvoirs  pour  conclure  définitivement*  Des 
sept  articles  dont  le  décjret  est  composé  >  le  der- 
nier mérite  d'être  cité  ;  il  ordonne  que  les  fal» 
cificateurs  d'assignats  9  et  leurs  complices  ^  seront 
punis  de  mort. 

IMM.  Duport  et  Pétion  vouloient  qu'on  ren- 
voyât au  comité .  un  article  aussi  emportant , 
<€t  qui  mérite  la  plus  ample  discussion  ;  mais  la 
nécessité  de  fixer  promptement  là  confiance  pu- 
blique sur  les  assignats I  a  fait  prononcer,  saw 
délai ,  le  décret  sévère. 


Séance  du  jeudi  soir  4  novernbte* 

:  L  A  seule  chose  remarquable  dans  cette  séance, 
est  la  question  qid  s  y  est  agitée ,  pour  savoir 
s'il  y  ^ura  une  administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées. 

Lors  de  la  discussion,  on  n'entendoit  de  tou- 
tes parts  que  des  plaintes  sur  les.  abus  dont  le 
corps  des  ponts  et.  chaussées  s'étoit  entaché  • 
on  en  coi^clucâf  qu'il  falloit  le  supprimer.  M.  Mi^ 


labeatt  a  tzmejntà  le$  esprits  au  véritable  point 
de  la  question.  Le  corps  dçs  ponts  et  chaussée^ 
ji^est  que  Tinstrunoient  de  radmintstratipn  ;  qu*tt 
^oit  bien  dirigé,^  il  ne  Commettra  plus  d'abus^ 
jMais  est-il  possible  de  se  passer  d  un  point  cen- 
tral ,  pour  mettre  de  Tuniié  et  de  rensetpble 
dans  le  système  des  chemins  ,,  des  routes  ,  de^ 
jponts^  des  canaiix  qui  doivent  couper .,  en  lou^ 
ifens,  un  empire  de  vingt-sept  miUë  lieues  qua^ 
xées  }  Ces  sages  réflexions  ont .  £iit  décider  la 
"gestion  en  Àvèur  de  Tàffirmative. 


VARIÉTÉS. 

tfbservaûons  sommaira  sm  le  projet  d'une  rrfonte 
générale  des  monnaies  ,  par  M.  Ctaviïre.     , 

UassejmblÉE  nationale  avoit  chargé  son 
comité  des  monnoies  de  lui  présenter  un  plan 
4m  ia  fabrication  de  la  monnoie  de  billon  ,  dont 
les  ckcofistances  rendent  le  besoin  si  pressant. 
Conduit  dans  son  travail  fusqu  aux  bases  du  sys- 
tème monétaire  y  le  comité  en  a  reconnu  les 
vices  ;  et  il  soccupe  d'uhe  refonte  générale  de 
110S  inonnoies. 

M,  Qavière'a  entrepris,  dans  fouvrage  que 
nous  anikmçons^  de  dénoncer  les  erreurs  dads 


bs<{uelles  le  comité  est  près  de  tomber,  psrr  îeiFe{ 
de  la  sé4uçtion  qne  doit,  opérer  le  nom  respec- 
table de  M«  Forbonnois  qui  le  dirige»  Ceux  qut 
connoissent  les  services  qu^a  rendu  M.  Clavière  • 
par  ses  nombreux  écrits  sur  les  finances ,  nou$ 
sauront  gré  de  leur  donner  un  précis  de  son  ou^ 
Vtage  sur  les  monnoies;  ils  y  trouveront  une 
clarté  et  une  précision  bien  difficile  à  atteindre^ 
en  traitant  un  sujet  aussi  abstrait. 

M»  Clavière  examine  en  quoi  consiste  le  vice 
da  système  actuel  des  monnoies,  quel  doit  êtrt , 
la  base  de  celui  qu  on  doit  y  suppléer  ;  il  combat 
le  projet  du  cpmité  >  comme  très-nuisible,  et  dér 
reloppelçs  avantages  d'une  mo;inoie  ramenée 
à  sa  simplicité  naturelle,  et  à  un  métal  unique.^ 


Lb vice  actuel  des  monnoies,.dit-il|  n^estpas 
uniquement  dans  la  proportion  monétairô 
établie  entre  For  et  Targent ,  dans  Fabus  des 
g  ains  de  remède  de  poids  et  de  loi ,  et 
dans  la  remise  des  droits  de  seigneurîage  ac- 
cordés à  quelques  personnes;  •.•.  mais  la  mon- 
noie  d^v  nlj  servir  d'échelle  commune  pour 
comparer  les  valeurs  dans  le  commerce ,  n*a 
pas  la  qualité  importante  et  nécessaire  à  toute 
édidile»^  elle  n'est  p^s^œe.  C'est  là  le  défaut 
«Mjuel  ilimportede  remédier;  c'est  là  lun  que 
réforme  dppt  l'assemblée  nationale  puisse 
«'occuper ,  pour  rendra  à^la  cl^ose  publiqui 
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un  aervîce  vraiment  utile.  Hors  de-là ,  oh 
ne  fait  que  tracasser  le  commerce  ,  en  l'obli- 
geant à  ae  nouvelles  combinaisons ,  qui  bien- 
tôt changeront  ;  et  au  lieu  de  mettre  fin  aux 
vices  du  système  monétaire ,  on  ne  fait  que 
les  perpîHuer ,  sous  une  autre  forme  ,  sans 
pouvoir  s'assurer  d'aucune  amélioration. 
'  Tant  que  la  monnoîe  se  représentera  par 
l'expression  de  sa  'valeur  légale  ,  toujours 
plus  ou  moins  en  contradiction  avec  sa  va- 
leur actuelle  ;  tant  qu'on  aura  deux  mon- 
noies ,  Tune  d*or  et  l'autre  d  argent ,  entre 
lesquelles  on  voudra  maintenir  un  rapport 
auquel  la  nature  des  choses  s^  refuse;  en  uii 
mot ,  jusqu  à  ce  que  les  espèces  ne  soient 
autre"*  chose  qu'un  morceau  de  métal  mon- 
iioyé ,  et  uniquement  connu  par  un  poids 
et  utï  titre  invâi^able ,  il  n'y  aura  jamais  de 
bon  système  monétaire  ,  pafçe  qu'il  n*y 
aura  jamais  de  mesure  ^jce  pour  exprimer 
les  valeurs.  ... 

j  , Or ,  quelle  doit  être  la  base  de  tout  système 
xnonétdîre  ?  C'est  '  demander  j  en  dTautres 
termes,  à  quoi  sert lamonnoie? Elle  sert  de 
jnesure  commûiie  pour  comparer  les  choses 
et  en  indiquitr  la  valeur  reJativeinenÇ  aux 
échanges  resultans  de  la  diversité  de  nos  be- 
.soins.  .  .  .        "  ' 

'  Il  résulte,  de  cette  fonction,  que  la  mori- 
Vioie.  doit  être^xe,  sans  quoi  elle  troubla 
sans  cesse  les  évaluations,  C'eit  iXiissi  à  cau«é 
du  besoin  de  \^  fixité^  au  moins  pour  quel- 
^que  temps ,  que,,  dans  le  système  actuel,  ou 
)B.st  obligé  de  temps  en  temps'  de'  refondre 
lé3  momiôies.  '  '"   '  i    "*  i 

Or, 


Or;  la  livre  de  poidi  peut  être  fixée  à* 
jamais  ^  tandis  que  la  livre  ae  compte  ne  peut 
pas  être  un  instant  la  même.  La  nattire  des* 
choses  qui  permet  \si  fixité  du  poids  ,  s'op- 
'  pose  absolument  à  \a  fixité  de  la  valeur. 

Ainsi,  la  première  réforme  à  faire  dans 
notre  système  monétaire ,  c'est  d'en  retran- 
cher toute  dénomination  incertaine ,  comme 
Test  la  //Vrfe  Je  compte)  c'est  de  ne  plus 
Compter  qu'avec  des  pièces  de  monnoie, 
considérées  uniquement  par  la  quantité  d'or 
ou  d'argent  qu  elles  contiennent  ;  c'est ,  en 
un  mot;  de  substituer  l'once  réeUe  à  là  Va- 
leur toujours  fugitive  et  difficile  à  compren- 
**  «Ire  ,  attachéç  au  mot  livre. 

Et  pourquoi  n'admettroit-on  pas  ce  chan- 
gement ?  Au  fonds ,  ne  faut-il  pas ,  lorsqu'on 
veut  établir  les  parités  de  valeur ,  en  venir 
à  k  recherche  de  la  quantité  réelle  de  mé- 
tal renfermé  dans  telle  ou  telle  monnoie  ? 
Cette  quantité  de  métal  n'est-elle  pas  la  con- 
dition qui  détermine  la  quantité  des  choses  . 
Îu  on  donnera  contre  des  écus  ou  des  louis? 
ourquoi  donc  ne  pas  exprimer  cette  quan* 
tité  au  premier  mot?  Pourquoi  n'en  pas 
faire  juge  tout  individu,  en  exprimant  le 
prix  de  toutes  choses  par  des  quantités  et 
«on  par  des  valeurs  de  métal  ?  Pourquoi 
fant-il  que  la  chose  facile  à  montrer  ,  celle 
qui  seule  importe  à  ^^onnoUre,  et  que  cha- 
cun peut  vérifier  à  l'instant  même ,  soit  p?é- 
clsément  celle  que  l'on  cache  sous  un  rap- 
port inintelligible  au  grand  nombre ,  et  pres- 
que toujours  faux  ? 

£t  si  l'on  ne  vent  pas  enfin  sortir  de. 

ï-1 
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^tte  barbarie;  si  l'on  s'obstine  à  conserver 
1  usage  de  la  livre  de  compte;  si  Ion  per- 
siste à  vouloir  exprimer  cette  prétendue  va- 
.  leur  légale ,  que  le  bon  sens  réprouve ,  comme 
sans  cesse  différente  de  la  vérité;  si  Ion 
veut'  persévérer  dans  un  usage  incompati- 
ble avec  le  but  qu'on  a  voulu  remplir  par 
l'intervention  des  ^onnoies ,  je  ne  conçois 
plu$  pourquoi ,  dans  la  routine  actuelle ,  il 
est  nécessaire  d'entreprendre  sur  les  mon- 
no;eç ,  une  opération  qui  conduise  à  une 
fefpnte  générale. 

.  ]\|^aia  voyons  ce  que  propose  le  comité 
dirigé  par  M.  Forbonnôis. 

Il  propose  de  rappeler  la  valeiir  légale 
d.es  lo^is  et  des  écus  à  leur  valeur  intrinsè- 

2ue.  Or ,  comment  et  d'après  quoi  juge-t-il 
e  cette  valeur  intrinsèque  ?  D'après  des  élé^ 
mens  fugitifs,  d'après  des  élémens  qui  ^ 
excepté  les  époques  de  la  découverte  des  mé« 
taux  américains  et  la  banqueroute  de  17^0^ 
ne  furent  jamais  dans  un  état  plus  précaire  ; 
en  sorte  que  la  déclaration  du  pair  entre  la 
valeur  intrinsèque  et  la  valeur  numérique , 
sçra  à  peiue  faite,  que  ce  pair  n'existera  plus* 
.  M.  Forbonnôis  l'a  prévu ,  et  c'est^  sans 
doute  pour  s'accorder  avec  la  nature  des 
choses  ,  qu'il  propose  de  statuer  que  le  louis 
ne  sera  reçu  que  pour  a5  livres,  sans  cepen- 
dant qu'il  soit  interdit  de  porter  cette  valeur 
plus  haut  dans  le  commerce ,  mais  de  cro 
a.  gré  ;  c  est -à -dire,  que  pour  tou&  le» 
marchés  nouveaux ,  le  louis   ne  sera  plus 

gu  un  morceau. d'or,  dont  la  valeur  sera  ar- 
itraire  ou  constamment  mobil^e,  tandis  quf» 
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pour  les  dettes  non  acquittées  ^  le  louis  ii> 
vaudra  plus  que  a3  livrés.  ^ 

Or^  à  l'égard  du  premier  résultat  de  cette 
4éclaratiôn  ,  où  en  edt  la  nécessité. ?^£st-ce 
dans  le  moment  où  les  asisignats  sont  là  rnoxi^ 
noie  dominante ,  dans  le  moment  où  les  louis , 
premànt'  leur  valeur  de  leur  rareté  artificielle  ^ 
sont  déjà  abandonné»  à  la  valeur  xnobile  du 
commerce  «  et  ne  sont  qu'un  métal. sur 
lequel  oh  ne  transige  plus  que  de  gré  à  gré? 
Est-ce  dans  le*,  motnent  où  ils  sont  portés  ^ 

Sar  ces  circonstances  ,  à  5o  sols  au-  dessus 
e  leur  cours  légal,  qu'il  fautdéclaret  quUls 
valt^t  So  sols  de  ihoiiïs  ?  Cette  déclaratiolà 
les  fera-t-elle  baisser,  fera- 1 -elle  que  les 
débiteurs  eh'portet'oht  à  leurs  créanciers  au 
lieu  d'âssigilats  ?  Nbn;  elle  n'aura  aucun 
de  ces  effets  ';  maiselle  aura  celui  d'alarme^ 
ceux:  qui  ont  des  louis  ,  les  gens  de  la  cam^ 
pagne ,  et  en  général  tous  èeu^  qui ,  n  étant 
pas  fiimiliërs  avec  la  science  ténébreuse  et 
compliquée  des  montioies ,  croiront  voir  dans 
cette  bpératîoh  la  dépréciation  de  leur  for- 
tuné ;  aépféciation  qui,  même,  «et-a  rèelte 
poui*  tous  tèuk  qui  ,  ne  voulant  pas  iétrd 
nripons  ,  lie  sauront  ^às  se  préserver  éCétté 
dupes.  ^  ^ 

Je  vîen*  ftux  écîis  ;  c'-èîst-àjdit-e  à  rargéiih" 
M.  Forbonnpis ,  soit  le  comité  des  mpnnoigg^ 

Sropose  qu'aux  hôtels  des  mpnnoies  Je^mit^o 
'argent  soit  payé  désormais  49  îiy.  ià  ?pls  $ 
au  lieu  de  46,  liv.  9  sols ,  et  que  pow  cet  effet 
les  droits.de  seigiietiriage  et  les  frais  de  mon^ 
novage  seroient  supportés  par  la  nation; 
quaijisi  le  marc  d^argent  ^tariffé,  pcTiCr  la 
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commerce  ^  à  53  liv.  9  sois ,  sqrA  porté  à  55  L  ; 
ce  qui  augmentera  îe  prix  actuel  du  maire 
''  d  argent  d^environ  3o  sols.  - 

l^e  comité  propose  donc  d'augmenter  le 

f>rix  de  l'argent ,  et  de  diminuer  celui  de 
'or  ,  pour  rétablir  une  proportion  qui  na 
aucune  baseyîxe  ,  que  l' Espagne  ouïe  Por- 
tugal., peuvent  changer  quand  il  leur  plaît  , 
et  qui)  soumise  aux  diyers  accidens  du  com- 
mercera l'action  de  r^iotage  des  banquiers., 
ne  suit  pas  même  la  loi  des  cbangemens  qui 
se  font  aux  sources  de  ces  métaux,  (i) 

Dans  quel  temps  veut -on  hausser  mo- 
nétairement  le  pnx  du  marc  d'argent ,  pexi- 
<iant  qu'on  baisse  monétairement  celui  de 
l'or  ?  Dans  le  tems  où  commercialement  , 
les  louis  valent  a5  liv.  10  sols,. et  les.^atre 
éçus  seulement  z5  liv.  4  sols .;  —  dans  un 
temps,  de  discrédit  public  et  particulier  ;  — 
dans  un  temps  où  une  monnoie  de  papier 
.  est  devenue  indispensable ,  poujr  ne  pas  lais-* 
iserplus  lonjg-4:emps  la  circulation  languir^,  et 
là  nation  faire  de  grandes  pef^es  ;  ~  os^xis  un 
temps  où  par  conséquent  les  monnoies  d'or 
et  ,'1^ argent  ont  per^u  leur  qualité  de  n^on- 
î^)ie>  pour  n'éire  plus  qu'une  marchandise  > 
dont  la  valeur  se  gradue  au  gré  des  événe* 
n^eç^  politiques  ,  selon  qu'ils  influent  .$ur 

dt.'  '   •     ■  '    '    ■        ' '  I 

^tiVbnVvu'cn  Hollande,  co  1763  ct^i775f  4^  fail- 
Ktb/fcortMdéràrtcs  occâsitohn^r  un  tel  dfi crédit ,  qu'il  en 
%h\ï\ïiL  une  trët* grande  *  fti^oté  'ét»t>éces  ,  et  itfic  alcîf  ra- 
tion scnsibleidans  le  .^rtx»  res^crif  de  Tor  et  de  iargc»t. 
Voy$i  rechercheft  sur  Iç  cpmmf;:Ge,  tome  I ,  seconde  |>sc- 
V^-  Am^rdaia  »  Marc-^îdicl  Àey  »  1788L    . 
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Tespërance  ou  la  crainte  >  sur  le  commerçf 
ou  l'agiotage  ^    sur   le   travail  ou   le  ckor 
'  mage. .  •  •  •  • 

Dans  le  projet  de  M.  Forbonnois ,  la 
nation  seroit  chargée  dorénavant  des  frais 
de  monnoyage  sar  le*  ëcus*  Pourquoi? 
-*-  £st-ce  pour  imiter  les  Anglois  ?  Mais  oIh 
servons  d'abord  que  les  Anglois  ne  monnoyent 

{)oint  d*argent;   ils  se    contentent   depuis 
ong-temps  de  leurs  vieilles  pièces.  *    - 

La  monnoie  d'or  est  donc  la  seule  dont  la 
fafancation  se  fasse  aux  frais  de  la  nation. 
Les  auteurs  anglois  y  qui  ont  le  plus 
médité  sûr  cette-  matière  ^  tels  que  James 
Steuart ,  et  Smith ,  blâment  Cette  générosité  ; 
ils  partent  du  principe  que  le3  métaux  pré- 
cie.ux  sont  plus  avantageux  àlacliosepubli--. 
que  en  état  i^e  mon^oie  qu'en  lingots  ;  que , 
par  conséquent ,  il  faut  éviter ,  le  plus  possible, 
de  faciliter  la  fonte  des  espèces  ;  parce  que 
cette  opération  les  enlève  à  la  circulation 
productive ,  et  ane  tout  le  temps  qui  s'écoule 
jusqu'à  ce  qu^  le  lingot  retourne  à  l'état  de 
mon^noie ,  est  un  temps  perdu  pour  la  richesse* 
nationale. 

La  plus  légère  différence ,  lorsque  le  mon- 
]|oyage  ne  coûte  rien  ^  porte  à  fondre  les 
espèces ,  à  les  envoyer  au  dehors  pour  des . 
prof  ts  sur  l'or  même ,  préjudiciables  au  grand 
nombre.  La  plus  légère  différence  suffit  aussi 
pour  convertir  de  nouveau  les  lingots  en  ^ 
monnoie  ;  et  l'on  charge  ainsi  là  nation  de 
dépenses  et  de  retards  repétés  en  pure  perte 
pour.^e  ;  dépenses  auxqueUe^s  il  faut  pour- 
voir par  unimpdt  ,  lequelne  peut  pas  être  équi- 
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tablemeht  Wparti  entre  les  eontribuableé  ; 
"Car ,  ceux  qui  ne  font  aucune  opération  sut 
les  métaux  mpnnoyés  ^  on  non-monnoyés  ^  ' 
J)ayent  TimpAt  conime  beùx  qui  font  de  ces 
opérations  ,  un  des  objets  de  leur  industriel 

Une  seule  réforme  pouWoit,  ce  me  semble , 
Justifier  une  refonte  générale  ,  et  d'autant 
plus ,  qu'elle  pourroît  être  conduite  avec  toute 
la  lenteur  que  le  pilbKc  y  riiettiroît  lui-même  ; 
ce  seroit  dans  le  cas  où  rkss^mblée  nationale 
se  détehnïherôit  à  sortir  du  chemin  battu  ,  et 
à  rèmétti^è  lès  inokinoiés  sut  lé  {>i#d  où  elles 
étbîent  sous  le  régne  de  Chàrlemagne- 

De  son  tëihpé , la  dénottiihàtîon de  lespécë 

CORRESPONbÔIT  À  SON   i>OIt>5  RiEL.* 

Le  marc  d'oi-bn  d'argent  se  pârfcageoit  en  huit 
Onces ,  appellées  florins ,  ronce  en  vingt  ei- 
^linsj  ou  sols  y  et  le  sol  eh  trente-  deux' 
€is ,  OU  deniers. 

'  Ces  ditlsîons  tt^étoieht  pas  commodes  ; 
mais  le  système  monétaire  étoit  simple  ,* 
vrai ,  ctonrofihe  au  principal  besoin  qui  a  fait 
inventer  lès  lnt)tinoies  ;  il  ne  çéitvoit  point 
fkvoriset  la  fraudé  ;  il  conservoit  à  la  langue 
des  échanges  ,  la  facile  intelligibilité  ddhila- 
conscience  nationale  doit  k  revêtir. 

'  En  rappelant  notre  iystêmè  actuel  *  i[ 
cette  utile  simplicité ,  la  monnoie  sera  în-' 
variable  ;  elle  restera  indépendante  du  prix' 
toujours  iftôMe  des  Inétau^  ;  elle  servira  d'é- 
chelle comrtnine  à  la  valeur  des  choses ,  pour 
faire  les  comptes ,  cùMme  le  pied  sert  à  Té- 
tendue,  la  livre  dfe  poids  à  là  pesanteur,  le* 
boisseau  à  la  cofntinance  ;  elle  présetttterti 
toujours  le  ccHain  contre  l'incertain  ,.  ea* 
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sorte  que  les  variatlona  liu  prix  du  métal 
servant  à  fabiiquer  la  monnoie ,  et  les  variai 
tiens  du  prix  des  choses ,  dont  elle  estréqui- 
ralent ,  n'offriront  plus  cette  double  mobi- 
lité^ qui  embarrasse  et  fausse  sans  cesse  tous 
les  calculs. 

Alors  la  corruption  ne  pourra  plus  sug- 
gérer des  refontes  sous  cle  nivoles  prétextes. 

Alors  les  changes  avec  l'étranger  "seront' 
intelligibles  pour  tous  les  citoyens.* 

Alors  le  commerce  sera  purgé  de  cette 
science ,  je  dirai  presque  repréhensiblç  ^  qui 
s'exerce  sur  la  valeur  intrinsèque  et  mar- 
chande d  une  pièce  de  monnoie  ,  comparée 
avec  son  cours  forcé  ;  science  qui  repose  sur 
la  difficulté  de  saisir  les  différences  acciden- 
telles y  et  par  conséquent  sur  l'ignorance  de 
l'un  des  contractans;  science  empryintée  des 
Juifs  ,  par -tout  où.  la  barbarie  de^  loix  n« 
leur  a  laissé  aucune  occupation  honnête. 

Si  rassemblée  nationale  veut  embrasser  ca 
système ,  alors  tous  les  temps  sont  bons.  Son 
exécution  pouvant  être  aussi  lente  qu'on 
voudra ,  il  peut  être  décrété  et  entrepris  au- 
jourd'hui comme  demain ,  et  Ton  peut  partir 
de  là  pour  fabriquer  toute  la  petite  monnoie 
dont  le  besoin  est  pressant ,  en  la  graduant 
sur  ce  système  ,  qui  y  j'ose  le  dire  y  est  le  seul 
qu'enseignent  et  la  raison  et  la  nature  des 
choses. 

Si  cette  réforme  n'est  pas  goûtée  de  l'as- 
semblée nationale,  et  quon  ne  lui  propose 
pas  un  système  monétaire  qui  ait  la  même 
utilité,  on  ne  sauroit  trop  désirer  qu'elle  s'en 
tienne  à  décréter  une  fabrication  de  pièces 
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de  20  soxis  Bt  de  lo  sous ,  en  argent ,  dans  la 

fropohion  exa.  te ,  en  titre  et  poids ,  avec  les 
eus  actuels  ,  \-.t  des  sous  en  cuivre ,  ou  avec 
le  métal  des  cloches;  et  quelle  renvoyé  à 
une  autre  législature  le  perfectionnement  du 
système  monétair.  ;  perfectionnement  qui, 
lors  même  que  les  circonstances  présente-  . 
roîentdes  bases  de  <  aïeul  moins  incertaines, 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  entrepris  uni- 
<][uement  pour  cfiaiiger  ,  soit  la  valeur  des 
louis  et  dès  écus ,  soit  la  proportion  qui  existe., 
entre  ces  deux  monoies. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

No.    ce  XIV* 

Séances  du  S  ad  8  octobre  t^o. 

Rien  qtfi  mérite  de  nons  occuper  long-temps; 
n'a  été  fait  dans  la  plupart  de  ces  séances;  ce 
sont  tantôt  dés  af&ires  particidières ,  tel  que  le 
nombre  des  juges  de  paix  fixé  pour  la  ville  de 
Troyes ,  et  pour  celle  d'Arles  ;  tantôt  des  déci- 
sions rendues  pour  Texécution  de  décrets  pré* 
cédens ,  ou  pour  terminer  des  difficultés  non 
prévues  par  ces  mêmes  décrets. 

Cest  ainsi  que  ^  daus  la  séance  du  5 ,  on  a  or- 
donné à  im  receveur  des  tailles  de  ne  ne  point 
refuser,  comme  il  lavoit  fait,  les  sommes  que 
les  collecteurs  venoient  lui  apporter  à  compte; 
U  vouloit  que  la  totalité  de  chaque  rôle  lui  fftt 
payée  à  la  fois.  De  même  on  a  adopté  des  pro« ' 
lets  de  décrets  proposés  par  le  comité  militaire, 
pour  assimiler  la  paye  des  régimens  suisse^  et 
grisons  à  celle  des  autres  régimens  françois  et 
étrangers;  ce  qui  concerne  l'avancement ,  sera 
réglé  particulièrement;  et,  enattenndaritVtoute* 
nominatiion  aux  emplois  est  suspendue. 

Mm 


L*ordre  du  jour  a  ramené  la  suite  des  rapports 
du  comité  des  imppsitions,  relativement  à  ce 
qu  il  est  à  propos  de  régler  sur  la  contribution 
foncière ,  pour  encourager  Tagriculture  et  les 
défrichemens.  Les  articles  adoptés,  sans  beau- 
coup de  discussion ,  déterminent  les  époques 
pendant  lesquelles  on  ne  pourra  augmenter  le 
taux  de  Fimpôt  des  terreins  incultes ,  lorsqu  ils 
seront  mis  en  valeur. 

M.  la  Rochefoucault  a  fait  lecture  du  titre  4 
de  rimposition  foncière  sur  les  demandes  en 
décharge ,  et  il  a  été  adopté  sans  difficulté.  Il  y 
est  réglé  que  les  particuliei's  qui  trouveront  leurs 
terres  trop  imposées.,  adresseront  leur  requête 
au  directoire  dé  district,  qui,  avant  de  prononcer , 
la  communiquera  à  la  municipalité  dans  Tétendue 
de  laquelle  les  terres  trop  imposées  sont  situées. 
Si  le  contribuable  ou  la  municipalité  ne  croyent 
pas  devoir  s^cn  rapporter  à  la  décision  du  di- 
rectoire du  district,  Taflàire  sera  portée  au  di- 
rectoire du  département,  qui ,  après  avoir  com- 
inumqué  la  nouvelle  requête  à  celui  du  district  ^ 
statuera  définitivement. 
.  Lorsqu'une  municipalité  entière  réclamera 
contre  la  somme  à  laquelle  elle  aura  été  taxée 
pour  la  contribution  foncière^  elle  s'adressera  au 
directoire  du  département  :  il  en  sera  donné  com- 


municatioh  aux  municipalités  voisines  îde  la  ré- 
clamante, et  Taf&ire  sera  jugée  définitivement 
par  radministration  du  département,  sur  lavis  de 
celle  du  district. 

Les  réclamations  d'un  district  seront  portées 
de  même  *au  directoire  du  département,  qui  en 
donnera  communication  aux  districts  voisins  ;  il 
sera  ensuite  statué  suf  le 'tout,  par  Te  conseil 
général  du  départemetit,  qiii  entendra  préalable- 
ment Tavis  de  son  directoire. 

Enfin ,  si  c^est  une  administration  Hé  départe- 
ment qui  se  plaint,  elle  s'adressera,  par  une  pé-* 
tition  ,  à  la  législature,  qui  y  statuera,  après 
ravoir  communiquée  aux  départemens  Voisins  du' 
récTamant.  .  \7  v 

le  titre  f  a  été^égàlemcnt  adopté  ;if*r^6^1e 
mode  de'perception  et  dé  recouvreifiéntr  La  re- 
cette de  la  contribution  foncière  seri^cbrifféey 
Chaque  année,  à  cëfiS  ^li'^oflfiâfS  de  là  fiâffe  au 
puis  bas  prix;  si  même  plnsieiirs^'Âitmîdpâ^ 
jugeoient  à  propos  de  se  Réunir  pomr  tfayôir 
jquun  imème  percepteur,  elles  feroient  IVdjudi- 
cation  dans  le  lîeu^  et  devant  dtfs  commissaires* 
dont'  elles  cenviendroietit'jpar  leurs  dèlAîérations 
respectives.  La  somme  atttrlbuée  poiif  frais  de 
perception,  sera  répartie  sur  tous  les'contribuà- 
Mc!if?Là*tOtisation  âé-«haqaepartic5bfier  sera  d^* 
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visée  en  douze  portions  égales ,  payables  le 
dernier  joiir  de  chaque  mois.  A  la  fin  de  chaque 
trimestre,  il  sera  dressé  un  tableau  des  contri- 
buables en  retard,  et  huit  jours  après,  les  intérêts 
4es  sommes  non  acquitté^;^  courront  contre  les 
débiteurs;  savoir,  au  tau;K.de  six  pour  cent  Tan, 
dans  les  quatre  premiers  mois  ;  au  taux  de  cinq 
pour  cent  Tan,  dans  Ie$. quatre  mois  sûivans^ 
et  au  t9ux  de  quatre  pour-cent ,  dans  les  quatre 
autres  mois.  Après  le. douzième  mois,  les  intérêts 
seront)  au  .profit  du  percepteur,  qui  sera  lenu 
alofsi  de  faire  Tavance  des  sommes  arriérées,. Les 
loyers  es. les, fruits  pourronr  êtresaisis,  à  défaut 
de  *  paiement  de  la»  contribution  fonci^e  ;  et 
même  toute  autre  espèce  de  contrainte ,- pour 
paiement jde  cette  co^fributipn,  ne  pourra  ^re 
décQj^ée.  ^ue  contre^  ceux^  ^ont  les  propriétés 
nauroientpasiip  revenu,  saisissable  ,  comme 
mai$j;jp  lUpn  Ippéet^  bpi^  f^cjn.  exploités,  jçtc, .,  • 
Op  voit  ^e,.ce  travail,  extrêmement  impor-> 
tant  eô  lui-même ,  n^ofiroît  rien  dl^té;ressant  à 
la  discu^^on.  Uen  est  dé  même  du  rapport  qu  ^ 
faitJA.Îiebrun^  au  nom  du  comité  dç^.^^a^ce«^ 
pour  dQiH^çr  le  tabl^eaaiburni  parle  contrôleurs 
général  de  tous  les  impôts  non  payés*  IJ.eç^xésulte 
que  vinji^t  -  deiix  millions  sont  en  j^c^rç*  Le 
déta|[  qu  en  ^  doimi  Iç  ;:^£^teur  ^  a^4^  'p#4[é 
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des  dénonciations  de  toutes  parts  contre  les  re- 
ceveurs-généraux^ qui  paroissent  être  en  retard 
de  verser  dans  le  trésor  public  ^  en  sorte  qu'on 
croît  mal  à  propos  que  le  peuple  doit  beaucoup. 
M.  Lebrun  a  terminé  par  Fétat  de  situation 
moifientanée  du  tréspr  public;  il  a  annoncé  que 
les  besoins  prévus  du  mois  de  novembre,  avoient 
été  fixés  à  52  millions,  et  que  des  recouvremens 
inattendus  s'étant  eflfectués,  le.  secours  qu'il  fal^ 
loit  accorder  n'étoit  que  de  48  millions.  Il  a  été 
décrété  que  cette  somme  seroit  versée  au  trésor 
public  par  la  caisse  de  Textraordinaire  ,  à  qui 
die  seroit  rendue  en  nouveaux  assignats. 


Séance  du  samedi  S  ncyembre. 

L*  AGIOTAGE,  qui  ^st  im  des  ennemis  les 
plus  acharnés  du* rétablissement  de  Tordre  dan;^ 
nos  finances, use  de  mille  stratagèmes poArtrour 
bler  le  bon  effet  des  n^esures  prises  jusqu'à  pré* 
stTA  par  l'assemblée  natioi^ale.  Avec  quelle  ardeur 
ne  s*est-il  pas  opposé  à  l'émission  des  800  mil- 
lions d'assignats?  que.nVt-ilpas  fait  pour  exciter 
la  méfiance  publi(2ue.,sur  le  papier  «monnoie^ 
auquel  nous  devrons  le  salut  de  notre  crédit j^ 
et  peut  être  de  Vétat?  De  bons  esprits  s'étoient 
kûs^  séduire  par  le  système  .d|^âiastreux  de^ 
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quittances  de  finance ,  qu'on  vouloit  substituer 
aux  assignats ,  ou  au  moins  amalgamer  avec  ce 
papier;  aujourd'hui,  victimes  d'une  pareille  sé- 
duction ,  on  a  vu  une  section  du  comité  des 
finances  proposer  d'employer  une  partie*  des 
800  millions  d'assignats  en  remboursement  d'une 
partie  de  la  dette  non  exigible.  Déjà  les  agioteurs 
avoient  fait  de  ce  projet  un  aliment  de  leurs  fu- 
nestes spéculations,  et  on  avoit  vu  l'emprunt  de 
125  millions,  fait  en  décembre  1784,  et  celai 
de  80  millions,  fait  en  décembre  1785,  monter 
subitement  au  point  de  bénéficier  de  cinq  pour 
cent  L  o^Mnion  publique  s'étoit  manifestée  contre 
une  mesure  aussi  nuisîble-^mx  véritables  inté- 
rêts de  la  nation;  elle  avoit  préparé  le  vœu  de 
l'assemblée ,  qui  n'a  pas  entendu  la  proposition 
de  son  comité  sans  un  grahd  étonnement.  Q 
s'est  élevé  de  nombreuses  réclamations  ;  ici  on 
demandoit  l'ajournement  An  projet  de  décret  j 
là  on  invoquoit  la  question  préalable ,  pour  en 
faire  justice  ;  d^autres  croyoient ,  avec  plus  de 
ndson  ,  que  ni  l'ajoumemenij^  ili  la  question 
préalable  ne  convenoit  ^  /quand  il  s'agissoît  de 
vingt- neuf  articles,  paiinr 'lesquels  il  pouvoit 
s^en  trouver  de  raisonnables.  Comme  Tempres- 
sement  de  plusieurs  membres  à  vouloir  lécarter 
le  plan  au  comité  ^  étoit^tisiàté  sur -tout-  ^ 


Varticle  qiii  concernoit  le  remboursement  des 
deux  emprimts  de  125  et  de  80  millions  ^ 
M  d'André  a  proposé  de  commencer  la  discus-^ 
slon  par  cet  objet.  M.  Alexandre  Lameth  a  de- 
mandé que  Tarticle  fôt  rejette  par  la  question 
préalable  '^  ce  qui  a  été  adopté  à  l'unanimité  ;  de 
manière  que  ceux  qui  ont  jbué  ainsi  à  la  hausse 
des  deux  emprunts  de  1784  et  de  178  J^,  se  trou- 
vent punis  d'avoir  osé  spéculer  sur  une  mesure 
qu'ils  auroient  voulu  faire  adopter,  uniquement, 
pour  leur  intérêt  personnel. 

En  effet,  est-il  concevable  qu  on  puisse  penser 
à  rembourser  des  dettes  non  échues,  tandis  qu^on 
a  un  si  grand  nombre  de  créances  exigibles  à 
acquitter ,  et  qu'on  a  tant  de  besoins  imprévus 
à  satisfaire  ?  Qu  y  a-t-il  donc  de  si  pressant  de 
s  occuper  de  ce  qui  n*est  pas  ei^igible  ?  Ne  suffira- 
t-il  pas  de  penser  à  cette  partie  de  la  dette  pu- 
blique, quand  les  créanciers  dont  les  paiemens 
sont  arriérés,  ou  les  offices  supprimés,  seront 
satisfaits  ?  Les  moyens  d'éteindre  les  capitaux 
dont  le  remboursement  ne  peut  être  forcée  de- 
viendront d'autant  plus  faciles  alors ,  que  le 
qrédit  public  s'en  trouvera  plus  consolidé  ,  et 
au-dessus  de  toutes  les  atteintes  que  les  ennemis- 
de  la  constitution  voudroient  lui  porter. 

Vainement  y<nidroit-on  justifier  le  projet  ivt 
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comité ,  en  alléguant  Tintéret  excesrif  de  ces 
emprunts.  Cest  un  grand  mal,  sans  doute,  que 
d'avoir  surchargé  Tétat  d'im  intérêt  aussi  consi- 
dérable ;  mais  n'en  seroit-ce  pas  un  incompara- 
blement plus  grand  9  que  de  jetter  la  confusion 
dans  la  liquidation  des  dettes  nationales,  et, 
en  augmentant  les  chances  de  Tagiotage  ,  de 
diminuer  la  confiance  des  créanciers  de  Tétat? 
Une  administration  sage  marche  successivement 
d'une  opération  à  une  autre  ;  elle  ne  les  enche- 
vêtre pas,  et  elle  s'occupe  d  abord  de  celles  qui 
sont  les  plus  urgentes.  ^  La  sûreté  de  la  consti- 
>»  tution ,  disoit  M.  Cazalès ,  repose  sur  les  Soo 
»  millions  d  assignats  dont  rémission  doit  être 
»  faite  au  i«^  janvier. . . .  Par  votre  décret  du  29 
n  septembre,  vous  avez  ordonné  que  la  totalité 
yf  de  la  dette  non  constituée  seroit  remboursée 
*•  en  assignats,  et  vous  y  avez  joint  une  mesure 
'  »  sage ,  en  déclarant  qu  il  n  y  auroit  jamais  plus 
»  de  douze  cents  millions  d'assignats  en  circula-* 
M  tion.  Si  vous  adoptez  le  mode  de  votre  comité 
$f  des  finances,  cette  précaution  devient  illusoire  ; 
H  et,  dans  le  mois  de  février  prochain,  vous 
H  verrez  ce  même  comité  des  finances  venir  voiis 
9P  effrayer  de  la  position  du  trésor  public  ;  il 
»  viendra  vous  présenter  combien  il  est  juste.de 
•*  payer  la  dette  arriérée;  Vous  vous  trouverez 

t^dans 
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V>  dans  des  circonstances  difficiles;  votre  <î(^Ubé- 
»  ration  sera  surprise,  comme  elle  Ta  déjà  été, 
»  et  TOUS  serez  forcés  de  revenir  sur  vos  dé- 
»  crets.'. . .  Je  conclus  donc ,  pourTintérc'  de  la 
>»  justice,  pour  Fintérêt  de  la  révolution,  et  je 
»  ne  suis  pas  suspect ,  je  conclus ,  dis-je ,  à  ce 
»  que  vous  ne  vous  dépouilliez  pas  de  vos  as- 
»  signats ,  etc. ...» 

La  proposition  du  remboursement  des  deux 
emprunts  de  1784  et  de  1785,  une  fois  écartée, 
on  a  décrété  que,  sur  les  8co  millions  d'assi- 
gnats de  la  dernière  création ,  il  sera  prélevé  la 
somme  de  zoo  millions,  qui  sera  mise  en  réserve, 
pour  être  employée,  sur  les  décrets  de  l'assem- 
blée nationale ,  à  subvenir  aux  besoins  que  les 
événemens  publics  pourroient  faire  naître,  et  à 
mettre  au  courant  les  rentes  de  1790,  dans  les 
six  premiers  mois  de  179 ï.  A  Tégard  de  la  por- 
tion de  ces  200  mMlions ',  qui  sera  employée  aux 
dépenses  publiques,  elle  sera  remplacée  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  par  les  rentrées  des 
sommes  arriérées.  ' 

•  Cette  diposition,  qui  fait  le  premier  article  du 
projet  du  comité ,  ne  présente  qu'une  sage  pré- 
caution pour  se  réserver  une  ressource  fcertaine 
en  cas  d'événemens  imprévus,  et  pour  satisfaire 
à  la  juste  impatience  des  rentiers  qui  attendent 
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le  paiement  d'arrérages  échus' ,  et  trop  long* 
tems  différé. 

Les  autres  objets  qui  ont  occupé  rassemblée 
pendant  cette  séance ,  méritent  peude  nous  arrê- 
ter. Sur  le  rapport  de  M*  Gossin ,  on  a  fixé  le 
tnodc  de  liquidation  des  offices  des  amirautés. 

On  conçoit  que,  dans  le  moment  oii  les  élec- 
tions des  juges  se  font  de  tous  côtés ,  il  doit  se 
trouver  beaucoup  de  nominations  contestées  ;  il 
faudroit  peu  connoître  les  hommes  pour  penser 
qu'il  en  dût  être  autrement.  C'est  dans  cette 
opinion  que  l'assemblée  nationale,  qui, des  sujets 
les  plus  élevés,  sait  descendre  dans  les  détails  les 
jplus  minutieux ,  a  décrété  trois  articles  que*  lui 
a  présenté  son  comité  de  constitution.  La  con- 
noissance  des  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  les  conditions  requises  pour  l'éligibilité,  tant 
(les  juges  des  tribunaux  de  district  et  de  com- 
merce ,  que  des  juges  de  paix ,  est  attribuée 
provisoirement  aux  directoires  de  départemens, 
qui  ne  prononceront  qu'après  avoir  pris  l'avis 
du  directoire  du  district. 

Il  paroit  que  le  chapitre  de  Cambray  a  protesté 
contre  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mo*- 
biliers,  et  que  l^s  commissaires  chargés  de  cette 
opération, ont  trouvé ime  résistance, formée  par 
plus  de  trois  cents  personnes ,  que  le  chapitre 


avoit  rassemblées  dans  TégUse.  Sur  te  compte  qu*a 
rendu  de  cette  afiâire  M.  Merlin ,  au  nom  de» 
comités  d'aliénation  et  ecclésiastique,  rassem- 
blée s'est  fait  lire  Tinstruction  que  ces  comités* 
ont  envoyée  à  tous  les  départemens ,  sur  les 
précautions  à  prendre  pour  la  vente  des  biens 
mobiliers  devenus  nationaux.  Cette  instruction 
a  été  approuvée ,  ainsi  que  la  conduite  des  com- 
missaires qui  s'y  sont  conformés.  Il  a  été  surcis  , 
jusqu'après  le  rapport  que  doit  faire  le  comité 
ecclésiastique ,  à  prononcer  sur  les  peines  à  in-^ 
fliger  aux  membres  du  ci -devant  chapitre  de 
Cambray,  et  autres  corps  ecclésiastiques  sup^ 
primés,  qui  ont  osé^  ou  oseront  à  l'avenir  pro- 
tester contre  les  décrets  sanctionnés.  On  a  en 
même  tems  ordonné  ,  qu'en  attendant  l'installa^ 
tion  du  nouveau  tribunal  de  Cambray,  il  sera 
informé  devant  la  municipalité  de  cette  ville , 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  des  troubles  et 
voies  de  fait  dont  se  plaignent  les  commissaires 
dans  leurs  procès-verbaux. 

^^ 

Séance  du  samedi  soir  6  novembre. 

Nous  n'aurions  pas  à  parler  de  cette  séance  ^ 
presqu'entiérement  employée  à  recevoir  des  Ré- 
putations, si  un  incident ,  qui  a  causé  beaucoup 
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de  trouble,  tfavoit  fait  naître  une  question  très- 
importante. 

Le  corps  électoral  du  département  de  Corse 
a  envoyé  une  adresse ,  apportée  par  plusieurs  de 
ses  membres ,  qui  ont  été  reçus  à  la  barre.  Ils 
ont  peint,  en  hommes  dignes  de  la  liberté,  la 
reconnoissance  de  Tlsle  entière  envers  lassem^ 
blée  nationale.  Ensuite  ils  ont  dbnné  des  louanges 
à  deux  de  leurs  députés,  qui  font  partie  du  corps 
législatif,  et  que  la  Corse  voit  avec  plaisir  mar- 
cher dans  le  vrai  chemin  de  Fhonneur  et  du 
patriotisme,  a  U  s^en  faut  bien ,  ont-ils  ajouté , 
»  que  les  deux  autres  nous  donnent  la  même 
»  satisfaction  ».  Cette  injure ,  adressée  à  deux 
membres  de  l'assemblée ,  a  excité ,  du  côté  droit 
oii  ils  étoient ,  une  indignation  qui  s'est  manifes« 
tée  de  la  manière  la  plus  tiunultueuse.  D  autres 
feuilles  sont  destinées  ^  peindre  ces  scènes  vrai- 
ment scandaleuses ,  qui  sont  occasionnées  par  la 
haine  des  deux  partis ,  qui,  au  grand  regret  des  ci- 
toyens raisonnables,  divisent  rassemblée.  Quand 
la  dépuration  a  pu  continuer,  elle  a^it  que  les 
habitans  de  la  Corse,  dont  ils  exprimoient  le 
vœu ,  n'entendoient  pas  faire  la  censure  de  deux 
représentans  de  la  nation ,  dont  la  liberté  d'opi- 
nion doit  être  respectée  ;  mais  qu'ils  étoient 
fondes  ù  se  plaindre  de  ce  que  ces  deux  députés 
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se  permettoient  de  faire  circuler  dans  la  Corse; 
des  protestations  contre  les  décrets  de  rassemblée 
nationale. 

En  effet  y  pendant  la  chaleur  de  la  discussion  i 
qui  a  interrompu  la  lecture  de  l'adresse ,  M«  Sa-  . 
licetti ,  lun  des  députés  corse ,  auquel  le  corps 
électoral  adressoitdes  louanges,  a  dénoncé  deux 
lettres  de  M.  labbé  Péretti,  autre  député  corse, 
pour  qui  ces  mêmes  louanges  devenoient  une 
offense.  L'une  de  ces  lettres  est  adressée  au  clergé 
du  département  ;  elle  Tinvite  à  joindre  ^s  pro- 
testations à  celles  d'une  partie  des  membres  de 
l'assemblée  et  de  l'église  de  Paris.  «  Ici,  est -il 
»  ajouté,  on  est  prêt  de  féduire  le  nombre  des 
»  évêchés  et.  des  cures  ;  c'est  une  entreprise  in- 
>»  connue  depuis  dix-huit  siècles  dans  le  monde 
»  chrétien;  mais  nos  arcfù-apôtrcs^  nos  archi-rois 
»  croyent  que  tout  est  de  leur  compétence  ». 

Dans  la  seconde  lettre ,  M.  Péretti  raconte 
comment  le  décret  du  13  avril  a  été  rendu,  et 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  pour  le  main- 
tien de  la  vérité ,  qui  est  l'ame  de  l'histoire , 
d'observer,  ou  que  l'imagination  de  M.  Péretti 
s'étoit  prodigieusement  égarée,  ou  que  sa  bonne 
foi  doit  être  grandement^  suspectée.  Bien  certai- 
nement il  n'avoit  pas  l'intention  que  l'on  reçut, 
avec  une  respectueuse  soumission,  le  décret  du 
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13  avril,  en  écrivant  que  si  la  religion  catholique 
n'a.  pas  été  déclarée  la  seule  dominante ,  c'est 
que  la  veille  on  avoit  distribué  de  largent;  que 
le  jour  le  peuple  s'attroupa,  menaça  d'assassiner; 
qu  on  entendoit  crier  publiquement  qu'il  falloir 
pendre  les  aristocrates ,  pour  que  tout  allât  bien  ; 
qu'on  avoit  dressé  par- tout  des  potences,  et 
qu'on  rencontroit  à  chaque  pas  des  bourreaux* 
On  n'est  point  étonné  que  la  lecture  de  ce 
fragment  de  correspondance  italienne^  dont  les 
originaux  étoient  déposés  au  comité  de  recher- 
ches ,  ait  excité  une  grande  rumeur  dans  l'as- 
semblée ;  mais  ne  considérons  que  la  question , 
et  oublions  toutes  les  circonstances  peu  agréables 
qui  en  ont  accompagné  la  discussion. 

M.  l'abbé  Mauri  a  soutenu  que  l'honneur*  des 
deux  mehibres ,  dont  la  conduite  a  été  blâmée 
par  la  députation  corse,  étoit  compromis,  qu'on 
ne  pouvoit  leur  refuser  justice  ;  et  il  concluoit 
à  ce  qu'on  nommât  un  tribunal  pour  les  juger  9 
ou  pour  les  venger ,  suivant  les  preuves. 

Plus  rapproché  du  principe  consacré'^par  l'as- 
semblée^ M.  Reubell ,  sans  approuVer  les  re- 
proches faits  par  la  députation  corse ,  a  observé 
qu'il  n'étoit  pas  question  de  nommer  un  tribunal, 
mais  de  savoir  s'il  y  avoit  lieu  ou  non  à  accu- 
sation contre  les  deux  membres  dénoncés.  En 


effet 9  la  dépiitation  corse,  comme  la  trè$-t>iefi 
développé  M.  Mirabeau,  n a  pas  dît  une  injure 
vague  qui  mériteroit  évidemment  d'être  vengée; 
elle  a  dénoncé  des  faits  qui  ont  été  avoués.  Si 
ces  faits  annoncent  des  coupables ,  il  n^  a  qu  à 
louer  le  corps  électoral  de  Corse  de  lot  avoir 
dénoncés  ;  mais  si  les  faits  n  ont  rien  de  bla^. 
mable ,  il  faut  donner  aux  députés  offensés,  lai 
faculté  de  tirer  ime  réparation  légale  et  authen-^ 
tique.  Ainsi,  la  première  chose  à  faire  est  de  dé** 
cider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  aècusation  contre  les 
membres  inculpés  :  si  la  question  est  jugée  né- 
gativement, le  corps  électoral  de  Corse  est  cou- 
pable, il  faudra  aviser  au  moyen  de  le  punir; 
si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  accusation ,  ce  sera 
le  cas  de  nommer  des  juges,  pour  que  les  dé* 
pûtes  accusés  puissent  se  défendre. 

Quelques  membres  avoient  voulu  agiter  la 
question  de  savoir,  si  des  commettans  avoient 
le  droit  de  censure  sur  leurs  mandataires,  lors- 
qu'une fois  ils  étoient  réunis;  au  corps  législatif, 
et  si  cette  censure  pouvoit  s'exercer  à  la,  barre 
même  de  l'assemblée. 

S'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  censure,  c'est- 
à-dire',  une  critique  des  opinions  ;  non  certes, 
les  commettans  n'ont  aucun  drojt  de  l'exercer 
sûr  les  députés  qu'ijs  ont  envoyés  à  l'assemblée 
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nationale,  pour  y  délibérer  avec  la  plus  grande 
liberté  ;  ils  peuvent  donner  leurs  instructions  à 
leurs  mandataires;  ils  peuvent  même  émettre 
leur  vœu^  et  le  faire  connoître  au  corps  légis- 
latif par  des  pétitions  ;  mais  chaque  député  n*a 
pas  moins  la  faculté  d'opiner  comme  il  le  juge 
convenable  ;  autrement  il  n  y  auroit  point  de 
liberté  dans  les  suffrages  et  dans  les  disussions  , 
et  par  conséquent  point  de  bonne  loi ,  et  sut- 
tout  point  d'ensemble  dans  la  législation. 

Ici ,  il  ne  s'agissoit  pas  d  une  censure ,  qui  sans 
doute  eût  été  mal  reçue  par  rassemblée  ;  c'est 
une  yraie  dénonciation;  il  faut  par  conséquent 
la  recevoir.  Cest  pourquoi,  afin  d'en  juger  le 
mérite ,  et  de  prendre  un  parti  tel  que  les  dé- 
putés inculpés  plussent  trouver  réparation  ou 
moyen  de  se  justifier,  l'affaire  a  été  renvoyée 
au  comité  des  rapports. 

Une  députation  des  électeurs  de  Paris  ,  de 
1789,  est  venue  offrir  à  l'assemblée  le  reccueil 
de  ses  procès-verbaux,  qui  ont  été  reçus  avec 
applaudissemens ,  et  qui  seront  remis  aux  ar- 
^  chives  nationales ,  comme  les  premiers  monu- 
mens  écrits  de  notre  liberté.  Le  discours  de  cette 
députation  fera  plaisir ,  le  voici  : 

Les  électeurs  de  Paris ,  de  178$^,  vous  prient  de  spspeiKirc 
un  instanc  vos  occupations  importantes  ,    et  d'accepter 
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r  hommage  qu'ils  tous  Fodc  du  procès-verbalde  leurs  séances  : 

Heateuscment  établis  dans  la  maison  commune  de  la  ca* 
pitale ,  au  momenc  de  la  révolution ,  les  élcctears  ont  ad- 
ministré d'après  les  pouvoirs  du  peuple.  L'usage  qu'ils  ont 
fait  de  ces  pouvoirs,  secondé  par  l'approbation  de  l'as- 
semblée nationale ,  a  fait  respecter  en  eux  la  première  ma- 
gistrature populaire  ;  et ,  en  dirigeant  vers  le-  bonheur 
commun  les  premiers  élans  de  la  liberté  »  ils  se  sont  en 
quelque  sorte  associés  à  vos  augustes  fonctions. 

Cesc  de  cette  gloire ,  messieurs ,-  dont  nous  sommes  jus* 
cernent  jaloux  s  c'est  elle  >  et  notre  soumission  à  tous  vos 
décrets*,  que  nous  nous  sommes  proposés  de  constater  dans  le 
récit  de  nos  séances ,  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  1789. 

Les  faits  de  cette  mémorable  époque,  sont,  pour  ainsi 
dire  ,  une  suite  des  délibérations  de  l'assemblée  nationale , 
qui  les  avoir  préparés  5  nous  les  avons  recueillis.  Ce  sont 
des  matériaux  choisis,  sans  lesquels  l'histoire  de  la  ré- 
volution ne  seroit  pas  complette ,  sans  lesquels ,  sur-tout, 
perspnoe  n'aurait  une  juste  idée«  ni  des  dangers  qui  nous 
envirbnnoient ,  ni  de  l'étonnant  courage  qui  vous  a  rendus 
supérieurs  aux  forces  combinées  de  tous  les  ennemis  de  la 
chose  publique. 

Nous  joignons  à  notre  procès- verbal  la  médaille  que  les  . 
électeurs  ont  fait  faire  pour  consacrer  leurs  travaui.  Vous  y 
Terrez  le  nom  d'un  des  membres  de  votre  assemblée;  vous 
n'en  serez  pas  surpris  »  messieurs  :  celui  qui,  lorsqu'il  étoic 
Tun  des  présidens  des  électeurs  ,  a  montré  tant  de  fermeté 
et  de  caractère  dans  les  crises  les  plus  violentes  de  la  r6- , 
V$>lution ,  a  dû  être  appelé  parmi  vous  pour  joindre  sa  sa- 
gesse à  votte  sagesse,  et  continuer ,  au  milieu  de  vous  et . 
avec  vous ,  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  l'amour  de  la  patrie.  ' 
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Nous  vouspcions,  messieurs,  d'ordonner  que  le  procès- 
▼crbal  et  la  médaille  seront  déposés  aux  archives  de  ras- 
semblée nationale.    ' 

Une  députation  de  la  société  de  amis  de  la 
constitution,  établie  à  Paris ,  a  parlé  au  nom  de 
toutes  les  sociétés  du  royaupfie  qui  ont  la  même 
institution.  Pour  connoîtré  l'objet  de  1  adresse 
qui  a  été  lue,  iLfaut  rendre  compte  d'une  {no- 
tion faite  par  M.  Dubois  de  Crancé  au  club  des 
Jacobins,  le  V^  de  ce  mois. 

Il  a  peint  comme  une  époque  à  jamais  mé- 
morable et  digne  d'être  consacrée  d'une  manière 
grande,  la  journée  du  21  juin  1789,  où  les  dé- 
putés du  ci-deyant  tiers-état ,  réfugiés  dans  le 
jeu  paume  de  Versailles ,  ont  juré  de  ne  point 
se  séparer  avant  la  fin  de  la  constitution»  U  a 
conclu  à  ce  qu'il  fût  fait  une  adresse  à  l'assem-» 
blée  nationale ,  au  nom  de  tous  les  ami$  de  la 
constitution ,  pour  la  prier  de  vouloir  bien  dé« 
créter  çonstitutionnellement  que  le  jeu  de  paume 
de  Versailles  ^  le  berceau  de  la  liberté  ,  sera  un 
monument  national;  qu'il  sera  conservé  dans 
l'état  où  il  est ,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  ; 
qu*it  sera  réparé  et  même  reconstruit  en  cas  de 
besoin 'j  en  observant  Ifes  mêmes  formes  ;  qu'il 
demeurera  fermé ,  consacré  au*silence  ,  et  que 
l'enceinte  en  sera  gardé  $ahs*cesse  par  la  garde 
nationale^  qu'enfin  tous  les  législateurs,  au  corn- 


ihencemènt  de  chaque  session  /  seront  tehus^  de 
s'y  transporter,  pour  renouveller  le  courageux 
serment  qui  en  a  fait  un  lieu  vraiment  sacré. 
.  La  seconde  partie  de  la.  motion  portoit,  que 
k  beau  moment  du  serment  prêté  avec  entfaou* 
siasme  dans  le  jeu  de  paume ,  dey  oit  fairele 
Sujet  d'un  tableau  de  trente  pieds  de  haut,  sur 
tingt  de  large  ;  que  îa  société  en  feroit  hom- 
mage à  rassemblée  nationale ,  pour  orner  digne- 
ment le  lieu  de  ses  séances. 

Enfin,  par  la  troisième  partie  de  sa  motion  , 
M.  Dijbois  demandait  qu'il  fût  fait  de  ce  même 
tableau  une  superbe  gravure  ;  que  les  exem- 
plaires eh  fussent  vendus,  par  souscription,  à  rai- 
son d'un  louis ,  afin  de  subvenir  aux  frais  d'une 
si  belle  entreprise,  estimée  à-peu-près  72,CXX)  !• 
.  On  ne  peut  pas  exprimer  avec  quels  trans- 
ports^cette  proposition  a  été  applaudie.  M.  jDavid, 
artiste  justement  célèbre  v  a  été  unanimeiit  indi- 
qué pour  faire  le  tableau  :  en  faisant  ses  remer- 
clmens  à  la  société ,  il  a  promis  de  réussir  dans 
un  ouvrage  aussi^mportant,  si  son  pinceau  veut 
répondre  à  son  patriotisme. 
.  La  pétition ,  relative  à  la  conservation  du  jeu 
de  paume  de  Versailles,  et  loffire  patriotique  du 
tableau  9  faispit l'objet  de  la  députation  des  amis 
de.  làconstitutiofi., 
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La  rédaction  de  Tadresse  avoîf  été  confiée  à 
M.  Mirabeau  ;  c^est  flatter  nos  lecteurs  que  de 
la  leur  mettre  sous  les  yeux. 

Les  iiSircntes  sociétés  des  amis  de  la  constîcntioo  répan- 
dues dans  le  royaume,  prennent  aujourd'hui  celle  de  Paris 
pour  organe  ;  et  usant  du  droit  de  pétition ,  exerçant  c^ 
droit  conservateur  que  vous  avez  placé  à  côté  de  la  li^ 
berté,  comme  son  incorruptible  gardiens  à  côté  desloiz  , 
comme  un  moyen  toujours  renaissant  d'en  préparer  la  sa* 
gesse  i  à  côté  de  Topinion  publique  »  pour  en  diriger  utile* 
ment  le  cour }  à  côté  des  ennemis  de  la  constitution ,  pour 
kor  suscirer  autant  d*a::cusatburs que d^hommes libres,  elles 
vent  fixer  votre  attention  sur  le  sort  d*uo  mODomei^t  sacré  » 
dont  il  faut  arracher  la  destruction  au  ceiaps,  puisque  les 
souvenirs  que  ce  monument  rappelle  sont  immortels* . 

Si  1  on  vous  disoit  que  cet  heureux  vaisseau  »  cette  arche 
précieuse,  qui,  au  milieu  du  bouleversement  du  globe ^ 
s*auv  a  les  restes  du  genre  humain ,  existe  encote  près  de  vous  . 
et  périt  cfnns  l'oubli ,  vous  vous  empresseriez  de  la  déposes 
dans  lé  fikis  beau  de  vos  temples ,  et  vons  ne  seriez  que  les 
intcrprltcs  des  généracioos  innombrables  dont  elle  a.  été  le 
berceft»^  ces  planches  antiques  n'auroicnt  cependant  saav^ 
que  l[e:<i;itcnGe  a  quelques  hommes ,  et  les  auroient  ég^e- 
rnent  conservés  pour  la  liberté  »  l'anip  de  la  vie  »  et  pour. 
TescJavage  ,  pire  que  la  mort. 

Si  Ton  vous  disoit  que  les  représentans  d*un  grand  peuple» 
envoyés  auprès  du  trône  pour  faire  une^constitution  et  créer 
des  loix  nouvelles,  n'ayant  d*atttre  force  qoe  ce  saint  ca^ 
iacièrc'Ct  cette  auguste  mission,  d'autres  gardes  que  les  sa-^ 
ullites  d*un  pouvoir  qu'ils  venoieut.détraxce»  et  obKgâl 
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d'attaquer  lâ  tyrannie  dans  le  palais  mène  des  rois»  ont 
ité  forcés  tout-à-coup  de  chercher  un  autre  asy le,  et» 
comme  si  le  même  génie  les  eut  également  inspirés  « 
se  sont  rendus  sans  concert  dans  le  même  lien,  sons  un 
huinbie  toit,  retraite  obscure,  qàe  sa  simplicité  ne  des- 
linoit  pas  à  cette  scène  imposante;  que  là j  conteosd'ha- 
hiter  parmi  des  ruines,  quoique  dépositaires  de  lasouve* 
raineté  du  penple ,  contens  de  pouvoir  graver  sur  des  mu* 
railles  les  droits  éternels  des  nations,  la  première  explosion 
de  leur  courage  fut  un  serment  solemnel ,  de  ne  se  séparer 
qa*après  avoir  conquis  la  liberté:  si  l'on  ajoutoit  que  ce 
serinent  fut  une  source  fjéconde  de  patriotisme ,  de  vertus 
et  de  bonnes  loix ,  que  ce  peuple  deviendra  le  plus  heureux 
de  la  ttitt ,  et  qu^  cependant  le  premier  temple  oh  la 
liberté,  prit  naissance,  reste  sans  honneur,  ne  seriex-voûi 
pas  frappés  d'une  si  étrange  indifRrence } 

Augustes  drganes  du  vsu  de  la  France,  l'enceinte  de  ce 
temple  existe  an  milieu  de  nous,  et  ce  temple  est  sana 
gloire  I  11  existe  ,  et  la  main  du  temps  le  détruit ,  lorsque 
sa  durée  doit  atteindre  la  stabilité  ,  l'éternité  de  vos  loix  ! 
Cist  ce  jeu  di  paume  ^  qui,  le  ao  juin  178^  ,  servit  d'asyle 
i  six  cents  d'entré  vous  9  lorsque  l'entrée  de  votre  salle  voua 
(ttt  refusée ,  qui  recueillit  les  espérances  d'un  peuple  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  qui  fut  à  jfamais  consacra 
par  le  serment  dont  H  devint  le  dépositaire  et  le  témoin. 

Que  les  autres  nations  vantent  leurs  monumens  s  ces 
antiques  pyramides  amoncelées  par  un  peuple  d'esclaves  s 
ces  palais  orgueilleux ,  retraite  des  dominateurs  de  la  terre; 
€c$  tours  sourcilleuses,  instmmens  de*  la  tyrannie;  il  ue 
Uni  à  des. François  libres,  que  des  monumens  qui  aKestefiC 
d'ige  en  %e  la  conquête  de  leur  liberté. 
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L*histoire  peindra  cet  instant  ou  les  députés,  errans  Jtns 
les  raes  de  Versailles ,  ne  chercboient  qu*à  se  rencontrer 
pour  se  réunir  5  oti  le  peqple  consterne  demandoit  :  oh  est 
rassemblée  nationale  ^  et  ne  la  trou  voit  plus;  où  le  despo- 
tisme, qui  aoyoit  triompher,  cxpiroit  sous  les  derniers 
coups  qu'il  venoit  de  se  porter  à  lui-même;  ou  quelque^ 
hommes ,  à  l'approche  d'une  horrible  çempéce ,  et  dans  un 
lieu  sans  défense  qui  pouvoir  devenir  leur  tombeau ,  saa- 
Tèrent  une  grande  nation  par  leur  courage.  Mais  ces  murs 
nuds  et  noircis ,  images  d'une  prison  ,  et  transformés  en 
temple  de  la  liberté  ;  ces  planches  servant  de  siège,  et  qai 
sembloicnt  échappées  à  un  naufrage  i  cette  table  chancelante 
sqr  laquelle  fut  écrit  le  plus  durable  et  le  plus  redoutable 
serment  ;  ce  ciel  que  chaque  député  prenoit  à  témoin  , 
et  qui  ne  donnoit  qu'une  foible  lumière,  comme  s'il^avoit 
▼oalu  cacher  cet  auguste  mystère  à  de  profanes  regards  i 
ce  peuple  immense  se  promenant  autour  de  cette  retraite  » 
attentif  comme  s*il  avoît  pu  voir  à  travers  les  murs,  si- 
lencieux comme  s*il  avoir  pu  entendre  >  et>  près  de  là ,  les 
palais  des  prétendus  maîtres  du  monde ,  ces  lambris  dorés , 
J'où  les  législateurs  d'une  grande  nation  étoient  repoussés  : 
un  tçl  tableau  échapperoit  peut-être  à  l'histoire.  Çc^t  i 
fimmortel  pinceau  «  c'est  à  l'impérissable  burin  à  le  retracer. 

Conservez ,  ô  représentans  des  François ,  conservez*  ce 
précieux  monument,  qu'il  reste  dans  son  inculte  et  reli- 
gieuse simplicité  !  mais  qu'il  échappe  att  torrent  des  années  « 
par  des  soins  capables  de  l'éterniser  ,  sans  le  changer  ni 
l'embellir;  qu'une  garde  de  citoyens f environne, comme 
s*i^concentroit  encore  tout  l'espoir ^'une  grande  nation  ^ 
comme  s'il  étoit  encore  le  berceau  de  la  loi  r  qu*il  soir, 
qu'il  demeure  sur-c6ut  fermé  comme  lo  temple  de  la  guerre^ 


pnisqoe  nous  ne  verrons  jamais  rtnoaveler  le  combat  des 
poavoiis  ,  qai  fit  sa  glorieuse  descinée  ;  monament  instruc- 
tif pour  les  enfans  des  rois  »  il  servira  de  contraste  k 
leurs  demeures.  II  leur  retracera  Téf  oque  od  commença 
kur  véritable  puissance.  A  jamais  respecté  de  la-  nanoo  » 
il  lui  rappélera  le  courage ,  le»  vertus  de  ses  véritables  fon- 
dateurs :  un  jour  la  vénération  publique  en  environnera 
Fenccinte»  comme  d'une  barrière  impénétrable  aux  vils 
adorateurs  du  despotisme  5  et  £uand  le  temps  aura  couvert 
d*un  voile  religieux  son  origine,  les  générations  futures 
y  verront  encore  le  génie  de  la  liberté  veillant  sur  les 
destinées  de  l'empire.  C'est  là  que  chaque  législature  ,  en 
prêtant  son  premier  serment  j  rendra  grâces  à  l'auteur  dç 
l'homme  et  de  ses  droits  impresctiptibles  ,  de  n'être  plus 
exposée  aux  dangers  qui  immortalisèrent  le  choix  de  cet 
asyle.  Les  étrangers  même  ^  en  abordant  aotre  terre  hospi-> 
taiière  ,  viendront  recueillir  ^  sur  le  seuil  de  ce  sanctuaire  , 
les  impressions  profondes  qu'il  fera  naitre  y  et  emporteronc 
d^ns  leur  patrie  les  germes  féconds  d'une  sensible  et  cou- 
rageuse liberté. 

O  premiers  législateurs  des  François ,  ou  plutôt  premiers 
-•rganes  des  loiz  de  la  nature  »  couronnez  nos  voeux ,  en 
agréant  l'hommage  du  tableau  qui  représentera  votre 
héroïque  serment  !  Il  sera  éternel ,  ce  monument  dédié  au 
temps  ec  à  la  patrie  ,  si ,  placé  dans  la  salle  même  de  vos 
as  cmblécs ,  i)  a  sans  cesse  pour  spectateurs  des  hommes 
c^p  incs  d'imiter  le  patriotisme  dont  il  retracera  l'image. 

î  n:  semblée  a  ordonné  que  cette  adresse  fût 
vy<'\  '\:?.  et  renvoyée  au  comité  de  constitu- 
tL  1 ,  .  :'  ;;rôsentera  un  projet  de  décret. 
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Séance  du  dimancht  y  diccmbre. 

Nous  ne  voyonis  pas  que  cette  séance  pré- 
sente quelque  chose  de  fort  intéressant.  Il  ne 
faut  pas  oliblier  pourtant  de  consigner  dans  les 
fastes  de  lliistoire  la  première  nomination  d^é- 
vêque  qui  se  soit  faite  dans  la  nouvelle  forme 
décrétée. 

.  Une  adresse  du  corps  électoral  du  départe- 
ment de  Finister  a  annoncé  que  M.  Tabbé  ExpUIy, 
membre  de  rassemblée  nationale ,  et  recomman- 
âable  par  son  dévouement  à  la  constitution,  a 
été  élevé  au  siège  éplscopal  de  Quimper. 

M.  Camus ,  au  nom  du  comité  d'aliénation  ,  a 
fait  part  â  l'assemblée  que,  dans  la  plupart  des 
départemensy  la  vente  des  domaines  nationaux 
se  fait  avec  une  très*grande  rapidité ,  et  que  par- 
tout les  enchères  surpassent  les  estimations.  Cette 
circonstance  n  échappera  pas  à  celui  qui  observe 
la  marche  de  la  révolution  d  un  œil  philosophi- 
que ;  elle  lui  servira  à  mesurer  la  confiance  des 
J>euples  dans  les  opérations  de  rassemblée,  et 
eur  disposition  à  maintenir  le  nouveau  régime. 
On  a  repris  la  discussion  sur  Tordre  de  hqui- 
dation  et  remboursement  d^  la  dette  publique. 
Depuis  la  destination  que  l'assemblée  a  déjà 
faite  précédemment  de  200  millions  des  nou- 
veaux assignats ,  il  en  reste  encore  pour  6oo 
millions ,  dont  Temploi  est  réglé  par  les  articles 
qui  ont  été  adoptés.  Les  dettes  non  constituées 
ont  seules  fixé  les  regards  de  rassemblée  ,  qui 
a,  comme  on  s'en  rappelé  ^  éloigné  de  ce  pro- 
jet de  liquidation  toutes  les  créances  dont  le 
remboursement  ne  peut  être  forcé. 
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Séances  du  8  au  ti  novembre  ly^o. 

La  législation  des  domaines  de  la  couronne  est 
une  des  matières  les  plus  chargées  de  réglemens, 
et  en  même  tems  celle  où  le  désordre  s^est  le  plus 
constamment  maintenu.  Les  rois ,  qui  n  étoient 
que  les  administrateurs  des  domaines  de  leur 
couronne,  en  dîsppsoient  en  vrais  propriétairc;s  ; 
dans  un  moment  où  le  gouvernement  devenoit 
moins  abusif^  les  grands  principes  reprenoient 
toutes  leurs  forces  \  peu  de  tems  après ,  la  cor- 
ruption du  ministère  introduisoit  des  exceptions 
révoltantes  ,  qui  bientôt  donnoient  lieu  à  des 
lois  nouvellçs  ,  tantôt  inconséquentes  et  tantôt 
contraires  aux  véritables  intérêts  de  la  couronne. 
,Duri  côté  ,  les  favoris  du  prince  sirrprenoient, 
ou  à  sa  bonne  foi  on  à  sa  foiblesse ,  des  dispo- 
lions  extraordinaires  ;  et  de  l'autre ,  les  intéres- 
sés à  la  régie  des  domaines  ^  on  secondoient  ^  ou 
s  opposoicnt  à  ces  actes  arbitraires ,  selon  que 
leur  intérêt  les  inspiroit.  Voilà  comment  s'est 
perpétuée  la  confusion  des  lois  sur  les  domaines  ; 
confusion  qui  n  €^  point  dans  les  principes  ^ 
dootTexistence  est  fondée  siur  r^temelle  vérité; 
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s'ils  ont  été  long-tems  méconnus  y  ils  n'en  sont 
pas  moins  inaltérables. 

M.  Enjubaut,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes 9  a  répandu,  sur  cette  matière,  un  jour  pur  , 
qui  fait  distinguer  facilement  les  vraies  bases  de 
la  législation  donfiàniale ,  et  écarte  les  nuages 
dont  rignorànce  et  la  cupidité  âvoient  couvert 
cette  partie  de  notre  droit  public. 

Son  rapport  avoit  trois  parties,  l\ine,  consa- 
crée à  la  désignation  précise  des  biens  doma- 
niaux ;  la  seconde  concerne  laliénation  des  do- 
maine, et  la  dernière ,  les  échanges  de  ces  mêmes 
biens.  U  a  aussi  rappelé  quelques  observations 
historiques  sur  les  apanages  ;  mais  il  n  a  rien 
proposé  à  cet  égard ,  parce  que  déjà  les  prin- 
cipes sur  les  apanages  ont  été  décrétés. 

Vne  définition  claire  'et  exacte  de  ce  qu'on 
entend  par  domaine  de  la  couronne ,  ou  plutôt 
de  ce  qui  appartient  à  la  nation,  étoit  néces- 
saire. Le  comité  fait  ici  une  remarque  très-im- 
portante: les  objets  corporel  sot  les  droits  réels  ^ 
sont  les  seuls  biens  domaniaux  auxquels  les 
principes  qull  pose  doivent  s'appliquer.  La  plu- 
part des  autres  branches  de  ladministration  doma- 
niale ,  d^ns  Tétat  où  elle  se  trouve  actuellement^ 
sont  de  véritables  impôts  indirect5,qui  ne  peuvent 
entrer  que  dans  le  plan  général  des  finances» 
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Le  rapporteur  invoque  un  grand  principe  que 
nous  avons  eu  occasion  de  rappeler  plusieurs 
fois;  savoir >  que  toute  nation  a  le  souverain 
domaine  de  Tuniversalité  du  territoire  qu  elle 
occupe.  Il  en  résulte  évidemment ,  qu'à  la  nation 
^eule  appartient  exclusivement  la  propriété  di- 
recte dç  toutes  les  portions  de  son  territoire, 
qui  9  par  leur  natnre  ou  leur  destination ,  ne 
peuvent  appartenir  à  personne  en  particulier  ; 
tels  sont  les  grands  chemins ,  les  fleuves ,  les 
rivages  de  la  mer  y  les  momimens  publics  :  de 
même ,  les  objets  qui  ont  appartenus  à  des  par- 
ticuliers, doivent  tomber  dans  la  propriété  na- 
tionale >  lorsqu'elles  n'ont  plus  de  maître  :  de  ce 
npinbre  sont  les  successions  non  réclamées  par 
des  héritiers ,  et  les  biens  délaissés. 

Les  fortiiîcations  des  villes  ont  paru  nvériter 
un  article  particulier.  Les  faits  attestés  par  This- 
toi^e,  nous  apprennent  que  ,  sous  le  régime 
féodal  9  les  seigneurs  les  moins  puissans  cons- 
truisirent des  fortiiîcations  sur  leurs  propriétés. 
Lorsque  le  gouvernement  monarchique  à  eu  pris 
lascendant  siu:  le  système  "îde  la  féodalité ,  il  étoit 
de  la  pditique  du  prince  de  se  rendre  maître  de 
ioutes  les  fortifications;  mais  une  simple  conve- 
nance ,  fût-elle  même  utile  >  ne  constitue  pas 
m  droit,  et  ne  fait  pas  dépouiller  de  légitimes 
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propriétaires.  De  là  le  rapporteur  conclut  que 
les  édits  qui  avoient  déclaré  biens  domaniaux 
toutes  les  fortifications,  tous  les  murs  et  fossés 
des  villes,  doivent  être  relégués  dans  la  classe 
des  loix  purement  bursales ,  dictées,  par  la  cupi- 
dité financière,  ou  par  la  rapacité  ministérielle. 
Néanmoins,  les  objets  de  cette  nature,  dont  la 
propriété  ne  seroit  pas  démontrée  suivant  les. 
principes  connus,  doivent  être  regardés  comme 
biens  nationaux. 

Dans  cette  même  partie  de  son  travail ,  le 
rapporteur  présente ,  comme  une  loi  fondamen- 
tale, Tunion  irrévocable  qui  se  fait  de  plein  droit 
au  domaine  public ,  de  toutes  les  propriétés  par- 
ticulières du  chef  de  la  nation,  a  Cest,  dit-il^  à 
»  cette  loi  conservatrice  que  la  monarchie  fran- 
f>  çoise  doit  son  intégrité  ;  sans  elle,  ce  beau 
»  royaume  auroit  successivement  perdu  ses  plus 
>»  belles  provinces.  Âussi-sôt  que  là  propagation 
»  des  lumières  en  a  eu  fait  appercevoir  les  prin- 
»  cipes,  la  nation  et  le  monarque  s  y  sont  at* 
»  tachés,  comme  à  des  vérités  étemelles,  dont 
»  rignorance  des  peuples  r*  avoit  pu  aflFoiblir  Té- 
M  nergie  ni  la  pureté.  On  abjura ,  comme  autant 
»  d  erreur ,  tout  ce  que  la  tradition  pouvoit  ôp- 
»  poser  de  contraire,  et  ledit  de  16C7,  en  la 
r>  sanctionnant ,  ne  s'exprime  pas  comme  éta« 


H  blissant  une  loi  nouvelle;  il  la  présenta  comme 
9»  une  vérité  préexistante,  et  lui  attribua  exprès- 
>»  sèment  un  ^efFet  rétroactif  >». 

Le  respect. du  comité  pour  le  principe  de  lu- 
nipn  domaniale,  ne  Ta  pas  empêché  de  proposer  , 
comme  une  exceprion  commandée  p^r  les  cip- 
coàstances ,  d  accorder  au  roi  la  libre  disposition 
des  biens  par  lui  accpiis  à  titre  de  particulier, 
sauf  la  réunion  de  plein  droit  au  domaine  na- 
tional ,  des  objets  dont  il  n  auroit  pas  disposé 
pendant  sa  vie.  Lorsquele  monarque  étoit  Je 
dispensateur  absolu  des  deniers  publics,  il  eût 
été.du  plus  grand  danger  de  lui  permettre  d'ac- 
quérir pour  lui-même  ;  mais  depuis  la  création 
de  la  liste  civile,  le  comité  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  suspendre  momentanément  TefFet  de 
la  réunion  ;  il  a  même  cru  qu  un  monarque  éco- 
nome pourroit  user  de  cette  suspension  au  profit 
de  ces  piunés,  que  la  loi  prive  de  toute  posses- 
sion foncière. 

Nous  sommes  loin  de  penser  comme  le  co* 
mité  ,  dont  cependant  lavis  a  été  adopté  par 
rassemblée  nationale. 

D'abord  on  ne  voit  pas  cofnment  les  circons- 
tances, commandent  cette  exception  ;  elles  peft 
vent  solliciter  en  sa  faveur,  mais,  quand  on  ne 
laùcoit  pas. admise,  il  nen  seroit  résulté. rien 
de  plus  fâcheux. 
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En  second  lieu^  depuis  que  le  roi  est  borné 
dans  sa  dépense ,  par  la  liste  civile ,  sans  doute 
1  abus  qu  il  pourroit  faire  de  la  faculté  d'acquérir 
pour  lui-mcme  ,  ne  peut  pas  être  indéfini  j  mais, 
&*ensuit-il  que  cet  abus  n'existera  pas,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  le  roi  pourra  écono- 
miser ?  Or ,  si  )  par  foîblesse  ou  autrement , 
les  législatures  fixent  la  liste  civile  avec  autant 
de  génÀ-osité  que  la  fait  rassemblée  nationale , 
que  d^acquisitions  pourroient  faire  les  monarques 
successivement,  pendant  une  longue  suite  de  rè- 
gnes !  Aucun  ne  manquera  de  disposer  pendant 
son  vivant  de  ses  acquisitions,  en  s'en  réservant 
la  jouissance;  et  de  cette  manière,  le  chef  delà 
nation ,  sa  famille  et  ses  favoris  pourront  tou- 
jours avoir  un  intérêt  opposé  à  celui  du  domaine 
public^ 

Enfin ,  l'espèce  de  complaisance  que  parolt 
avoir  le  comité  pour  les  puînés  du  roi ,  à  qui  la 
loi  interdit  toute  possession  foncière ,  n'cst-elle 
pas  en  contradiction  avec  cette  même  loi  >  N'est- 
ce  pas  indiquer  un  moyen  de  l'éluder?  En  ne 
donnant  aucun  domaine  foncier  aux  puînés  du 
monarque,  la  nation  pourvoit  d'une  autre  nia- 
in^re  a  l'existence  qu'ils  doivent  avoir  propor- 
tionnément  à  leur  rang  ;  il  est  donc  parfaitement 
inutile  de  prendre  aucune  espèce  de  sollicitude 
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sur  leur  sort,  et,  sons  un  prétexte  aussi  frivole^ 
de  faire  fléchir  un  principe  fondamental ,  et  d  ou- 
vrir ainsi  la  porte  â  des  abùs>  qui^  quoique  lents 
à  produire  des  effets  sensibles,  n'en  dévoient  pa8 
moins  être  proscrits. 

Lé  rapporteur  ,  à  la  fin  de  cette  première 
partie,  a  prévenu  que ,  ^'il  ne  parloit  pas  des 
îles  et  ilots  qui  se  forment  dans  les  grands  ûèu^ 
▼es ,  et  qui  font  partie  du  domaine  national  ^ 
c'est  parce  que  le  comité  d>griculture  et  de 
commerce  s'en  occupe  sérieusement. 
:  La  seconde  partie  du  rapport  est  relative  à 
l'aliénation  du  domaine*  Les  vrais  principes  sont 
énoncés  d'une  manière  si  claire  et  si  précise  par 
M.  Enjubaut,  qne  nous  nous  faisons  im  devoir 
de  le  copier. 

«  Les  monarques  françois,  dit-il,  se  sont  rc-> 
gardés  pendant  long*tems  comme  les  vrais  pro- 
priétaires du  domaine  public ,  dont  ils  n'étoient 
que  les  administrateurs.  C'est  à  cette  erreur  vrai- 
ment funeste  qu  il  Êtut  attribuer  les  concessions 
multipliées ,  les  prodigalités  ruineuses  ^  dont  les 
deux  premières  dynasties  furent  les  victimes» 
Les  capétiens  profitèrent  de  cette  malheureuse 
locpérience ,  et  s'appliqiierent  à  conserver  et  à 
étendire  leurs  propriétés  foncières,  qui  »  dans  ces 
temps  reculés»  faisaient  toute  la  force  de  l'état. 
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Dans  le  quatorzième  siècle ,  ils  rendirent  plu- 
sieurs ordonnances,  pour  s'interdire  à  eux-mêmes 
la  faculté  d'aliéner  ^  dont  ils  abusoient  souvent 
encore;  et  la  nation  françoise,  souvent  extrême 
dans  ses  opinions,  alla  jusqua  croire  que  le  do- 
maine public ,  attaché  à  la  couronne  par  un  lien 
indissoluble,  n'avoit  jamais  pu. en  être  distrait 
ni  versé  dai!s  le  commerce. 
.  «  Hâtons-nous  de  prévenir  les  erreurs.dont  ces 
idées  pourroient  être  la  source.  Le  domaine  de 
la  couronne  a  été  jusqu'ici  vraiment  inaliénable 
en  ce  sens ,  que  nos  rois  h*bnt  pu  disposer  de 
ce  dont  ils  «n  ont  que  la  simple  administration  ; 
mais  la  nation,  réunie  par  ses  représentans ,  a  la 
propriété  pleine  et  entière  du  domaine  public. 
Cette  propriété  seroit  imparfaite,  si  elle  ne  pou- 
voir la  transférer  quand  les  besoins  de  Tétat 
l'exigent  :  il  en  résulteroit  même  qu'elle  ne  pour- 
roit  laiFifcter  à  la  dette  publique^  ce  qui  seroit 
absurde.  Concluons  de  ces  observations  que  les 
lois  qui  ont  prononcé  Finaliénabilité  du  domaine , 
l'ordonnance  même  de  15799  rendue  sur  les  do^ 
léances  des  états  de  Blois ,  sont  iei  sans  appli- 
cation ,  et  que  la  nation ,  dont  le  droit  de  pro- 
priété est  plus  parfait  que  celui  des  individus  qui 
la  composent ,  peut ,  comme  eux ,  disposer  de  son 
patrimoine  et  en  appliquer  le  prix  à  ses  besoins. 

«  Votre 
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«Votre  comité  vous  propose  de  déclarer  toutet 
ces  concessions  radicalement  nulles  ;  de  faire 
défenses  à  tous  ceux  qui  les,  ont  obtenues ,  de 
s'en  prévaloir  à  Tavenir,  et  d'en  contihuer  la 
perception  ;  et ,  comme  plusieurs  concession* 
naires  ont  déj^  rétrocédé  c^s  droits  à  des  con- 
ditions onéreuses ,  il  a  demsndé  la  révocation 
des  sacrifices  qalls  avoient  extorqiiés^  pour  se 
faire  payer  chèrement  Tabandon  de  ce  qui  ne 
leur  avoit  jamais  appartenu. 

«  Les  maximes  rassemblées  dans  }es  articles 
proposés,  ne  sont  que  des  conséquences  du  grand 
principe  qui  assure  à  la  nation  la  propriété  dei 
biens  domaniaux.  Toute  aliénation ,  à  laquelle 
elle  n  a  pas  participé ,  est  nulle  ou  révocable  ^ 
et  le  laps  du  temps  ne  peut  suppléer  au  vice  du 
titre,  parce  quon  ne  prescrit  point  contre  le 
droit  public  ». 

'  Le  rapporteur  a  parlé  ensuite  des  apanages  p 
par  forme  d'observations,  puisque  les  principes 
en  ont  été  décrétés.  Il  est  passé  aux  échanges  ^ 
qu'il  a  peints  comme  faisant  depuis  long-temi 
J'objet  des  basses  inrrigues  et  des  manoeuvre» 
odieuses  employées  par  des  courtisans  corrup- 
tjeurs  et  par  des  ministres  corrompus.  Les  prîn- 
jcjipes  qu'il  a  développés  sur  cette  matière,  digne 
de  la  j)lus  |;rande  attention ,  à  cause  des  abus 
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énormes  qui  s  y  sont  introduits  ^  paroissent 
puises  dans  la  saine  raison ,  et  présentent  des 
viies  profondes. 

«  Depuis  le  commencement  du  quatrième  siè- 
cle, dit-il,  les  lois  civiles  ont  déclaré  que  le 
domaine  de  la  couronne  étoit  inaliénable  ;  elles 
ont  excepté  le  cas  de  l'échange ,  parce  qu  elles 
ne  Font  pas  regardé  comme  une  véritable  alié- 
nation. En  eflet,  dans  un  échange  juste  et  loyale 
la  masse  des  biens  domaniaux  n  est  pas  diminuée , 
puisque  Topération  se  réduit  à  remplacer  ua 
fonds  par  un  autre ,  de  valeur  égale.  On  peut 
même  dire  que  le  motif  de  l'échange  doit  tou- 
jours être  un  avantage  mutuel  y  résultant  d^une 
réciprocité  4e  convenance  ;  mais  s'il  y  a  de  la 
fiction ,  si  cette  convenance  n'existe  pas  ,  la 
convention  se  trouve  sans  cause  ,  et  elle  doit 
être  annullée.  Elle  le  ^oit  être  également ,  s'il  y 
a  du  dol  y  parce  que  le  dol  est  destructif  de 
toute  convention.  Enfin  elle  ne  peut  subsister, 
s*il  y  a  lésion,  parce  que,  pour  la  faire  cesser, 
il  faudroit  que  l'échangiste  donnât  de  l'argent  ou 
d'autres  fonds.  SU  donnoit  de  l'argent ,  le  con- 
trat dégénéreroit  en  une  aliénation  prohibée  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  donnée  ;  s'il 
livroit  d'autres  fonds ,  on  ne  pourroit  pas  dire  , 
qu'en  procédant  au  contrat  d'échangé  ;  on  s'est 


(3") 

déterminé  par  des  motifs  dé  convenance  réci- 
proque ,  puisqu'on  n'avoit  pas  ces  fonds  en  vulé' 
en  traitant  :  le  premier  contrat  est  donà^encoré^ 
vicieux  et  nul  dans  son  principe ,  et  cette  liulfir^' 
ne  pourroit  être  couverte  que  par  uneconveh-* 
tion  nouvelle.  '  ^^'^'^'^ 

4<  En  cas  de  vente  v  là  lé^on  peut  être  réparée 
en  suppléant  le  juste  .^rix ,.  parce  qu£  le  ve^p- 
deor  a  eu  dessein  de  donner  sçn  fonds  pour  ^^^ 
logent.  lËn  cas  d'échange^  le  supplément  net 
peut  avoir  lieu ,  et  même  en  donnant  d-aiptsef^ 
fonds  y  parce  que  la  convenance  est  utiéÉBêàit' 
d'opinion  »,  '  •-•-..»» 

Xp«teç  nos  lois  s^accordent  pour  prescrire  ae& 
^iormalités  ,  ^ans  lesquelles  les  échanges  /sçpt^ 
nuls  :  -toutes  en  prononcent  la  «lullité  ^  s'^l^  çp^ 
tîenn«ntlé^»^énorme^ofLs'ib  ontéité  IbfniÎDi 
^  de  la  fraude  ;  aucun  temps  n'e$t  fttfé  pdiiiis^*ofl^ 
vrir  lé^  vîcè*  d*iine  pareflÎÈ  opéràtîohiif  €èf  iéi$ 
ont  dû  être, connues  dés  écKangistes,  tC(k\^V 
comité  co^clyi:  qu  il  ne  peut  y  avoir  d  miustice^ 
à  f^re  reqtrçr^dans  le  dçmjûne  ,de  j^  natjon  tqus 
les  objietSr^échBngéSp  saiv<  qpçjes  con^iôonsi.se^ 
quises  aient  été  (emplies.        .-ji      .  -.  aou  h^  l^ 

Ce '  ftppoFtnhtéfeisaîit?  ft-^été"termiMé  fir  xm 
projet  ''flié^^^dëîret  qui  a  'été  adapté  apî-èSuW 
tr^is-Iegere  discussion.  (!k>inmè  cfefte  rhati&'#^éâr 

Qq  1  ' 
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m.  isQit  public  de  la  France ,  il  convient  de 
cpnskçier  le  décret  dans  notre  ouvrage  :  ;ious 
€n  tetranchejons  seulement  le  préambule ,  qui 
tk^ÇiSt  que  le  résumé  du  rapport  dont  on  vient  de 
donner  Tanalyse. 

JfùiUft  fàr  domaiài  itaHopsU.  ' 

AlV.  f  ^."iLc  cfoTnalna  nft«'iônal ,  proprement  dit ^  s^cntcnJ; 
Jrrfoètc^'lc»  proj^iêcês  fbh^ièrw  et  de  tea»  Ie$ii4>irs  lëels 
#i  miKèirrqui  ipfaitiLn|iei]fî  à  h  nktiûii,.  soit  qt^c;il«  ea. 
aîfiiffl$$esitfin  et  U  j^ssgneC'iKcuclIes,  f6it  cii'elle  ail 
st^hfl^^l^?.  djroit  d'y  ,^ÇWr^pariroic  de  rac^jic,  droû 
die  reversion  ou  aurrçment. 

2L  Les  cheinins  publics ,  Jes  rues  et  places  ics  villes,  Tes 
Neuves  éc  rivièfbs  navfgabîes»  les  fixages»  lais  et  relâis  de 
h  met, les  ports',  Icîfiavf^jf;'  \és  rades';  erc.  et  en  grnéra! 
«iéïid  }^^oFrioi4è'4i/^éeHrlMfë«fèciofiat4)(iî  hé  ihûi  p$M 

4tlc<Wpwéanc^ir4ta^ftiBOfl*Wi«.:.';  ,i  ^         ... 

Ùt'i  J^  ^^M^^:.^.  ,^^^^>jJ^f^^^h'^,onimm  de* 

seiu^s^vacans  et  ^sms 'mitres ^  et' ceux  des  personnes  qui 
«ecc-dent  ^ans*  tieritias  Ui^mmcs  ,,,ç\j  (Jont  les  successiboi 
&nt  abandonnées  ,  '  appanîcftncnt  a  la  nitîoii.^   " 

**-:f?'£ir6i)Hjtfrii'itfrvïVkr'l^ôurra  ihctiSitr  H  «KAiif  lie 
fStèâk  i  ^êirfè  aaâs  les  Ittu*  M  Iz  loi  terntoriale  â  om 
disposition  contraire.  .r.^i!    f     ^ 

'  1*  I^  ^Ptûis  et  *fG^)fic§tk>DS  des  Ti^Jéf  ennretfoaef  pat 
iét^tj  ce  miles  à  ^  djifein^,  jToat  partie  lies  domaities  na« 
licQa^z.  U  q;i  est  de  n^éme  desanciènr  murs ,. fossés  et  rem^ 
fva  de  celles  ooi  ne  sont  p^^iiit  placés' fortes  5 'tnais lés 
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▼llfes  et  commanautés  particulières ,  ^oi  en  ont  la  jouis- 
s^Dce  actuelle  j  y  seront  maintenues  ^  si  elles  sont  fondées^ 
en  titres ,  ou  si  leur  posscs  ion  remonte  à  plus  de  dix  ans/' 
Et  à  regard  de  celles  dont  la  possession  auroitété  troublée 
et  interrompue  depuis  trente  ans ,  elles  y  seront  rétablie» 
et  réint(!gtées ,  en  justifiant  de  leur  droit.  L'es  particuliers 
qui  prouveront  leur  propriété  par  titres  valables  ^  ou  par 
One  possession  paisible  de  quarante  années  ^  seront  égaler 
nént  maintenus.  ' 

6.  Les  biens  parciduliers  du  prince  qui  patvient  «u  trône  p 
et  ceux  qu'il  acquiert  pendant  son  règne  ,  i  quelque  titre 
^ôe  ce  soit,  sont  de  plein  dl-oit»  er/i  Tinstant  mémé^ 
unis  âirdomcine' de  la  nation,  et  TeiFerde  cette  union  esf 
perpétuel  et  irrévocable. 

''7.  Ués  acqûisltibns'^ai^es  par  le  roi  il  titre  singulier ,  et 
lion  en  vertu  dts  cffoHs  iiÈ  la  couronne^,  sOnt  et  demeure- 
ront ,  pendant  son  ifèghc ,  à  sa  libre  disposition  ;  et  ledit 
temps  passé,  elles  se  té  unissent  de  plein  droit,  et  à  l'instant 
même,  au  dom^aine  piûblic. 

*-  9.  'Les^dotxlâiRés  n^Mtoïftrex  et  les  droits^qoi  en  dépendent , 
,iélit''c*t  delfieutènr  ihaiiénaibl^  »  sans^e  eon$ent«ment  ou  le 
Mô€<Mrrs  de  la  nAtion^  iAtis  ils  peuvent  t  être  vendus  ci 
âliért^  à  ihre-pet)»étiiertt  îiKOfnnMiiaUè.jeii  vextu  dNtii 
décret  formel  du  corps  législatif,  sanctionné' par  le.rk»i 
et  <A^tMfit  \ti  feïiftàlirti^e^erktts  fonr  kkiratidité  de  cet 
ilàrrtes'd'aliénatfonf.'-  "i-'  :-      1 

'  9:  Les  droi«»  urfks;  er'ikeiiiiJifiqoéi  »  aidemot  «pptlét 
r^alft^ns ,  et  ndttfinm^f  ttuft  qui  percidipcnt  ie.b.  aaani 


(314) 

trole ,  iasÎQnatioo  ,  centième  denier ,  droits  de  nonuaaqoQ 
et  de  casaalicé  des  offices ,  amendes,  confiscations ,  greffes  » 
sceaux,  ce  rous  autres  droits  semblables.  De  sont  poiac 
commsnicables  ni  cessibles ,  et  toutes  concessions  de  ce 
genre,  à  quelque  titre  qu  elles  aien:  été  faîtes ,  sont  nulles, 
en  tous  cas  révoquées  par  ie  présent  dcciet, 

lo.  Les  droits  utiles,  mentionnés  en  rartide  précédent , 
^ront ,  à  l'instant  de  la  publication  du  présent  décret  » 
réunis  aux  finances  nationales  «  et  dès-lors  ils  seront  ad« 
ministres^  régis  et  perçus  selon  leur  nature  ,  par  les  cent* 
BÛs  ,  agens  ou  préposés  des  compagnies  établies  par  Tad* 
ministration  actuelle  »  dans  la  même  forme ,  et  à  la  chaigt 
de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  régie  et  admi» 
nîstration  leur  esc  s^tuellement  confiée. 
,  lU  Les  obligations  que  le  roi  ponrroit  avoir  contrae*' 
técs,pour  raison  des  objets  ci-dessqs  niention.iés ,  seront 
annuUécs  »  comme  ayant  été  consenties  sans  cause. 

12.  Les  grandçs  masses  de  bois  et  forets  donc  la  conte* 
oance  excède  cent  arpens,  demeurent  exceptés  de  la  vente 
et  aliénation  des  biens  nationaux,  permises  ou  ordonnics  pac 
le  présent  décret ,  ou  autres  décrets  ftorérieUrs. 
.  I  i.  Aucuns  laps  de  temps ,  aucunes  fins  de  non-recev^îr 
•b  exceptions.,  excepté  celles  résultantes  de  Tautorité  dft 
la  chose  }ugéé,  ne  peav^tit  cowrir  Tirrégulanté  connue 
et  bien  prourie, dés. aliénations  faites  sans  le  consentement 
de^a  nation.  .:■■'..,.  1  .     .  . 

. .  i4.L*asstixiUée  nationale  exempte  de.tcoite  recherche  »e^ 
confirme,  en  tant  que  de  besoin,  i**.  les  contrats  d'échange» 
aégulâèreroeat;.fait^  dans  ki  feilme  »  t%  consommés  s/ins 
fcaode ,  £ction  si 'lésion  ,  avant  Ja  convqcetiion  de  la  fté^ 
Hmt  fcssinq  5  r^vkt  ycam  qr  iaU^M4<«f  pMtes  er  ûoi^eii 


sdfij  ctaust  dâ  rachat ,  même  les  in£éodations ,  dods  et  con- 
cessions à  titre  gratuit ,  sans  clause  de  re version  ,  pourra 
que  la  date  de  ces  aliénations  ,  à  titre  onéreux  ou  gratuit  » 
soit  antérieure  à  Tordomiance  de  février  1 566.  , 

Tout  domaine  dont  l'aliénlation  aura  été  révoqti^  «m 
annullée^en  vertu  d'un  décret  spécial  du  corps  législatif , 
pourra  être  sur  le  champ  mis  en  vente ,  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  Taliénation  des  biens  nationaux  ^  à  la 
charge  9  par  1  acquéreur  ,  d'indemniser  le  possesseur ,  et  de 
verser  le  surplus  du  prix  à  la  caisse  de  Textraordinaire^ 

Des  échanges, 

15-  Tous  contrats  d'échanges  des  biens  nationaux  noa 
encore  consommés  »  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis 
la  convocation  de  Tassembléf  nationale ,  seront  ou  pour- 
ront être  annuités  ou  révoqués ,  ou  confirmés ,  s*il  y  a  lieu, 
par  un  décret  formel  des  représentans  de  la  nation. 

16.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés»  qa  autant 
que  toiites  les  formalités  prescrites  par  les  loix  et  règLemens 
auront  été  cb'scrvées  et  accomplies  en  entier;  qu'il  aura  été 
procédé  aux  évaluations  ordonnées  par  l'édic  d'octobre  171 1  ; 
que  1  échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregistr^KMas  les 
cours ,  les  lettres  de  ratifications  nécessaires  pour  donnez 
à  l'acte  son  dernier  supplément. 

17.  Tous  contrats  d'échange  pourront  être  révoques  et 
annuirés ,  malgré  l'observation  exacte  des  formes  prcsalces  » 
s'il  s'y  trouve  fraude,  fiction  ou  simulation,  ou  si  le  do- 
maine a  souffert  une  lésion  d*an  huitième  au  moins ,  cm 
égard  aa  temps  de  l'aliénatioiu 
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Séance  du  mardi  1  novembre* 

• 

On  connoit  le  plan  d'un  tribunal  de  cassation 
'çtde  haute-cour  nationale ,  présenté  par  le  co- 
'mité  de  constitution  :  Tordre  du  jour  en  a  ramené 
la  discussion.  Tous  ceux  qui  ont  parlé  j  en  ont 
fait  la  critique  d'une  manière  très«-vigoureuse  ; 
Mé  Roberspierre  a  été  jusqu'à  demander  que  le 
comité  de  constitution  fat  rappelé  au  respect 
des  principes  constitutionnels. 

M.  Prugnon  a  passé  en  revue  tous  les  arti- 
.  des  du  projet ,  et  a  fini  par  en  proposer  un 
autre ,  dont  les  bases  lui  paroissoient  plus  con- 
formes à  Tesprit  de  la  constitution.  Dans  une  dis- 
sertation très-favorablement  écoutée^  M.  Cha- 
broud  a  démontré  tous  les  vices  fondamentaux 
du  plan  du  comité ,  et  en  a  lu  un  autre  qui , 
'  avec  celui  de  M.  Prugnon,  a  été  envoyé  à  Fîm- 
.  pression.  D  seroit  trop  long  de  suivre  en  détail 
tous  les  reproches  qui  ont  été  faits  au  projet  du 
comité  ;  il  nous  suf&ra  de  les  indiquer. 

La  forme  de  l'élection  a  paru  inconstitution- 
nelle ,  puisqu'il  est  décrété  ,  comme  principe 
fondamental ,  que  le  peuple  seul  aura  la  fa- 
culté d'élire  ses  jugesl  Faire  épurer  son  choix 
par  ses  représentans^  et  le  choix  de  ceux-ci  par 

le 


fiarae  de  son  in^uence)  c'est  le  OMceotrtr  daM 
les  mains  du  roji.  .      '     .   ' 

.  £e  paeinier  arica  auroit  ides  sidcçs  âutesteit ,  û 
ie  crïiMjnal  étoit  ibrké  en.  six  iSeettons^  ^i>  ciif^ 
^ttne  sép<irément  l'fiigeibit  an  iaokibre  de^mtkl 
>juges  :  il  .sudSirpît  an^pouyoxr  ^exéoutif  4e..gagnjlt 
ftroîs^pecsQmies,;j)ourJercè  mait]ie:d*KUie.  $âctkp 
ttnàète.  Be  {>lus,  six^ocdons jqQi:)u|pepijilëpaucé« 
4seat  j  sont  exposées  à  xmc  diVerstcé  xk  î^nspru« 
«déûce  dingereuM  enitnatière.de>cafisqtÎQn.£aâa 
4}eut^ao  confier  i  cinq>)iiges  scsulesneistila  cassi« 
4Hin^*un  îiig<mentsre/id(n|)ariUnicU>i¥]0JlcpfDpM& 
jd?un  cpême  «nombre  de:  jAagisto^tsI^  iQes  jfonfi^ 
itioas  aussi  importasiies  iipie  celles^  de  tipiaititet^r 
«pus  les  iribuûavx  ida^s  Texack  .exÉoitMa  .dqs 
J^s  9  ne  âootnelles  pas  xooifox^îses  dens  iâs 
^aâos  de  cmq  >uges  ai  .près  .d^Xinâukpoe  voir* 
;ll»StétiieUe*?  i  •;      -: 

^  £;eiL.€st  de  même. du  burean  ^pii£paÉateîfie4 
^st.june  di'VÀsion  de. plus  dansées lélémens'diia 
AtibUmal  qiHine  petKjtrop  cftSiîiemblûr<gàiteS3C|i 
«foi;ce5  et  tout«s  ses  jumiètesy  pouMBéritâr  1b 
iCoi^ance.de  la  Aatioiu.Ce  bureau  poùram  Miù 
dKimettre  ou  rejtettçr>tottte$.les  demaadsd,  seroîC 
iseul^  ie  tiibiinal  jùprèoie  ;  jet  jcxmniB  de  wt 
Jinafar.fs  Adpac  il  jesstJûûKapbi^é  ^  x^juiq  poun^pi^ 
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«décîekef  ^  la  ^ùctlott  de  trois  persûmîes,  ietRrh 
k seul. effort  qui" restera  à  faire  pour  consommer 
les  plus  criantes  injustices.  .     oi 

}  : .  Un  des;  c^ânans  a  observé  que  cinq  juges  , 
pouyânt  prononcer  sur.les  aâaires  portées  m, 
;  bureatf ,  il  étok  ridicule  d'ordonner  que  les  dé- 
.cisloqs  i'  pour  être  définitives ,  devoirnt  être 
.prises  à  la 'majorité  des  trois  qviarts  ;  coiçment, 
-en  effet^^xéupir  ks  trois  quarts^e  cinq  voix  ?  . 
La  préâdeiice  du  tcibimal  de  cassation , est  al* 
'  tribuée ,  par  ie  comité ,  au  ministre  de  la  justice. 
'Cest  une  monstruosité  qui  a  été  d  autant  mîeu|r 
^sentie  ^  que  de  toute  part^  bU  se  plaint  des  m^ 
•nistresactuds,  et  qu'ils  ne  sont  pas  aimés  par  une 
grande  partie  de  rassemblée  :  le  moment  n  étoît 
«pas  favorable.  Au  fond  j  si^le  principe  constitu- 
tionnel  y^n  que  le  peuple  élise  tous  les  juges-, 
on  ne  peut  faire  présider  le  premier  tribunal  de 
la  nation ,  par  uii  agent  du  pouvoir  exécutifs: 
Tidëe^ife  fit  Chabroud  est  bien  pliis  conforme  à 
xl'esprit  de  la  constitution  ;  H  abandonne  au  mi- 
«^istre  les  ^ddcÉions.  de  commissaire  du  roi.  tb, 
(faculté-  accordée,  au  mômei  ministre  de  la  ju^ 
tice  de  réprimander  leS' membres  des  tribunaur, 
a .  été  .beaucoup  combattue ,  cpmme  détruisant 
xette  irftlépeindance,nécessaire  au  caractère  <i'an 
.|uge*.d'uRe pa^, eUedbniieroit  trop  d'influence 
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au  poVTDir  exécutif  sur  Tordre  iiididaire,  et  d^un  ^ 
autre  côté^  elle  assujétiroît  les  juges  à  une  su- 
bordination peu  convenable  du  choix ,  pour  des  . 
honuses  honorés  du  peuple  »  et  qui  ne  doivent 
cennoitre  d^autre  supérieur  que  la  loL  Leur  con- 
duite publique  ne  peut  donc  être  soumise  quVu 
îugement  du  tribunal  chargé  du  maintien  des  loix. 

Des  magistratures  perpétuelles  ont  tdi^ours  ^ 
parues  fatales  aux  peuples  de  Tantiquicé  ;  celles  * 
qui  sont  de  trop  longues  durées ,  sont  donc  dan- 
gereuses :  le  comité  place  pour  douze  ans  les  i 
membre$  du  tribunal  de  cassation  ;  c'est  un  laps 
de  temps  trop  considérable.  Plus  les  fonctions  v 
publiques  sont  importantes,  plus  la  censure  du 
peuple  est  nécessaire  pour  en  écarter  les  abus: 
or  cette  censure  ne  s'exerce  que  lors  des  élec-  *' 
tions.  Si  donc  lès  juges  ne  doivent  rester  que  six 
ans  dans  lés  tribunaux  de  district ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  réélus,  il  faudroit  fixer  im  terme  bien  * 
phis  court,  pour  remplir  des  fonctionis  d'une  > 
importance  bien  plusgrande  dans  le  tribunal  de  « 
cassation*  / 

Xette  critique  étoit  fondée;  die  appïenoit  à  • 
l'assemblée  qu  elle  ne  devoit  pas  adopter  le  plan  ■• 
dà  comité,  et  les  projets  que  divers^  membres 
pfésentoient ,  avoient  besoin  d'être  ejcaminés, 
Ayec.cette  méthode  de  dib:ussion>  ouverte  aiosi  ; 
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Mp  (6ûtVetàémblé  dw^havail'qm  offire  tarde  . 
détails,}  i\Ti&  nombrerae  àss)3iiiblée  n'avance  pM 
les  délibérarîons'v  qiù'^fit  besoin  d  être  fixées  à 
ét9  cjiiestion^  simples ^ jet. o'^tre  soumises  socces- 
siv6:nefTt«à^sà'âé(fisioti.'GdnVaincus  dé  cette  vé* 
rlté  par  Fcècpénenee\  pltisienrs  membre^  ont  pfo^ 
posé  tin^  sétîtt  de  questiori^,  mais,  après  qneW 
qaes  débstts'y  le  plan  de  dé  îf:éiarion  inc&qué  par 
Mi'Rcedettr,!  af^té  adopté.' 

Aihrâ'  on  r'oeciiperar  (tes*  questions  snxvantet  • 
iéni  Pordie  qii^e  voici  : 

JF*;  Qutîîes  seront  ta' ooThpétence  et  lesfonc»^ 
tiens  dir  rribmfel'  de  cassdtbn  ? 

if;  Qurt  >era^  sbn  crganisation  ^ 

3<^  Qiîélltsî  fércmt    lar  compétence  et  ïb^ 
foncfîoAs  de  by  haute  cour  nationale  > 

4^.*  Qutile  serr  son*  organisation? 

Ile  rassêmfofeotent  dés  troupes^  autric^Bentoe» 
cbmsf  Ib  Lmremboisrg  ^  dèvîem  dé  jour  en  jour  jphi» 
consîdér^dble.  Dans  dbs  conpnctures  anssr  déKM 
catbsf^ildi  directoires  ides  départethent  de  ir  . 
Meurthe,  de  la  Meuse  et  des  Ardennes  ont  pensé  ^ 
qiic  l'oirpcsrtatitimdes  graitts  et  des  fbnrrs^e^, 
imsl  cette  partie  du  pifs  étranger ,  devenoie 
d^g€iteti9e  ^  Kènf  si\9p6ndtic,  cts^  sont  adressé 
à  FassemWée nJrtîionnîe.  Lèir  conduite  a  été ap* 


(3"  y 
e^leDtS'défenses  provisoires  d^expôrter  des  grâiMs 
tt  des  fourrages  ont  été  confimées. 

Séance  du  ràardi  soir  ^  novtmhn» 

DÉS  affeires  parti<iultèreii  ont  occupé  Tas^ 
tévrXAé^ ,  qui  a  termihé  sa  séance  par  achçvei^ . 
de  décréter  le  plan  et  les  conditions  du  canal, 
qa-elliô  a*  permis  an  sieur  BriiUé  de  construire* 

••  Il    Méï      f     I 

Slàtici  dû  mtrCrtdi  fo  nùvtntbfi. 

La  cassation  t^  un  moyen  extraordinaire  dont 
Tabus  seroit  aussi  à  cramdre  que  son  exclusion. 
En  efiety  un  )ugement  nest  injuste  que  parce 
qu'il  n'est  pas  conforme  aux  loix  ;  si  donc,  on 
admettoit  les  demandes  en  cassation  contre  tous 
les  )ugemens  qui  «le  parois$ent  pas  dictés  par  la 
lor,  ce  seroit  s'éloigner  entièrement  de  l'esprit . 
qui  fait  désirer  un  tribunal  de  cassation  ;  ce  seroit  ^ 
ctéer  uff  second  degré  d'appel ,  d'autant  plus 
monstrueux,  qu'il  attireroit  i  lui  la  connoissance  , 
de  toutes  les  afiaires  jugées  dans  les  diilërens 
fnBunaiix  du  rbyctiimé.  (^ûé'  dévîe'ncîrôîént  alots 
les  loix  bienfaisantes  é&blies  pour  rendre  la 
dispensation  de  la  justice  plus  rapprochée  des 
)uKîaitU«s^  efe  les  .^pi^wk  moîiis.QQi^uy^? 
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D'un  aure  côté,  interdisez  la  xvoie  de  la  cas- 
sation, et  toutnà-coiip  les  tribunaux  deTiendront  « 
maîtres  absolus,  quand  ils  jugeront  en  dernier 
ressort  ;  tous  se  feront  une  jurisprudence  par- 
dculière,*et  rien  n assurera,  dans  la  manière 
d'entendre  et  d'expliquer  les  loix,  cette  unifor- 
mité ,  sans  laquelle'toutes  les  portions  du  même 
empire  ne  peuvent  être  parfaitement  liées, 

La  difHculté  est  donc  de  régler  lacoïnpétence 
du  tribunal  de  cassation,  de  manière  quon  ne 
puisse  pas  le  faire  dégénérer  en  rribunald^appel, 
et  qu'en  même  temps  il  dit  toute  faculté  de 
maintenir  ,  dans  les  jugemens  dès  tribunaux  ^ 
Fexécution  exacte  des  lois.    • 

Plusieurs  membres ,  tels  que  MM.  Rœderer ,  * 
Chabroud, 'Goupil  ,  Régnier,  Lanjuînais,  ont 
présenté  les  mêmes  idées,  chacun  à  sa  manière  ; 
mais  de  toutes  les  rédactions  diverses  ,  pro- 
posées, pour  déterminer  la  compétence  de 'la 
cour  de  cassation,  celle  de  M.  Duport  a  obtenu 
la  majorité  des  suffrages  ;  elle  a  été  décrétée 
en  ces  termes  : 

Le  tribiioal  de  cassarioa  ne  pouna  jamais  coonoicre  du 
fond  de  Taffake.  ... 

n  sera  tenu  d*aoQuIet  tout  jugement  dans  lequel'  les 
formes  auront  été  violées  «  ott  qui  xontiendront  aoe  con*  ' 
iravention  exfra^  il* loi  :  et .n^anmaias ,  jusqu'à U téi 


fonnattén  dès  coûtâmes,  deslotz  dvileiet  dû* code  ilc  te 

procédait,  fa  viotinon  des  formes  désignées  comme  em^ 
porcanr  peine  de  nullité  »  tt  la  contravention  aui  lots  par« 
tîcolières  aut  différentes  parties  de  Templre,  donneront 
lieu  à  la  cassation. 

La  ville  de  Parfc  et  sa  banlieue  sont  divisées 
en  sjx  arrondissemens,  dont  chacun  doit  être  * 
le  ressort  d  un  des  six  tribunaux  créés  pour  ce 
département.  Dans  Tintention  d'accélérer  la  no- 
mination des  juges,  le  comité  de  cfcnstitution 
avoit  fait  décréter 'que  les  électeurs  de  chaque 
arrondissement  sassembleroient  séparén  ent,  et 
•qu après  l'élection  des  juges, 'faite  de  cette  ma- 
'  nière ,  le  corps  électoral  se  réuniroît  en  une 
seale  assemblée,  pour  procéder  à  sds  autres 
fonctions. 

Le  premier  devoir  des  électeurs  a  été  d  obéir 

'  â  ce  décret  ;  mais  usant  du  droit  de  pétition , 

'  ils-  ont  demandé  que  leurs  pouvoirs  fussent  vé* 

rifiés  en  commim ,  et  que  la  nomination  des 

•juges  se' fit  également  en  assemblée  générale. 

Au  soutien  de  cette  pétition  ,  on  disoit  que 
le  rapprochement  des  six  arrondissemens,  1  en- 
lacement des  rapports  qu'ont  entr*eux  tous  les 
habitansdes  divers  quartiers  de  Paris,  donnoient 
'â  tous  un  droit  presqu'égal  i  la  noolination  de 
"toili  îès  jtiges. 

f     D'aifièùrs,  de  quel  intérêt  ii*est-jl  pfts  pour  la 
capitale,  qûe-sessix  tribunaux  soient  bien  com- 
posés ,  afm  qu'ils  soient  pris  pour  modèles  et 
p6w  jtrgés  dappel  dans  le  plus  grand  éloigne- 
^ihgifc  posÀble  ?  Or  ^  ne  sait-on  pas  que  lesélec^ 
^kSbns  *i^^£ût^  en  assemblées  nombreuses ,  pro- 


.diilsent^tûtijoiirs  des  résultats -plus  beur^^K?  h» 
.m^tkéw  .spjui^des  ,  les  .p^t^t^  moyens  que  dçs 
|)ersonaes  obscures  peuvent  employer  ^  y  dé- 
.;idejaaent  ^inouim^osMbles,  au  moins  d'un  succès 
infiniment  difficile. 

On  objectoit  que  Félection,  feite  en  commun  ^ 
jptehdroit/feien  plus  de  tems ,  que  si  elle  ayoit 
JUctU  p^r  arrondissement. 

jLa  ^ép^si^  .étoit  que  cet  inconvénient  ne  peif  t 
pgs  b^wfi^  lavantage  d'avoir  de  bons  juges , 
<et  quelle  dépouillement  de  chaque  scrutin  peyt 
iêtre  iait  .pour  plusieurs  bureaux,  ce  qui  accé- 
ieccuroit  bi^uçoup  les  opérations. 

A  ces  )ç^so|is.,  données  par  le-s  électeurs  c^ 
JRaris  ^  MM.  l)uport  ^  Duqiiesnoy ,  Roederer  , 
tBarUft^^j  Çafnus  et  Mirabeau ^  en  ont  ajouta 
une  foule  d  aurres ,  qui  ont  vaincu  la  jésistanqô 
,du  conltfé  ide rConstitutioQ.  En  conséquence,  les 
..éLecteurs  fie  réupiroot  pour  Télection  des  jug.es  ; 
-ils  i^mniecont  successivement  un  sujet  pçiir 
ohaque  tri^un^l  ;  qt  le^  ^i|c  tribunaux  ce  pourroif  t 
jamais  ^e  réunir  pour  ne  fonner  quunseijd  pprpf« 


AVIS- 

.  ^.  jPifj^  firpentffir  à  ÇUmuy  y  a  fait  h^nuffo^ 
d*un  ouvrage  intitulé  :  Manière  simple  ^jet  fr^fr" 
i^bcégée  «d'iarpientf  r  et  d^  {uesurer  toutes  ;l^gi|eSy 
JiWteurs.^t  figures  ^n^çç^^ibles.  V^^su/nhlu  f. 
^rdi  çct,b9n}m.ae^.        .  . 

'.ÇoU^ium^  ^4  i\origin^y  p^rnous  secré^t^  ,4e 
S^unMk  n^fHiale,.  ^ms  y   ce   8  ftùllfif  :kpS9^ 

Nemours  y  secrétaires. 


COURIER  PE  PROVENCE- 
NO.  cçxvi 


SJanees  du  u  att,  tj  Qcitfht  ly^o. 

Là  défiance  €i$F  la  sentinelle  la  plus  sûre  de  h| 
liberté;  ce  n>st  que  par  le  degré  de  sollicitude 
qui  s'empare  du  peuple ,  en  examinant  la  con* 
duite  de  ses  chefs  ^  qu'on  peut  juger  s'il  doit 
rester  libre.  Ce  n'est  donc  qu'un  signe  heureu3( 
pour  le  maintien  de  la  constitution ,  ces  moa« 
yemens  qui  ont  agité  depuis  quelques  jours  If 
capitale  ^  au  sujet  de  la  fonnation  d'une  maison 
Utilitaire  pour  la  garde  du  roi. 

Deux  honunes  qui  ^  aux  yeux  du  peuple  ; 
semblent  être  placés  ^ux  evrêmités  opposées  du 
système  de  la  constitution  ^  se  concertent  sof 
un  point  très-important  :  c*en  est  assez»  Tinquié* 
tude  se  répend  par-tout.  En  effet  »  qui  plus  quç 
H.  la  Fayette  s'est  sacrifié  tout  entier  pour  la 
dévolution?  Et  en  même  tems,  qui  la  révolu-* 
.tion  a-t-elle  plus  élevé  que  c.e  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  ?  Au  contraire,  si  on 
s'en  rapporté  à  l'opinion  publique ,  quel  ennemi 
la  tiberté  n'a- 1- elle  pas  dans  la  personne  de 
M  Guignard?  Néanmoins  ce  ministre  forme  un 


plan  de  tcaison  militaire,  composée  de  6ocx> 
hommes,  pour  la  'garde  du  Roi*;  M.  la  Fayette 
se  concerte  en  secret  avec  lui  ;  déjà  le  monar- 
que lui-même  écrit  au  général  parisien,  pour 
rassurer  q^eles  ci-rdevantgardes-françoises, qui 
sont  dans  la  garde  nationale ,  auront  place  dans 
la  garde  royale.  En  faiit-il  davantage  pour  faire 
naître  des  soupçons  ?  Lé- club  des  amis  de  la 
constitution  prend  Falarn^e  ;  une  maison  mili- 
taire de  6coo. hommes!  diviser  la  garde  natio- 
nale !  en  séparer  les  meilleurs  soldats ,  ceux  da 
ci-devant  régiment  des  gardes- fraaçoises!  priver 
la  garde  nationale  de  Tavaritage  de  garder  le 
chef  de  la  nation!  Et  Thomme  qui  a  opéré  la 
révolution ,  ou  du  moins  qui  a. tant  aidé  à  Tache- 
ver,  M.  la  Fayette,  est  un- des  auteurs  de  ce 
projet  dont  on  naquune  idée  informe!  Que  de 
motifs  pour  enflammer  le  patriotisme  d'une  so- 
ciété nombreuse ,  et  qui  n'est  que  trop  facile  à 
émouvoir  par  la  défiance! 

Témoin  des  dénonciations  faites  à  ce  sujet 
au  club  des  Jacobins ,  M.  Biauzat  a  cru  qu  il 
étoit  prudent  d'en  occuper  l'assemblée  nationale, 
soit  polir  arrêter  les  suites  d'un  projet  perni- 
cieux, s'il  existe  tel  qu'on  l'annonce,  soit  uni- 
quement pour  calmer  toutes  inquiétudes  ,*  si , 
comme  on  peut  le  présumer,  rien  de  dapgereux 


n'est  àxraindre,  Dan^  le  développement  cie  son 
opinion  ,'il  a  dit,*quune  maison  nylitaire,  très- 
nécessaire  à  un  deçpote,.étoit  inutile  au. chef 
d*une  nation  libre. 

,  La  conclusion  de  cette  motion  tendçit  à  ce  que 
les  .comités  militaire  et  de  ironstitutiotï.  réunis , 
fussent  chargés  de,  £àife  un  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir ,  s'il  convient  de.  créer^  uaç  garde 
d'honneur  pour  le,  rqi^  eX^i^ns  le  ca^^de.  1^'^ffiwna- 
tive,  par  qui,  et^de^queUe  jnanièfe  gUe  doit 
être  ^  organisée^    ^,    .  .  ^^ 

.  Ni  :Beauharnais  le.  jeune  a  fortejp^t  appuyé 
cette  demande.  «  Da^.  une  constitution  libr^^ 
>».art-ij.^,  la  force  miljtaire  ne  doit,  p^s  être 
»  assez,  considérable;  pour  nuire  4  U  U|>erté^  et 
>t  doit  let^e  assez  pour,]^  défense  de  Tét^t.  ï^ 
»  Jbjienj  ^fJl^maisqn^JçiIf|air^/destiJ^ 
»^Qn  4^  I4  volon^é^un  i^eul  hpinme  9>rQÇQpt  la 
»  pflaacj^  nécessaire  de  toijs  les  pouv^oirs-,^  ^i^s 
»  a^cun  profit  pouf  la  tranquillité  jR^^l^Uç  j  et 
>>.av^c^dQS  dangers  certains,  pour  la  ^^bec^é  na- 
K^ipqalen.  ^,.    ,  .^  ,  î,^  . 

.,  .Çiçs  idées  ont  .conduis  çaturellement  Forateuc 
à  une  proposition. qui  semble  en  être. la  consé- 
qiï^nce  ;  il  ypudro.it  quelle  roi  ne  pût.  jamais 
commander  les  troupes  en  personne  ;  et  il  a 
deçîjfl^.,que  tesjBppme^  comités  fussent  char- 

Ss  z 


gés  de  faire  également  leur  rappdit  iatce  poiift 
important  de  la  constitution,  u  II  est  bien  ccf^ 
»»  tàin  ,  a't-il  dit ,  que  Ve^  h  reJ^ponsaHIité  des 
5»4gens  qui  nous  garantit;  la  paik.  Vous  âVei 
»  décrété  que  la  guerre  ne  pouvoit  être  faite 
5>  que  par  la  concurrence  du  corps  lég^iif  et 
»  du  pouvoir  exécuti£  Si  un  ministre ,  si  un 
M  général  d'armée  commençoit  des  hostilités,  il 
»  payeroit  ce  crime  de  sa  tête  :  mais  un  roi 
»  pourrait  nous  entraîner  datls  uiie  guerre  dé-* 
M  sastre  ise  y  sans  qu'il  fût  posssible  de  sévir 
»  contre  quelque  coiipable. . . .  attendu  Tinvio- 
>»  labilité  de  sa  personne  )»• 

On  doit  convenir  que  cesdeux  quesnotis'iôht 
d*un  intérêt  ma/eur ,  et  qu'elles  valent  é\i  moins 
laj^^ne  dette  discutées  etm&ne  jprépàréès  danr 
un  comité.  Cependant  M.  Malouet  s*étt  opposé 
de  toutes  ses  forces  au  renvoi  d*une.  partie  de 
la  motion  de  M.  Biauzat.  Le  roi  doit-il  avoir  une 
maison  militaire  ?  En  douter ,  suivant  M.  Màlouet^ 
c'est  attaquer  une  prérogative  de  !a  coiirbnne: 
la  seule  chose  donc  qui  appartienne  au  corps 
législatif,  c*e^  de  déterminer  le  nombre  dTiommes 
qui  doivent  être  attachés  à  cette  mâîsom  Voilà 
ce  qiron  doit  se  bdtnèr  à  renvoyer  aux  dëiix 
comités. 

A  regard  de  la  prôp6^ti6ild^  M.  BéatihahRÔs, 


iVpiMJit  ra  eombatcue  firec  lé  même^coim^  jr 
târîl'eh  Moh^K^r  {Arlérâu'imHeîittesmumtfr^ 
qui  s^levoîent  à  chaque  |ihras<$. 

<(  CestenrépandantamsilatèrreuretrèiâToiy 
n  ^k^-û  dît  9  qu'on  nous  amène  à  la  déapi^^* 
H  sadon  de  Féiat  monarchique ,  dans  lequel  le 
»  peuple  veutviTJ-e.Si,Àpiès  le  peu  d^ipfluencQ 
^  fUe  vbus  tvtt  d6nnée  au  roi,  sur  Padmims* 
i»  trâiion,  ^  les  tHblinaux^  voùsledëpouillei! 
^  du  droit  de  commander  en  personne  ses  ar- 
9»  mées.^.  On  vous  parle  sans  cesse  de  contre* 
»  révolution  imaginaire  ;  je  vous  en  annonce. 
»  une  ;  celle  que  prépare  en  ce  moment  Tagi-t 
#  tatidn  de  1  opinion  'piiblMliie ,  qui  »  iqnès  Kvobi 
m  ^iôrgânisé  Féfàt,  létrogrtdetàetftijùvera  'te 
f^  peuple  abattti,  Yuiieiï»  côAtte  'séi  ^^feridtrsf 
M  amis ,  dont  peut-être  il  idemândéra  >»...• 

Ici  lé  redoublement  des  murmures .  a  fbrc^ 
M,  Malouet  de  céder  la  tribune  à  M»  AJexandre 
Ldbhefb,  qui ,  par  un  contraste  qui  n'est  pas 
nouveau  dans  Rassemblée,  n%  été  ihtenofaipu 
^ue  pàr^  lies  applauidissémçiis  téitéfés.-Ii  a  dit: 

aSûtz'  ktMie^  tcîftiitoieà  ee^ùe  le  foi  ^KT^tfVpic  pa^ 
cdmhijindbr  t^Me tti-^ëhàt.' ffm-èttt  seroiMlifadta 
d'étabrir  ;  s^  Ttm  ircaFdimtterda6s  àRte^dkettlâièD ,  qâev 
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^nservet  son  .T^k^ble  carv^sèçpr)  que  le  roi ,  chef  supr^c 
de.  ^outcs^  les  ^asii^s ,  du  pouvoir  eiécucif»  ne  doh  pas 
cesser  de  les  surveiller  coures ,  pour  devenir  lui-recme  ac- 
leur  dans  une  seule  j  qu'il  ne  doit  pas  cesser  d'être  le  centre 
Jlcfa*  constirutioVi ,'  pour  aller,  loin  de  son  peuple,  exercer 
des  foncfioiis  "incônipatibics'âvcc  l'inviolalnliré  que'Yous 
avez  consacra ^^^c  «qkë^  je  prltcnda  droit  qu'5n  rëclaine  ici 
pçur  M ,  •  p'esc.  qte  oeIùi^d*abdù:^e^ia  dignité  de  toi ,  pour 
revéiîr  je  r^Ied'uç  général.  d'atp^i^^^îliiB^  laissant  pooa  un 
xnosnçat  de,)CQ|é..cetce  question i;j[e  crois  devgir  ^appelei; 
rartcntipij,  de  rassemblée  sur  le  système  de  quelques  indi- 
iridus  ,  qui,  voudroicnt  présenter'  les  amis  de  la  liberté 
comme  les  ennemis  de  là  royauté.  Non  ,  les  amis  du  roi  ne 
sont  pas  -èeiV  qirf' affectent  ^anV'  ccsse^d'en  prértdrt  le 
nqtfiî  ros^fiBi6î8uf?i*)l  korit'<e$Xiqu^'odtdëtwlit4&  par- 
IciDcns  »  jo^  /qw  QTftn^âfUtcVodkit^  du  .eUjgé».  ceux 

^^^^%^  Sïi^î^Ffffifi/^lfflïfi^^^^?  trône  cp  dc.ra^riSy. 
tocratie,  et  i)risé  les  barrières  qui  scoaroicnt  depuis  si  long, 
temps  le  roi  et  le  peuple.  Qui ,  je  1^  repercerai  ,  comme 
Ta'iSit  un*dc  nos  collègues ,' avec  autant ^éloqucn<re  que  de 
vi!tit?vïtfeianc<én«urcHe;  l^fikncc^^nte  cr  dufàWîè*,  or 
.  ctelt^  (}à':t)Hncrepda^pâ»)»Je  ;  dt  eciie-là^qui  rav^zsclSsMdée  ^ 
▼ous  J'JTWIciin A?^e  à  jaipaif  ,  i>9.>éttVsai|t  tçutçft^çs  .«tyr 
tadn^iç^  jftc^^di^yxs  ,  .que  rijnpipjuce  ce  rusnrpatiqo^ 
avoicnc  établies  entre  eux.  Nous  ne  sommes  pas  dupes  de 
h'¥>^tiiÊ94ffffti^fi^l^  49  f^^f^pMtj,  q9i  par^  c|«|indrc 
q0f  l4  poi»pja^}a?se!do;lû,iifec|r4,jfif^q9e,,rp.vçngi^  *r-s^^ 
ptJbiiîl  A^Wn4<>9P^^^U^  ^^i-  ^^Mèfèf  .coQ^taifimcnedévoaés. 
^  ^  iièJ^F^  ^jc^^crçifie  IfiyMfi^^j  }^  ^  Ç|amdi:c  de  . 
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p)as  pcuseï  aux  noublcs ,  à  la  contrt*nf  volatioo;  Et  quel 
inorocnt  prend-il  poor  nous  inviter  à  cette  daneereuse  se- 
caricé  ?  C'est  celui  ou  les  ennemis  de  la  patrie  ne  rougis- 
sent pas  de  marcher  sous  les  étendards  d*un  ministre  cou- 
pable ,  qui  a  bien  pu  soustraire  »  par  la  fuite ,  sa  tête  à  la 
juste  vengeance  des  loix ,  mais  qui  ne  pourra  jamais  sauvet 
son  nom  de  la  honte ,  de  Topprobre ,  de  Texécration  de  scm  / 
contemporains  ec  de  la  postérité.  C*est  celui  ou  ce  ministre 
prévaricateur,  M.  Galonné  ,  court  les  pays  voisins  pour 
xéunir  tous  les  élémens  de  contre-révolution  5  mais  que 
M.  Malouet  se  rassure  «  cor' nous  ne  cesserons  de  veiller, 
de  combattre  s  nous  périrons ,  s'il  le  faut  «  pour  les  intérêts 
du  peuple  et  Tachèvement  de  la  révolution. 

Je  reviens  à  la  proposition  de  M.  Biauzat ,  et  je  dob 
v&us  dire  que  le  comité  militaire ,  instruit  de  la  fermenta- 
tion qu'excitent  dans  Paris  les  bruits  répandus  d'un  chan- 
gement prochain  dans  la  garde  nationale ,  se  rappelant  les 
services  constans  et  signalés  qu'elle  n'a  cessé  de  rendre  poux 
la  défense  de  la  liberté  et  le  maintien  de  l'ordre  public , 
dans  le»  circonstances  les  plus  orageuses  s  se  rappelant  les 
témoignages  réitérés  de  la  satisfaction  que  vous  aVcz  donné 
à  son  zèle  infatigable ,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  reo* 
Toyer^à  vos  comités  militaire  et  de  constitution ,  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'organisation  militaire  du  roi.  Quant  à  la  partie 
de  la  garde  nationale ,  connue  sous  le  nom  de  garJc  soUéç, 
qu'on  a  cherché  à  inquiéter  sur  son  sort  à- venir,  qu'elle 
se  repose  avec  confiance  sur  l'assemblée  nationale  ,  qui 
n'oubliera  pas  les  services  qu'elle  a  rendus  dans  la  révo- 
lution i  et ,  quelles  que  soient  les  dispositions  qu'on  adopte 
pour  la  maison  militaire  du  roi ,  cette  partie  de  la  garde 
nationale  doit  être  sûrç ,  que  ses  intérêts  ne  seront  pas 
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oubliés.  Jt  àtmtûie  le  renvoi  de  If  notioii  4t  kLBtfnuc 
tttuc  deax  comités: 

.  Ce  discours  a  fermd  la  discussion.  On  a  en* 
suite  écarté  tous  les  amendemens  par  la  question 
préalable,  et  le  renvoi  proposé  par  M.  ^SLu^oft 
à  été  4éci:été. 

Dans  luie  discussion  de  cette  natiirè  y  et  qui 
tient  aux  grands  principes  de  la  constitution  ^ 
le  simple  rôle  d'historien   est  celui  qui   nous 
convient  :  nous  aVoiis  rappelé  les  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  à  la  motion;  l'exactitude  que 
nous  y  avons  mise,  ne  nous  a  pas  pern^s  de 
cacher  les  soupçons  qui  se.  sont  élevés  d<uis  *lf 
puUic  contre  M.  la  Fayette:  nous  dirons,  avec 
M.  Biaiizat,  que  des  soupçons  contre  les  per- 
sonnes en  place ,  sont  déjà  un  grand  mal  ;  mais 
il  est  plus  grand  encore ,  qu^nd  ils  portent  st^r 
un  homme   qui  a  donné  de  grandes  preuves  de 
jMTudence  et  de  patriotisme.  Nous ,  ajomerons 
que  dans  un  discours  ,  devant  le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  M»  la  Fayette  a  qié  l'existence 
du  projet  d'une  maison  militaire  de  6cxx)  homr 
mes  ;  voici  comment  il  s'exprime  : 

L'assemblée  Dacionale  n*a  décrété  cacore  »  sur  la  garde 
do  roi ,  aacon  article  constitutionel  oi  législatif.  J/t  n'ito»' 
gioe  pas  qa'il  doive  écre^  ava*nt  rachèvement  de  la  cons- 
titution, rien  changé  à  Tordce  actuel  3  mais  ;e  me  croirots 

coupable 
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tôapâble  et  ingrat,  si  ma  prévoyance  nHivoIt  appelé  b. 
vôcre  sur  dcnx  objets. 

'  i<>.  La  conservation  cOnscictttionelle  des  gardes  natio- 
nales volontaires  dans  la  garde  du  roi.  2.*'.  L'admission  des 
grenadiers  soldés ,  et  partie  des  troupes  du  centre  dant 
loute  création  nouvelle ,  qui  pourroit  avoir  lieu,  d'un  ré- 
giment François  de  gardes  à  pied. 

.  Nous  devons  ici ,  messieurs ,  nous  rappeler  avec  tecon* 
nois&ance  ,  le  désir  que  le  roi  a  si  souvent  manitesté  ,  quo- 
ks  gardes  nationales  ne  soient  jamais  éloignées  de  sa  per« 
sonne;  et  dans  l'époque  récente ,  oii  l'on  vient  de  répandre 
des  inquiétudes  sur  la  prétendue  formation  de  je  ne  sais 
quel  corps  de  six  mille  hommes ,  pour  une  maison  mili* 
>  taire  du  roi  ;  sur  Tadmission  dans  ce  corps  de  tout  ce 
qui,  des  ci-devant  gardes-françaises',  n avoir  pas  joiqc 
nos  drapeaux  ,  etc. ,  etc.  ;  j'aurois  été  ,  si  j*en  avois  eu  be- 
soin ,  de  plus  en  plus  assuré  des  sèntimens  du  roi ,  puisque  » 
dans  un  billet  particulier,  H  s*exprimoit  encore  de  non* 
<^eaux  en  faveur  de  l'idée  que  les  grenadiers  soldés ,  et 
une  partie  des  compagnies  du  centre,  fussent  admis  dans 
sa  garde  à  pied ,  lorsque  cet  objet  seroit  dans  le  cas  d'être 
mis  à  exécution;  et  que  le  roi  renouvelloit  aussi  l'ex- 
pression de  rintention,  que  les  volontaires  des  gardes  nfl. 
tionales  ne  cessassent  jamais  dé  faire  le  service  auprès  de 
sa  personne,  dans  les  différens  endroits  ou  il  se  trou-, 
veroit. 

'Mais  comme  les  alarmes  augmentoient ,  sur-tout  dans 
les  casernes  ;  que  tous  les  jours  on  cherchoit  à  persuadée 
aux  troupes  que  l'assemblée  nationale  ,  le  xoi ,  la  muni- 
cipalité ,  récat-major  les  repousse^oient ,  ou  les  oublie* 
xoient  ;  et  qu'enEa  on  étoit  parvenu  à  les  engager  à  un» 
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^sembl/e  de  conte  la  garde  solclée ,  clans  laquelle  devok 
§c  discuter  les  craintes  que  je  viens  de  vous  exposer  ;  j*ai 
pru ,  pour  détruire  ee  bruit  de  la  levée  d'un  corps  de  six 
mille  bomnaes  3  qu'on  répandoic  avec  tant  de  soin  s  et  pour 
assurer  de  plus  en  plus  la  cdnfiance  avec  laquelle  le; 
uoupes  doivent  attendre  l'époqne  ou  l'assemblée  nationale 
et  le  roi  pourront  fixer  leur  sort ,  j'ai  cru  devoir  ,  dis-je  » 
faire  évanouir ,  par  la  comtnunication  d'un  billet  du  rpî , 
plusieurs  de  ces  faqsses  idées  dont  on  les  tourmcntoir,  ec 
llont  je  m'applaudis  d'avpir  si  complectement  anéanti  lleffet; 

Ce  billet  du  roi ,  dont  parle  M.  la  Fayette ,  se 
place  ici  naturellement  ;  il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Je  vous  préviens  »  monsieur ,  qne  lorsque  je  formerai 
|n,a  maison  militaire  à  pied ,  mon  jncention  est  d*y  ai- 
mettre ,  comme  vous  m'en  avez  parlé  ,  les  grenadiers  so!« 
dés  des  gardes  nationales  de  Paris  ,  ec  une  partie  des 
compagnies  du  centre  :  je  vous  consulterai  sur  ce  travail  ; 
dans  k  temps  que  je  compterai  le  mettre  à  exécution, 
9in$i  que  sur  le  service  des  difPérens  gardes  nationaux  ; 
fous  savez  que  mon  intention  a  toujours  été  qu'ils  fissent 
le  service  auprès  de  ma  personne ,  dans  les  di£f!Srens  en<> 
droits  ou  je  ine  trouverai, 
!  Signé,    LOUIS. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  compétence 
du  tribunal  de  cassation  ;  elle  a  été  déterminée 
comme  il  suit  : 

z^  Les  jugemens  en  dernier  ressort ,  rendus  pat  les  juges 
de  paix ,  ne  seront  pas  soumis  à  la  f assacic  n* 
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a®.  Les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  nn  antre  » 
pour  cause  de  suspicion  légitioie  ,  seront  de  la  compétence 
êc  laçonr  de  cassation. 

3*,  Les  demandes  en  prise  à  partie ,  formée  contre  ua 

tribunal  entier ,  seront   portées  à  la  cour  de   cassation  ; 

*jnais  celles  qui'  seront  dirigées  contre  un   ou  plusieurs 

juges  ,  et* contre  les    missionnaires    du  roi ,  seront  dé* 

cidées  par  les  tribunaux  de  distsict. 

Poiir  suivre  Tordre  de  discussion  que  rassem- 
blée avoit  étal^li ,  on  a  passé  à  la  composition 
du  tribunal  de  cassation.  Un  premier  principe, 
posé  par  M.  André ,  après  quelques  débats,  a 
été  adopté  en  ces  termes: 

La  cour  de  cassation  sera  formée  de  membres  choisis 
par  le  peuple ,  sans  aucune  participation  du  roi»  ni  de 
rassemblée  nationale. 

Sur  la  proposition  de  M.  Duport ,  combattue 
par  M.  Mallouet ,  il  a  été  décrété  que  Je  garde 
des  sceaux  ne  séroit  point  président  du  tribunal 
de  cassation. 

M.  Bamave  a  observé  que  les  tribunaux  des 
colonies  dévoient  être  ,  comme  par  le  passé , 
soumis  à  là  cour  de  cassation ,  puisqû^autremént 
ce  seroit  rompre  Funité  de  la  monarchie,  et 
dissoudre  un  des  liens  les  plus  forts  qui  nou*, 
attache  les  colonies.  En  conséquence  ,  il  a  de- 
mandé  que  le  comité  de  constitutign  fût  chargé 
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de  proposer  le  moyen  de  faire  participer  les 
colonies  à  la  formation  de  la  cour  de  ca^satioR. 
Nonobstant  quelques  oppositions  peu  fortes 
et  peu  nombreuses,  lavis  de  M.  Barnaye  a  pré- 
valu. 


Sianct  du  jeudi  soir  ii  novembre. 

ÂPRES  de  nombreuses  adresses ,  M.  Enjubeaut 
a  présenté  la  fin  de  son  travail  sur  la  législation 
domaniale.  Il  a  traité  des  engagemens ,  et  a 
terminé  par  des  maximes  générales  ,  applicables 
à  tous  les  domaines  nationaux.  On  y  trouve  9 
par  exemple ,  la  grande  question  de  l'imprcscrip- 
tibilité  résolue.  Nous  ne  pourrions  que  répéter 
ce  qu  a  dit  le  rapporteur,  si  nous  voulions  ana- 
lyser sa  discussion,  qui  nous  par  oit  une  consé- 
quence naturelle  des  principes  qui  ont  déjà 
été  adoptés  :  il  est  donc  plus  convenable  de 
transcrire  ici  cette  partie  de  son  rapport, 

U  annonce  d'abord  qu'il  traite  des  engage- 
mens ^  des  dons  et  concessions ,  et  des  baux 
à  cens  ou  à  rente  des  objets  détach/és  et  de  peu 
de  valeur ,  compris  sous  le  titre  de  petits  do- 
maines. «  Ces  genres  d'aliénation  ,  dit-il ,  n'ont 
pas  donné  lieu  à  des  difficultés  bien  sérieuses,. 
Nous  avons  pensé  que  toutes  distractions,  du 
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domaine,  antérieures  à  Tannée  1566,  tems  au- 
quel rinaliénabilité  a  été  érigée  en  loi  civile , 
pouvoient  être  confirmées  ;  nous  avons  sacrifié 
Iqs  principes  du  droit  public  à  l'intérêt  des  par- 
ticuliers ,  et  au  repos  des  familles  ;  nous  avons 
excepté  de  cet  acte  de  bienfaisance ,  de  cette 
espèce  d amnistie,  tous  les  actes  où  la  clause 
de  retour  à  la  couronne  a  été  insérée.  Elle  a 
dû  .continuellement  avertir  les  acquéreurs  que 
leur  titre  n  étoit  que  précaire  ;  nous  Tavons 
considérée  comme  une  réclamation  perpétuelle, 
qui ,  à  chaque  instant ,  a  interrompu  la  pres- 
cription. 

a  Les  concessions  à  titre  gratuit  ou  rénuméra- 
toire ,  ne  peuvent  avoir  un  effet  perpétuel  en 
quelques  termes  qu'elles  soient  conçues  :  elles 
sont  toujours  essentiellement  résolubles;  et  dans 
les  cas  les  plus  favorables,  jamais  elles  ne  de- 
vroient  se  transmettre  au-delà  de  la  postérité 
masculine  du,premier  concessionnaire.  Votre  ce- 
mité  auroit  pu  vous  proposer  d'en  faire  une  loi 
précise  ;  mais  il  a  craint  qu  on  n  en  tirât  de  fausses 
conséquences. 

»  Ce  qui  termine  le  projet  qui  va  vous  être 
proposé,  renferme  plusieurs  maximes  applica-^ 
blés  à  tous  les  genres  d  aliénation  ;  presque  toutes 
ont  un  même  J)ut  :  c'est  de  prévenir  les  usurpa-» 
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tîons  totales  oU  partielles ,  et  de  remédier  aux 
abus  d  une  admini;stration  vicieuse  ou  négligée. 
»  Le  domaine  national ,  appelé  alors  domaine 
de  la  couronne ,  n'étoit  autrefois  sujet  à  auame. 
prescription.  Comme  nos  lois  Tavoient  frappé 
depuis  long'-temps  d^une  inaliénabilité  absolue  , 
elles  revoient  par  cela  même  rendu  impres- 
criptible :  le  détenteur  d'un  objet  domanial  étoit 
toujours  censé  ne  le  posséder  qua  titre  précaire, 
essentiellement  résoluble ,  et  cette  présomption 
le  rendoit  incapable  d'en  acquérir  la  propriété  ; 
il  étoit  même  assujéti  à  des  déclarations  réité- 
rées qui  interrompoient  sa  possession;   et  s'il 
riégligeoit  d'y  satisfaire ,  l'omission  de  ces  dé- 
clarations le  constituoit  tellement  en  mauvaise 
foi ,  que  sa  cause  en  devenoit  encore  plus  dé- 
ftvorable.  D'ailleurs,  la  nation  étoit  alors  très- 
rarement  convoquée  ;  et  dans  ces  assemblées  , 
connues  sous  le  nom  d'états-généraux,  elle  n*é- 
toit  représentée  que  d'une  manière  imparfaite  : 
il  étoit  donc  juste  alors  de  la  comparer  à  un 
riîineur  destitué  de  défenseurs  ;  et  dans  cet  état 
de  foiblesse  et  d'inertie,  on  ne  pouvoîtlui  op-* 
poser  ime  possession  valable.  Ces  motifs  ne  sub- 
sistent pltîs  aujourd'hui.  Vos  décrets  ont  rendu" 
lè  domaine  national  au  commerce  :  il  pourra" 
désormais  être  acquis  et  possédé  à  titre  perpé-^ 


fuel  et  cdmmutable^  et  rien  n'empêche  qu'une 
possession  longue  y  paisible  et  clandestine  ne 
puisse  faire  présumer'  le  titre.  La  nation  sera  i 
l'avenir  perpétuellement  représentée.  Une  foule 
<1  administrateurs  ,  distribués  dans  les  différens 
deipartemenSj.et  sagerfient  subordonnés  les  uns 
aux  autres ,  veilleront  au  maintien  et  à  la  con- 
servation de  ses  droits  ;  les  usurpations  devien- 
dront bien  difficiles  dans  ce  nouvel  ordre  de 
chose  ;  et  ce  qui  semble  mériter  une  grande 
considération ,  c'est  que  ,  si  ce  laps  de  temps 
ne  pouvoit  jamais  suppléer  au  titre ,  bien  des 
gens  craindroient  d  acquérir  ». 

L'importance  9  dont  est  cette  matière,  tirée 
de  l'obscurité  oùelleavoit  langui ,  ne  nous  per- 
met pas  d'omettre  les  articles  décrétés  d  après 
cette  dernière  partie  du  rapport  :  ils  consacrent 
des  maximes  si  différentes  de  celles  connues 
jusqu'à  présent  ,  qu'ils  doivent  faire  époque 
dans  notre  histoire. 

Dis  tngagtmtns  ,  des  défis  et  concessions  â  titre  ffatuit  ou 
rémunératoirt ,  et  baux  â  rente  ou  â  cens. 

24.  Tous  coDU^ts  d*eoga!geineQ3  des  biens  et  droits 
domaniaux  «  postérieurs  à  l'ordonn^ince  de  1566,  sonc 
sujets  à  rachit  perpétuel  5  ceux  d'une  date  antérieure  njr 
seront  assujécis  qu'autant  qu'ils  en  contiendront  la  cUiUsp 
expresse 
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15*  ^^'  ventes  et  aliénations  des  domaines  et  droits  aa« 
tionaux  ,  postérieures  à  l'ordonnance  de  1564,  scronc 
réputées  simples  engagemens  ;  et  comme  telles ,  perpé- 
tuellement sujettes*  à  rachat ,  quoique  la  stipulation  en 
ait  été  omise  au  contrat ,  ou  même  qu'il  contint  une 
disposition  contraire. 

26.  Aucuns  engagistes  ne  pourront  être  dépossédés  des 
biens  acquis  sans  faculté  de  rachat ,  par  eux  ou  leurs 
auteurs ,  sans  avoir  préalablement  reçu ,  ou  été  mis  ca 
demeure  de  recevoir ,  leur  finance  principale  avec  les  ac« 
cessoires. 

27.  £n  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance  due 
aux  engagistes  ,  en  cas  de  rachat  »  \zs  sommes  donc 
il  aura  été  fait  remise  ou  compensation ,  lors  du  contrat 
d'engagement  à  titre  de  don,  gratification,  acquits  pa- 
tens  ,  ou  autrement,  seront  rejetées;  on  ne  pourra  faire 
encrer  en  liquidation  que  les  deniers  comptaos  ,  .réelle- 
ment versés  en  espèces  au  trésor  public  ,  en  quelque  temps 
ou  pour  quelques  causes  que  les  quittances  soient  conçues; 
et  la  preuve  du  contraire  pourra  être  faite  par.  extraits 
tirés  des  registres  du  trésor  royal ,  états  de  menus  et 
comptans  ,  et  autres  papiers  de  Aême  genre ,  registre^  et 
comptes  des  chambres  des  comptes  ,  et  cous' autres  actes; 

28*  Tous  engsgistes  et  détenteurs  des  domaines  natio- 
naux y  moyennant  finance ,  pourront  en  provoquer  la  vente 
et  adjudication  définitives  et  pour  y  parvenir,  ils  fieront 
déclaration  au  comité  d'aliénation  de  rassemblée  natio- 
nale, et  au  directoire  du  département  du  distiict  ,  de  la 
situation  du  chef-lieu  ;  et 'au  moyen  de  cette  déclaration , 
les  biens  engagés  seront,  mis  <n  vente  et  adjugés  dans 
les  formes  ordinaires  ,  et  l'adjudication  n'en  pourra  jamais 

être 
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^irÇ  laite  au  dessous  du  prix  de  restimatioâ»  et  toujours 
À  la  charge  par  Tacqu^rcur  de  rembourser  au  détenteur 
la  finance  et  tous  les  accessoires  quelconques ,  ç,t  de  verset 
'  ie  surplus ,  s4l  y  en  a ,  à  la  caisse  de  rextraordimaire. 

39.  Les  dons ,  concessions  et  transports  à  titre  gratuit 
de  biens  et  droits  domaniaaz  faits  avec  clause  de  retour  à 
ta  couronne ,  à  quelqu*époque  qu'ils  puissent  remonter , 
çt  tous  ceiii^  d'une  date  postérieure  à  l-ordonnance  de  1 566  ^ 
9Qa|nd  o^éoK  U  clause  de  retour  y  seroic  omise  »  sont  et 
demeurent  révocables  à  perpétuité  ^  inéme  avant.  Te^pira^» 
lion  du  terpie  auquel  la  réversion  à  h  couronne  auroii: 
M  Urée  p9r  U  conces^on. 

39«  TPOfi  e^gagistes  p^  détenteurs  seront  tenus  d'eti* 
y9f^  »  iWt  un  mois  }  att  comité  d>Uéna(ion  ,  une  copie 
MH^û^nnée  et  certifiée  des  titres  ^e  Içur  jouissance. 

j^,  Toqs  acquéreurs' oi»  dérepteurs  des  dpm9ine$  na^ 
CioMoui  Içf  re^4tQiyr  t  lon4e  l^  Q^WW  ^e  le^r  jouif^ 
f««cC9  en  «OfS!   bo9  ét^t  <p!il^  étpiept  iprs  4f;  I^  co^iir. 
i^etaion,  ec  ik  seront  tenus  44f .  dégrfidfktioD? -çt  malverr 
nations  opn»iqiKs  par  %fà^  «c  p^  leurs  àutçurs, 

31.  Les  isliénstions  ^tef  jusqu'à  ce  jour  ,  pour  ravj|i^« 
tage  4e  l*«gri(ol(«re  >  par  cpnir^ç  dWiÇf^tipfi ,  haa^c  ^ 
cens  on  à  rentes  «  4ff  ti^rres  vaines  et  v^g «es ,  landes» 
bruyères  ,  palus ,  marais  terreins  en  friches ,  autres  qup 
œtt^  situés  dans  les  forêts  ou  à  ^qnt  percfaes  d'içelies  ^ 
aont  confirmées  et  rendues  perpétuelles  par  le  présent 
décret ,  poufvii  qu'elles  f^^t  é|é  faites  saps  dol  ni  fraude, 
est  dans  les  formes  pre^ntes  par  les  réeiemens  en  u^ge 
AU  joik  de  leur  date. 

3).  Aucufi  concessionnaire  ou  détenteur»  quelque  soie 
son  titre,  né  peut  disppseï  des  boi^  4ç  MautcfutaîeiUqii 
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^las  que  cles  taillis  cecrus  sur  les  futaies  coupées  et  Ai^ 
gradées. 

34.  Il  en  est  de  même  des  picds-corniers ,  arbres  de 
lisière ,  baliveaaz  anciens  et  modernes  des  bois  taillis ,  donc 
d'ailleurs  il  est  défendu  d'avancer  »  retarder  ^  ni  intervertir 
les  coupes. 

35.  Il  est  ezppessément  enjoint  par  le  présent  décret 
à  cous  concessionnaires  et  détenteurs  des  biens  domaniaux  » 
t  quelque  titre  qu'ils  en  jouissent ,  de  se  présenter  en  per* 
sonne  ou  par  procureur  spécial  »  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  situation  du  chef-lieu  des  domaines,  dans  deux 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  et  d'exhiber  les  -  titres  de  leur  acquisition  ^  ;  les 
procès-verbaux  qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance  » 
les  quittances  de  finance  ,  si  aucunes  ont  été  payées ,  les 
baux  qui  en  auront  été  consentes ,  et  en  général  tous  les 
actes  j  titres  et  renseignemens  qui  pourront  en  constater  la 
consistance,  la  valeur  et  le  produit,  et  faire  connoitre 
le  montant  des  charges  dont  ils  sont  grevés ,  et  de  laisser 
des  coptes  certifiées ,  de  ceux  de  ces  titres  qui  seront 
jugés  utiles ,  ec  faute  par  eux  d'y  satisfaire  dans  le  délai 
prescrit ,  ils  seront  réputés  possesseurs  de  mauvaise  foi ,  et 
condamnés  à  la  restitution  des  fruits ,  du  )<^ur  qu'ils  seront 
en  demeure. 

36.  Les  engagistes  et  concessionnaires  à  vie ,  on  poac 
un  temps  déterminé ,  des  biens  et  droits  domaniaux ,  leurs 
héritiers  et  ayant-cause  se  renfermeront  exactement  dans 
^âs  bornes  dé  leurs  titres  ,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans 
la  jouissance  desdits  biens ,  après  l'expiration  du  terme 
prescrit ,  sous  peine  d'être  condamnés  au  paiement  4n 
double  des  fruits  ptrçus  depuis  leur  indue  jouissance. 
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17.  La  prescription  aura  lieu  pour  Tavenir  en  matière 
domaniale,  et  coas  les  détenteurs  d'une  portion  quelconque 
des  domaines  nationaux^  qui  justifieront  en  avoir  joui  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs  ,  publiquement  et  sans 
trouble  pendant  cent  ans  continuels ,  à  partir  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret ,  seront  à  l'abri  de  route 
lecherche. 

38.  Les  dispositions  comprises  an  présent  décret  ne' 
seront  exécutées  ,  à  Tégard  des  provinces  réunies  à  I« 
France»  postérieurement  à  l'ordonnance  de  15^^,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  aliénations  faites  depuis  la  date  de  leurs 
r^uoions  respectives  >  les  aliénations  précédentes  devanc 
être  réglées  suivant  les  lois ,  lors  en  vigueur  dans  lesditet 
provinces.  ' 

39.  L'assemblée  natioûale  a  abrogé  et  abroge ,  en  tant 
que  de  besoin  ,  toute  loi  ou  règlement  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret. 


Séance  du  vendredi  iz  novembre. 

La  vente  des  biens  nationaux  est  un  det 
garans  les  plus  certains  du  maintien,  de  la  cons- 
titution ;  c  est  pourquoi  ceux  à  qui  le  nouvel , 
ordre  déplait  j  visent  à  empêcher  le  succès  de 
cette  salutaire  opération.  Ils  ont  essayé  déjà  ^ 
dans  les  provinces  méridionales,  où  les  esprits 
sont  si  faciles  à  mettre  en  fermentation  y  de 
soulever  les  peuples ,  par  la  persuasion  ,  au 
qom  de  b  religion  éplorée  ;  mais  les  troubles 
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de  Nî«t*^p<:  et  de  Mohtauban,  quelques  fôch^x 
quiîs  il.  -  t  été,  n'ont  pas  eu  tout  feffet  que 
leurs  auteurs  en  aftendoîent.  Ils  ont  essayé  un 
moyen  tout  opposé  ;  c  est  celui  de  répandre  la 
terreur  ,  et  d^eifrayer  ceux  qui  seroient  tentés 
d'acheter  des  biens  ecclésiastiques. 

Tel  est  le  but  ^  sans  doute  ^  de  ce  qui  se  passe 
à  Osés  :  des  gens  soudoyés,  Vraisemblablement, 
courent  dans  les  rues  ;  ils  arrachent  tes  décrets 
affichés,  les  foulent  aux  çieds,  et ,  tenant  des 
cordes  toutes  prêtes  à  la  main  ,  menacent,  de 
pendre  ceux  qui  voudroient  faire  la  vente  des 
biens  nationaux ,  ou  les  acqliérir.  M,  Fouleau 
a  anfiôncé  que  déjà  trois  personnes  àvoient  été 
victimes  de  la  fureur  de  ces  brigands.  Deux  ont 
été  poignardées  par  derrière ,  et  Tautre  à  été 
hachée  à  coups  de  sabre. 

Ce  qui  n  est  pas  moins  fâcheux  dans  cet  évé- 
nenieht ,  c'est  ^le  ceux  qui  ont  la  force  pu- 
blique en  main  ,  ne  VeuleAt  pas  obéir  aux  corps 
administratifs,  pour  srrrâtet  de  pareils  excès.  Le. 
district  d'Usés  a  eu  tecoufs  au  conseil  du  dé« 
partement  du  Gard ,  âsseooblé  à  Nimes.  Le 
conseil  de  département  a  requis  NL  Lespin  , 
major  de  la  dtâdelle  de  Nimes,  d  envoyer  trente 
dragons  à  Usés  >  cet  officier  ^  qui  ne  connoit  pas  ^ 
sans  doute,  les  décrets  de  l'assemblée  nationale^ 
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w  répondu  qu'il  n'avok  d'ordre  à  reeevoif  qui 
du  commandant  de  la  province.  On  s'est  donc^ 
adressé  à  M.  Montagut  ^  qui  a  refusé  d obéir; 
en  sorte  que  la  ville  d'Usés  reste  en  proie  aux 
plus  af&eux  désordres. 

Cette  malheureuse  affaire  a  été  renvoyée  aux 
comités  des  recherches  et  des  rapports  ,  pour 
en  rendre  compte. 

Un  des  grands  vices ,  dans  la  perception  des 
impôts,  étoit  de  les  faire  passer  par  des  filières 
multipliées  ;  ils  ne  se  rendoient  au  trésor  public, 
que  long*temps  après  être  sortis  de  leur  source^ 
et  toujours  avec  une  perte  trop  sensible  pour 
les  contribuables.  Cétoit  donc  un  des  abus, 
dont  le  comité  des  finances  devoit  s'occuper  ; 
c'est  lobjet  du  travail  qu'il  ^  présenté  par  l'or- 
'gane  de  M.  le  Coulteux.  Déjà  il  a  été  décrété 
que  la  recette  des  deniers  publics  seroit  confiée 
à  un  receveur  élu  dans  le  conseil  d'administra- 
tion de  chaque  district.  Le  rapporteur  demandoit 
s'il  seroit  établi  également  un  receveur  de  dé- 
partement }  Cétoit  vouloir  4aire  revivre  l'an- 
cienne hiérarchie ,  si  Ton  peut  parler  ainsi ,  des 
trésoriers  et  receveurs  particuliers  et  généraux  ; 
ù'étoit  par  conséquent  nous  jetter  dans  les  em- 
barras d'ime  double  comptabilité  absolument 
inutile  :  aussi  a-t*on  vu  MM.  Rcederer^  Ânson 
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et  Bamare  ^  $'élever  fortement  contre  cette 
proposition  9  qui  a  été  rejettée  à  riinanimité. 
A  1  égard  des  autres  articles  concernant  le  trai- 
tement ,  la  comptabilité  et  le  cautionnement  des 
trésoriers  de  district  y  ils  ont  été  adoptés  sans 
difficulté. 

Ce  décret  commence  par  supprimer  tous  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  impôts 
directs  ,  et  règle  le  mode  de  remboursement  de 
leurs  finances  ou  de  leurs  cautionnemens. 

Il  détermine  ensuite  quelle  recette  les  rece- 
Teurs  supprimés  continueront  de  faire ,  par  forme 
de  recouvrement ,  et  quels  sont  les  premiers 
deniers  qui  doivent  être  perçus  par  les  receveurs 
de  district. 

Ces  fonctionnaires  publics  seront  élus  parle 
conseil  du  district ,  à  la  majorité  absolue.  Leur 
exercice  ne  durera  que  six  ans ,  pendant  lesquels 
ils  ne  pourront  être  destitués  qu'en  cas  de  pré- 
varication jugée  9  et  après  lesquels  ils  pourront 
être  réélus. 

Ils  donneront  un  cautionnement  en  biens  de 
fonds  ,  de  la  valeur  du  sixième  du  montant  du 
rôle  des  importions  directes ,  fait  pour  Tannée 
de  leur  élection.  Ce  cai^tionnement  sera  libre 
de  toute  hypothèque  ;  ce  qui  ser^  déclaré  avec 
serment ,  par  le  propriétaire  du  bien  donné  en 
calîtionnemeiit;  s'il  y  avoit  dol  dans  la  décla- 
ration,  celui  qui  Fauroit  faite  ^  seroit  poursuivi 
,comme  stellionatairê. 

Plusieurs  décrets  réglementaires  ont  été  ren- 
dus :  Tun  /  sur  la  proposition  du  comité  de  féo- 
dalité ,  prévient  de  fausses  interprétations  qu'on 
voudroit  donner  à  quelques  articles  relatifs  à  la 
suppression  des  dtoits  féodaux. 
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Un  autre  décret ,  intervenu  s\ir  lé  i^pport  de 
M  Lebrun  ,  membre  du  comité  des  hnances , 
ordonne  là  suppression  des  appointemens  de 
l'administrateur  du  trésor  public ,  attaché  au  dé- 
partement de  la  maison  du  roi ,  à  compter  du 
premier  juillet  175)0.  Cette  disposition  est  une 
consé(|uence  naturelle  de  rétablissement  de  la 
liste  civile  ,  au  moyen  de  laquelle  les  diverses 
dépenses  de  la  maison  du  roi  ne  doivent  plu^ 
embarrasser  les  opérations  du  trésor  public. 

U  a. été  décidé  en  même-temps  que  les  ad-< 
ministrations  de  <lépartement  feroient  procéder 
à. la  vente  des  étalons  appartenant  à  la  natiofi, 
à  l'exception  de  ceux  que  le  roi  voudroit  se 
léserver  ,  pour  les  entretenir,  bien  entendu, 
avec  le  produit  de  la  liste  civUe. 

Pareillement  on  a  décrété  que  toute  dépense, 
assignée  sur  le  trésor  public  ^  sera  faite  sous  les 
ordres  et  surveillance  du  roi ,  sauf  la  responsa- 
bilité de  ses  agéns.  Cette  décision  est  une  suite 
naturelle  des  pouvoirs  d'exécution  attribués  au. 
roi ,  dans  toitfes  les  parties  du  gouvernement, 
soit  pour  Tordre  judiciaire ,  soit  pour  la  finance , 
soit  poiur  Fétat  militaire. 

Enfin  le  même  rapporteitr  a  fait  ordonner  que 
les  grains  et  farines  enmag^inés  à  Técole  mili* 
taire  9  seront  vendus  à  la  municipalité  de  Paris , 
au  prix^ui  sera  fixé  par  experts ,  et  qu  à  compter 
du  premier  décembre  prochain,  les  frais  de  manu- 
tention et  de  garde  de  ces  n^êmes  objetsrte  seront 
plus  au  cpmpte  de  la  nation.  De  même ,  tous 
grains  et  farines  qui ,  dans  différentes  parties  du 
royaume ,  appartiennent  à  là  nation ,  seront  ven- 
dus avant  le  premier  décembre  prochain ,  et  le 
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prix  versé  dans  les  mains  des  receveurs  des  îm« 
positions.  * 

Dans  une  des  séances  précédentes ,  la  muriici« 

E alité  de  Paris ,  par  une  dépuration  reçue  â  la 
arre,  avoit  présenté  le  vœu  de  toutes  les  sec- 
tions de  Paris ,  sur  la  nécessité  de  prier  le  roi  de 
jpenvoyer  les  ministres  qui  n  ont  pas  donné  leur 
démission ,  comme  la  fait  M.  la  Luzerne.  Cette 
adresse  confenoit  des  inculpations  contre  ces 
trois  ministres  ;  savoir ,  M.  Latour-4u-Pin  y  M« 
Guignard  et  le  garde  des  sceaux.  Depuis  cette 
adresse ,  M.  Latour-du-Pin  seul  a  remercié  ;  il 
n*est  pas  encore  remplacé.  Quant  au  garde  des 
sceaux ,  persuadé  vraisemblablement  ou  de  ïm* 

Î'ustice  des  inculpations  Eûtes  contre  lyi^  ou  de 
'impossibilité  de  les  appuyer  ^e  preuves  9  il  a 
écrit  à  rassemblée ,  pour  assurer  qu'il  n  avoit 
aucune  accusation  à  trainclre ,  et  pour  la  prier 
de  vouloir  bien  ordonner  que  les  incidpations 
faites  contre  lui  par  la  commune  de  Paris  y  lui 
fussent  communiquées  ^  s'obligeant  à  y  répohdre 
d'un  manière  satisfaisante,  dans  le  plus  court  4élai 
qui  lui  seroit  fixé. 

M.  d'Ëstoiurmel  a  demandé  en  vain  le  renvoi 
de  cette  lettre  ad  comité  des  tapporrs  ;  plusieurs 
membres  ont  dit  que  9  si  ce  renvoi  avoit  lieu  , 
ce  seroit  autoriser  le  ministre  à  rester  en  place, 
jusqu'à  ce  que ,  sur  l'avis  d|i  comité,  l'assemblée 
eût  prononcé.  De  vifs  débats  ont  eu  lieu  à  cette 
occasion  ;  ils  ont  été  terminés  par  la  fin  de  la 
séance  qui  a  été  levée  >  sans  que  le  renvoi  ait 
été  prononcé. 


COURIER  DE  PROVENCE. 
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L'usage  barbare  des  duels  a  été  inconnu  chen 
les  Grecs ,  chez  les  Romains  >  et  chez  tous  W 
peuples  du  midi.  Il  paroit  constant  que  cette 
féroce  habitude  de  se  venger  a  pris  son  origine 
au  Éiilieu  des  peuples  du  nord.  Nonrseulement 
ces  peuples  employoient  ainsi  la  force  person- 
nelle pour  se  faire  rendre  justice;  ils associoient 
même  toute  leun  famille  à  leur  vengeance  par* 
ticulière.  Si  un  parent  trouvoit  trop  de  danger 
dans  cette  méthode  cruelle,  il  avoit  Ja  faculté  de 
se  désister  publiquement  ;  alors  la  loi  le  privoit 
du  droit-  de  succession,  comme  étranger  à  unfe 
famille  dont  il  ne  vouloit  pas  partager  les  injures 
et  les  dangers. 

Cette  coutume ,  digne  de  la  barbarie  dans  la* 
quelle  vivoient  les  peuples  qui lay oient  adoptée,' 
passa  d'abord  en  Allemagne,  de-là  en  Bourgogne | 
et  bientôt  dans  toute  TEurope.  La  France  adopta 
entièrement  le  code  de5  pays  du  nord  sur  les 
duels  ;  il  est  rappelé  dans  le  titre  63  de  la  loi- 
salique.   Il  n'étoit  pas  seulement  perrnis  entré 
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particuliers ,  pour  vuider  leurs  querelles  à  vo- 
lonté i  ils  furent  long-temps  ordonnés  en  juge- 
ment ,  pour  régler  les  contestations  ,*  quand  les 
preuves  manquoient. 

Uniquement  adonnés  aux  armes,  et  Jaloux  de 
leur  liberté,  dans  un  temps  où  le  despotisme  du 
.gouvernement  n*avoit  pas  encore  pris  la  place  du 
despotisme  de  la  '  féodalité ,  les  François ,  qui 
n'étpient  pas  asservis  à  la  glèbe,  ne  pouvoient 
se  résoudre  à  renoncer  à  un  usage  quik  prati- 
quoient  depuis  600  ans.  Néanmoins  on  parvint, 
sous  le  règne  de  S.  Louis ,  à  défendre  aux  tribu- 
naux d'employer  l'épreuve  des  combats  en 
xhamps  clos,  sans  la  permission  du  roi.  Cette 
permission  ne  fût  que  trop  souvent  accordée 
pendant  encore  près  de  quatre  siècles. 

Le  dernier  duel  qui  ait  été  autorisé  publique- 
ment,  est  celui  de  Guy  de  Chabot,,  fils  de 
Jarnac,  contre  François  de  Vivonne.  Ce  combat 
fut  livré  en  1547,  àSaint-Germain-en-Laye,  en 
.présence  du  roi  Henri  II,  et  de  toute  sa  cour. 
Les  parties  se  battirent  à  pied  ,  et  à  Tépée. 
Vivonne  fut  blçssé  et  mourut  de  ses  blessures. 
Hetffi  II /ut  tellement  affligé  de  cette  mort,  que 
dès  ce  moment  il  fit  le  serment  de  ne  plus  per- 
mettre de  duels,  Ses  successeurs  eurent  le  même 
esprit. Charles  IXallajusquafaire  des  loix  pour 
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défendre  les  combats  singuliers ,  sous  peine  dé 
mort  :  Tordonnance  de  Blois,  rendue  par  Henri  III, 
renouvelle  les  mêmes  défenses  ;  et  Henri  IV  a 
déclaré  que  ceux  qui  se  battteroient  en  duel , 
seroient  poursuivis  comme  criminels  de  lèze- 
majesté.  La 'force  de  Thabitude  Temportoit,  et 
Fopinion  publique ,  qui  déshonoroit  .ceux  qu^ 
le  danger  d'un  combat  efFrayoit  assez  pour  re- 
fuser de  s'y  exposer ,  étoit  plus  forte  /  que  les 
lois  les  plus  sévères.  Aussi  Texcès  dos>doels  étoit 
si  grand,  que  Louis  XIII,  non-conteht  de  pu- 
blier des  défenses  réitérées ,  déploya  omre  sévé- 
rité qui  jusqu'alors  avoit  été  négligée.  François 
de  Montmorency  et  Rosmadu  des  Chapelles  fu- 
rent décapités ,  pour  s'être  battus  en  duel,  en^ 
1727.  Cet  exemple  ne  ralentit  que  pendant  quel-* 
que  temps  la  fureur  des  combats  amguIiersL^ 
Louis  XIV  fit  les  lois  les  plus  détaillées  sur  cotte 
matière  ;  Louis  XV  y  ajouta  des  dispositions  ^ 
et  les  duels  n'en  ont  pas  moins  subsistes.       .< 

L'opinion  publique  est  teneur  s  plus '<  forte 
que  la  loi  ;  car ,  la  lot  ne  pouvant  être  que 
l'expression  de  la  volonté  générale',  si  lésr  lé- 
gislateurs ne  consultent  pas  cette  volonté,  ou 
du  moins  la  disposition  des  esprits  sur  les*  lois 
qu'ils  préparent ,  ils  ne  peuvent  jrmais  être  sûts 
de  les  faire  exécuter.  Ainsi,  que  servoit-iî dop-. 
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donner  la  peine  de  mort  contre  les  duélistes,  si 
Jiersonne  ne  voulcit  les  dénoncer,  si  les  témoins 
étoient  muets ,  si  jamais  par  conséquent  le  duel 
le  plus  connu  par  la  voie  publique,  ne  pou  voit 
devenir  un  crime  prouvé  aux|yeux  des  juges?  Eux* 
tnên^es  étoient ,  par  leur  propre  opinion  person- 
nelle^ flispQSés  à  ne  pas  voir  de  tels  coupables. 
U  étoit  réservé  aux  lumières  de  la  philoso* 
phie ,  c'est: â*<iire,  de  la  saine  raison ,  de  changer 
Topinion-des  François  sur  une  coutume  aussi 
barbare.  On  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  que  no« 
écrivains  céKbres  ont  écrit  contre  le  dueU  Noui 
croyons  qu'en  amenant  la  raison  humaine  à  des 
ëlémens  simples ,  à  des  principes  faciles  sitr  les 
matières  les.  pins  abstraites ,  en  opérant  enfia 
cette  révolution  dans  les  idées,  qui  a  occasionné 
k  révolwion  dans  le  gouvernement,  ils  ont  assea 
|iltî^Té  ropinioil  publique,  pour  présumer  que 
les  préjugés  les  plus  anciens  puissent  être  anéan^ 
tis.  Déjà  plusieurs  ont  été  détruits  avec  une 
facilité ,  on  peuti(dire  même  un  enthousiasme 
sur  leqiiel  on  n  osoit  pas  compter.  Il  semble 
que  l'esprit  des  François  ne  tient  à  ces  préju-î- 
gés  dangereux  que  par  une  sorte  de  respect 
humain  ;  personne  ne  veut  donner  un  exemplç 
fjôll  il^st  pas  sûr  quon  suivra.  Il  faut  donc 
^ue  rassemblée  na^onale  .profite  de  toutes  les 
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occasions  qui  se  présenteront ,  pour  donner  le 
signal  auquel  les  citoyens,  tous  à  la  fois,  pour- 
ront abandonner  des  préjugés  qu  on  ne  respecte 
encore  qu  à  'regret^  S'il  est  de  la  sagesse  des  lé^ 
gislateurs  de  ne  point  précéder  Topion  publique 
par  des  lois ,  il  est  également  de  leiu:  devoir  de 
céder  à  Topinion  publique,  en  faisant  des  lois 
qu  elle  semble  leur  dicter.  Cest  ce  qui  arrive 
par  rapport  aux  duels.  Avec  quel  murmure  n  a* 
t*on  pas  appris  tous  ceux  qui  ont  eu  lieu  récem- 
ment, et  sur-tout  entre  les  députés  de  Tassem* 
blée  na]tionale  ?  Combien  tout  Paris  n  a-t-il  pas 
été  scandalisé  de  celui  de  MMBarnave  etCazalès? 
On  y.a  moins  remarqué  une  querelle  personnelle 
qu  une  haine  de  parti  ;  et  alors  quelle  confiance 
^n  des  législateurs  qui ,  au  lieu  de  s'éclairer  mu*- 
tuellement  pa**  le  choc  des  opinions ,  se  passion- 
nent ,  s'irritent  les  uns  contre  les  autres ,  %t 
finissent  par  se  vouer  respectivement  à  la  mort  ? 
Mais  rindignation  du  peuple  pour  des  scènes 
aussi  barbare^  que  criminelles ,  s'est  sur-tout 
inanifestée  ces  jours  derniers. 

JLors  des  élections  pour  les  états-généraux  ^ 
M.  Charles  Lameth  avoit  été  nommé ,  dans  l'as- 
semblée primaire  de  Senlis,  un  des  commissaires 
vét'ficatéursi  il  observa  alors  que  M.  Chauvîgny 
a^ayant  que  vingt-trois  ans  ,  n'étoit  point  éligi- 
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We.  Il  sembloît  que  les  parties  avoient  oublié 
Talrercation  qu'elles  eurent  à  ce  sujet.  M.  Chau- 
vigny  sVst  avisé  derni'fement  d'en  demander 
satisfaction.  Puisqu'il  avoit  attendu  vingt-deux 
mois ,  il  pouvoit  bien  attendre  encore  la  fin  de 
la  législ  mire  ;  ce  fut  du  moins  la  réponse  de 
M.  Laipech,  qui  persista  à  rejetter  le  cartel ,  et 
eut  le  courage  d'endurer  les  injures  que  lui  attira 
son  refus.  11  faut  vraiment  du  courage  pour 
tenir  une  pareille  conduite,  quand  on  a,  comme 
M.  Lameth,  fait  des  preuves  de  bravoure,  et 
qu'on  est  ali-dessus  de  tout  soupçon  de  lâcheté 
et  de  foiblesse. 

D.ms  la  séance  précédente,  M.Lautrec  aborde 
M.  Lameth  ,  lui  fait  un  compliment  ironique  sur 
le  changement  de  ses  principes ,  et  sur  la  manière 
dont  il  s'y  prend  pour  se  débarrasser  de  ses 
querelles.  M.  Lameth  répond  à  ce  vieux  mili- 
taire, qu'il  respecte  trop  son  âge  pour  s'irriter 
de  ses  plaisanteries.  A  ces  mots,  M.  Castries,  fiU 
du  mHîéchal,  s'écrie  :  «  Voiis  ne  m'objecterez 
pas  mon  âge,  er  je  suis, comme  vous,  député  : 
je  vous  <leifiande  la  sirtisf -crion  que  vous  avez 
refu'.je  à  M.  Ch-uivigny  ».  Le  courage  aban- 
donne M.  Lameth ,  il  oublie  son  caractère  sacié 
de  représentant  de  la  nation ,  il  né  peur  résister 
à  une  provpcaiioh  réitérée  depuis  trois  jours  ^  à 
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différentes  fois,  et  à  des  railleries  faites,  dans  le 
sein  même  de  rassemblée ,  par  ses  collègiies.  A 
rheure  morne  le  rendez-vous  est  donné  ;  leurs 
amis  Fw^spectifs ,  des  députés ,  au  lieu  de  les  sé- 
parer ,  leur  servent  ^  témoins  :  M.  Lameih  a 
été  blessé  au  bras  gauche. 

Le  lendemain  Inatin  ,  à  peine  est-on  instruit 
de  cette  scène  odieuse ,  que  Miôtel  de  M.  Catrtes 
est  investie,  enfoncée  etdémeubléc  parle  peuple, 
qui  veut  punir  l'assassin  d'un  de  ses  plus  zélés 
défenseurs.  Il  auroit  fini  par  incendier  cette  mai- 
son ,  si  on  ne  lui  eût  observé  que  le  feu  pour- 
roit  se  communiquer  aux  bâtimens  voisins  ,  et 
peut-être  si  la  garde  nationale  ne  fût  arrivée  en 
force  suffisante  pour  appaiser  le  tumulte.  Elle 
n'est  parvenue  à  dissiper  la  multitude  qu  avec 
beaucoup  de  peine.  M.  le  maire  et  M.  Fayett« 
se  sont  montrés  ;  leurs  remontrances  étoient  re- 
çues très-peu  patiemment  :  Resptcui  Us  /oix,  di- 
soient-ils.  On  leur  répondoit  :  Que  ceux  qui  Us 
/ont  y  commencent  eux-mêmes  par  Us  respecter.  Cette 
leçon  n'annonce  pas  un  peuple  ignard ,  qu^  ne 
s'émeut  que  pour  satisfaire  sa  brutal  férocité. 
Un  tel  peuple  nous  paroit  digne  de  la  liberté. 
Ce  n'est  pas  que  nous  approuvions  lexcès  très- 
condamnable  airquel  il  s>st  porté  ,  mais  nous 
croyons  que,  si  l'insurrection  du  peuple  pouvoit 
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jamais  être  excusable ,  c'est  lorsqu'il  voit  se* 
propres  législateurs  oublier  leurs  devoirs ,  et  se 
faire  un  jeu  du  mépris  des  loix. 

Efirayé  d'un  événement  aussi  désastreux ,  M. 
Desprémenil  monte  à  la  tribune ,  demande  que 
l'assemblée  ne  désempare  point  sans  avoir  ré- 
tabli l'ordre  dans  la  capitale  ;  M.  l'abbé  Maury 
ajoute  encore  au  tableau  qu'avoit  fait  le  préopi- 
nant. Ce  récit  jette  d'autant  plus  de  trouble  dans 
l'assemblée  ,  que  les  tribunes  y  prennent  part  ; 
cependant  les  tribunes  font  silence,  sur  l'ordre 
qu'en  donne-  |e  président ,  et  le  calme  renaît  à 
l'arrivée  d'un  officier  de  la  garde  nationale  ,  qui 
annonce  que  la  multitude  est  dissipée. 


Séance  du  samedi  soir  /j  novembre. 

Le  bruit  de  la  blessure  de  M.  Lameth  avoit 
-txcité  une  grande  fermentation  ,  même  chez 
ceux  qui  ne  vont  pas  aux  pillages.  On  remar- 
quoit  que  ^  depuis  quelques  temps  ,  se  multi-^ 
plioient  les  provocations  faites  aux  dépués  qui 
paroissent  les  plus  ardens  ennemis  des  abus  et 
du  despotisme.  On  croyoit  voir  un  systèmt 
combiné  pour  les  perdre  ;  du  moins  ce  sont  les 
discours  qui  se  tenoient  dans  les  clubs  et  dans 
les  lieux  publics. 

"  Pénétrés 
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Pénétré  de  ces  idées  fâcheuses,  le  bataîlloit 
dô  Bonne-Nouvelle,  que  Févénement  avoit  fait 
rassembler ,  considérant  que  rien  n'est  plus  ins- 
tant que  de  >  provoquer  la  vengeance  publique 
contre  ceux  qui  ont  porté  atteinte  au  respect  dû 
aux  législateurs  de  la  nation  ;  considérant  qu  une 
indulgence  plus  long-temps  soutenue  ne  pour- 
roit  qu'enhardir  les  ennemis  de  la  révolution  ^ 
et  retarder  les.  progrès  de  la  constitution ,  a  ar- 
rêté qu^à  rinstant  même  une  dépuration  de  qua- 
torze personnes  se  transporteroit  à  l'assemblée 
;iationale,  pour  solliciter  de  sa  justice  un  décret , 
qui  pût  empêcher  que  désormais^  aucun  des  mem- 
bres de  la  législature  ne  soit  provoqué  en  duel, 
ni  troublé  dans  les  fonctions  augustes  de  son 
ministère ,  sans  encourir  Findignation  univer* 
selle ,  et  à  ce  titre ,  poursuivi  comme  criminel 
^e  lèze-nation.' 

Cette  députation  ^  été  introduite,  à  la  barre  ^ 
elle  a  présenté  son  arrêté  ,  qu'elle  a  accompagné 
^un  discours ,  terminé  en  ces  termes  : 

f^  Le  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  attend  avec* 
*#  respect  le  décret  que  vous  allez  sans  doute 
^  prononcer.  Ce  décret,  la  France  entière,  ITiu- 
»  manité,  l'intérêt  de  tous  le  sollicitent  depuis 
H  long-temps.  Si  la  vie  des  législateurs  est  €a^s 
n  fai  smive^garde  du  peuple ,  elle  doit  Têtre  ea 
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M  fout  temps,  en  toutes  circonstances,  et  contre 
»  tous  les  attentats.  Nul  d'entr  eux  ne  peut  dîs- 
»  poser  de  ses  jours  ;  maïs  celui  qui  ose  porter 
w  sur  eux  une  main  sacrilège ,  doit  être  déclaré 
»  criminel  de  lèze-nation ,  et  livré  comme  tel  à 
»  la  vengeance  des  lois.  Ce  jugement,  si  Tas- 
w  semblée  nationale  le  prononce ,  sera  celui  au* 
1»  quel  doit  être  soumis  Thomme  pervers  contre 
»  lequel  la  capitale  exerce  aujourdliui  ses  yen- 
»  geances  »• 

'  Lés  applaudissemens  d'une  partie  de  rassem- 
blée a  tellement  irrité  la  bile  de  M.  Tabbé  Roi, 
qu  il  s'est  écrié  :  //  n'y  a  que  des  scélirats  qui  puis-- 
lient  applaudir^  On  juge  aisément  du  tumulte  af- 
freux qu  une  injure  aussi  atroce  a  excité ,  et 
combien  de  voix  se  sont  élevées  pour  réclamer 
vengeance. 

M.  Bamave  a  parlé ,  pour  appuyer  la  pétition 
du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  ;  mais ,  avant 
fout,  il  a  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  maintenir 
Tordre  dans  rassemblée  elle-même ,  et  d'empê- 
cher qu'elle  ne  présente  chaque  jour  un  spectacle 
de  scandale ,  qu'elle  n'ofSre  que  l'imion ,  la  con- 
fraternité et  la  confiance ,  et  que  ses  membres 
ne  soient  plus  occupés  à  lutter  sans  cesse  contre 
ceux  à  qui  leurs  efforts ,  en  sens  contraire ,  de- 
viendroicnt  tôt  ou  tard  funestes,  n  Je  demande» 
8-t-il  ajouté^  9f  que  rassemblée  prenne  de€  ïbsuk 


»  sures  pour  arrêter  Feffet  des  complots  dont  est 
9»  momentanément  la  victime  Thomme  chéri  et 
»  estimé ,  dont  la  courageuse  prudence ,  dont  la 
^  patience  patriotique  a  résisté  pendant  trois 
M  jours  aux  tentations  f^tes  contre  lui.  Je  de« 
s»  demande  que  le  député  qui  vient  de  proférer, 
»  de  si  basses  injures  contre  un  de  vos  membres^ 
M  et  contre  l'assemblée ,  soit  à  Tinstant  arrêtée 
M  Nous  devons  êt^e.  sévères,  sur^tout  pour  le 
)f  maintien  de  lexécutiou  des  lois  dans  le  sein 
n  4e  rassemblée.  Si  nous  ne  prenons  des  mesuresi, 
if  à  cet  effet  ^  nous  n  avons  pas  le  droit  d'interdire. 
»au  peuple  les  violences  auxquelles  il  se  porta 
»  pour  faire  exécuter  ces  mêmes  loi&  >ig 

On  ne  peut  pas  excuser  l'injure  dite  par  M« 
FabbéRoy,  député  d'Angoulême,  il  a  cependant, 
été.ei^teQdp  ;  il  a  rappelé  que  jamais  il  n'avoit 
éléyé  la  voix  dans  rassemblée  pour  s'opposer  à 
ses  décrets ,  quoiqu'ils  fussent  contraires  à  soa 
opinion*  En  effet,  on  assure  que  c'est  1^  prexgijère 
fois  que  ce  député  a  pris  la  parole  :  il  n'avoit; 
pa^  choisi  un  texte  fort  heureux.  ^ 

Le  droit  d'arrestation  sur  les  membres  de  YaSf 
semblée,  pour  maintien  de  la  discipline ,  n'a  point 
été  contesté  par  l'accusé;  mais  ce  droit  est-il  fondé? 
M.  Foucaut  a  soutenu  la  négative  en  ces  termes, 
-    «  Quant  à  la  motion  faite  par  M.  Barnave,  poui^ 
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*a  combatre,  )e  réclame  aussi  Texécittion  âèf' 
Àoïs.  Je  demande  la  permission  de  faire  ici  la 
lecture  de  la  déclaration  dés^  droits  ;  il  y  est%dit 
spécialement  que  «<  nul  ne  pourra  être  arrêté  ni 
emprisonné  en  vertu  'd*un  ordre  arbitraire  >♦,  Je 
dis  que  la  motion  de  M.  Bamave ,  adoptée  par 
vous ,  seroit  un  ordre  arbitrairement  donné  , 
parce  que  la  loi  tle  Femprisonnemcnt  pour  vos 
membres ,  n'est  pas  faite  ;  vôtre  règlement  n'en 
parle  pas.  Je  sens  si  bien  mon  inviolabilité  , 
que  si  la  motion  me  regardoit,  et  si  vous  or- 
donniez mon  arrestatioti,  fe  n  obéirois  pas.  Vouf 
en  seriez- responsable  ;  et  ce  seroit  cette  res- 
ponsabilité^ q^i  lie  s'éteindroii  jamais^  parce  que 
mes  commetfans  né  m'ont  |>as  envoyé  pour 
êfre  êmpriî^onné...,.  Je  dis  que  vous  ne  pouve* 
admettre  <^tte  motion ,  sans  contrevenir  à  tous 
vos  décrets  quelconques  ;  cependant,  puisque 
Farsembîée  a  eu  Tair  de  lui  donner  quelque 
favétir,  je  demande qu^elle se  punisse  elle-même 
de  cette  faute  ,  en  mitigeant  encore  davantage 
la  punition  légère  que  mérite  M.  Roy,  et  ea 
passant  h  l'ordre  du  jour  >¥. 
'  Cet  argument  étoit  dicté  plutôt  par  le  dépit 
que  par  la  raison;  car,  si  ce  que  les  représen* 
tàns  de  la  nation  décident  à  la  itia|orité ,  fait 
loi  pour  22  millions  dliommes ,  est-il  conve-^ 
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Dable  que  cette  majorité  n'ait  pas  un  drok  sem- 
blable sur  les  membres  de  rassemblée  ?  Aussi 
M.  Mirabeau  s'est-il  moins  occupé  de  répondre 
àl  assertion  erronée  du  préopinant ,  qu  aux  vaines 
déclamations  dpn|  il  avoit  (ait  précéder  son  opi* 
won. 

«  Si ,  au  milieu  dç  cette  scène  odieuse  y  dans 
la  triste  ckcontance  où  nous  nous  trouvons  , 
dans  loccasion  déplorable  qui  Fa  fait  éclore^ 
îe  pouvois  me  livrer  à  Tirpnie  ;  je  remercierois 
-  le  préopinant  du  témoignage  qu'il  vient  de  rendre 
A. la  liberté  des  siiflirages,  que  Ion  accuse  les 
pprisiens  d'avoir  ravie  à  cette  assemblée.  Certes , 
monter  à  cette  tribune  pour  y  professer  la  dé- 
sobéissance 9  «pour  y  fnépriser  ouvertement  no^ 
décrets 9  pour  y  ^}imer  en  dérision  notre  au?, 
torilé,  pour  y  arborer  la  rébellion;  c'est,  dan^ 
|e langage  de  c€fsmessiçurs,  âûfe  unitcte d'homme 
libre  i  et  la  padencç  de  l'assemblée ,  qu'il  me 
ioit  permis  de  le  lui  dire»  n'a  que  trop  long^ 
temps  protégé  ce^te  étrange  liberté  :  il  est  temps 
qu'elle  protège  ,  à  leur  tour  ,  ^  la  décence ,  If 
Justice  et  la  loi.  ^AM.  Foucault.^  Voilà,  mon- 
sieur» puisque  voys  n'aimez  pas  l'ironie,  ce  quf 
h  profond  mépris ,  que  je  dois  à  votre  coa* 
duite  et  à  vos  discoius ,  mQrdQulte  de  vou^ 
advfssertt»    .,  .       - , 
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M,  le  président  rappelé  à  Tordre  rorateur,' 
qui  continue    en  ces  termes  :  «  Oui  ,   sans 
doute,  je  dois  être  rappelé  à  l'ordre ,  '■  i  1  aissem- 
blée  veut  déclarer  qu  un  de  ses  membres  est 
coupable   d^employer  le    mot    mépris    envers 
ITîomme  qui  n  a  pas  craint  de  professer  ouver- 
tement à  cette  tribune  son  Tfïépris  pour  les  ordres 
de  la  majorité  ,  et  dy  déclarer  qu'il  ne  lui  obéi- 
roit  que  mon.  Certes,  il  est  temps  de  raisonner 
et  d'écouter  ;  certes,  cette  soirée  donnera  une 
ample  matière  aux   vertueux  écrivains  de  la 
noble  école  des  impartiaux,  pour  dire,  redire 
et  répandre  que  nous  consumons  le  temps  et  U 
confiance  de  lios  commettans  dans  les  vaine» 
et  hideuses  contentions  de  nôtre   irascibilité;; 
certes ,  aujourd'hui  encore  ,  on  pourra  s'écrier 
que  l'assemblée  nationale  est  entièrement  désor* 
ganisée ,  qu'elle  n'a  plu$  ni  calme  ,  ni  règle^ 
ni  respect  d'elle-même.  Mais  ne  sont<e  donc 
pas  évidemment  les  coupables  qui  sont  ici  les 
aeaisateurs  ?  N'est-ce  pas  leurs  délits  qu^  nom 
imputent? 

4<  Messieurs  ,  il  est  temps  de  le  reconnokre ,  et 
la  déclaration  n'en  sauroit  être  trop  solemnelle  ; 
votre  longue  indulgence  l  cette  indulgence  née» 
comme  je  l'ai  dit  tant  de  fois  ,  du  sentiment  de 
votre  fprce  p  cette  indulgence  seroit  coppaUe 


^  fàtàie ,  si  elle  n^avoit  point  un  terme.  La  chose 
publique  est  vraiment  en  danger  ,  et  Je  succès 
de  vos  travaux  entièrement  impossible ,  si  vous 
j^erdez  de  vue  que  vous  êtes  tenus  également 
de  respecter  et  de  faire  respecter  la  loi;  si  vous 
ne  faites  pas  un  exemple  dans  cette  assemblée  ; 
si,  pour  ordonner  le  royaume,  vous  ne  com-, 
mencez  par  vous  ordonner  vous-mêmes.  Vous, 
devez  établir  dans  Tempire  Tobéissance  aux  au- 
torités légitimes,  et  vous  ne  réprimez  pas  dans 
votre  sein  lUie  poignée  d'insolens  conspirateurs  1 
Ah  !  c^esc  pour  leur  propre  salut  que  j'invoque 
votre  sévérité  ;  car  si  la  lettre  de  vos  réglemens 
«t  Fesprit  de  vos  lois  ;  si  la  voix  paisible  de  votre 
président  et  Tindignation  des  spectateurs  ;  si  les 
mécontentemens  des  bons  citoyens ,  et  notre 
propre  insurrection  ne  peuvent  leur  en  imposer; 
s^ils  se  font  un  point  dlionneur  d  encourir  nos 
censures  y  une  religion  de  désobéir  à  la  majorité^ 
qui  doit  régir  toute  société  ,  sans  quoi  Tasso- 
ciation  est  dissoute  ,  n  arrivera-t-il  pas  infailli- 
blement que  le  peuple  ressentira  enfin  Tinjure 
.faite  à  ses  représentans  ?  Et  des  mouvemens 
impétueux  et  terribles,  mais  justes  vengeances, 
des  catastrophes  en  tout  sens  redoutables ,  n  an- 
nonceront*ils  pas  que^  sa  volonté  doit  toujours , 
ra  dû  toujours  être  respectée  ?  Les  insensés  !  ils 
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nous  reprochent  nos  appels  au  peuple.  Eh  !  n*est» 
il  donc  pas  heureux  pour  eux^nêmes  que  la 
terreur  des  mouvemens  populaires  contienne 
encore  ceux  qui  méconnoissent toute  loi»  toute 
raison,  toute  convenance? 

«  On  se  flatteroit  envain  de  faire  long-temps 
respecter  ce  qui  est  méprisable;  et  rien  n'est 
plus  méprisable  que  le  désordre.  On  nous  accuse 
de  favoriser  Fanarchie ,  comme  si  notre  hon- 
neur, notre  gloire,  notre  sûreté  n'étoient  pas 
uniquement  dans  le  rétablissement  de  Tordre  ! 
Mais  qu'est-ce  que  l'anarchie ,  si  ce  nest  le 
mépris  de  la  loi  ?  Et  comment  sera-t-elle  Tobjet 
Sie  la  vénération  publique,  la  loi  qui  émane  d*un 
'foyer  de  tumulte  et  de  scandale  ?  Comment 
obéira-t-il  à  la  loi,  le  peuple,  dont  les  législ- 
ateurs fdulent  sans  cesse  aux  pieds  les  premières 
règles  de  la  discipline  sociale? 

«Savez-vous  ce  que  Ton  a  dit  ce  matin  à  Ton 
des  principaux  chefs  de  la  force  publique,  qui^ 
devant  la  maison  de  M.  Castries ,  parloit  du  res- 
pect dû  à  la  loi  ?  Ecoutez  la  réponse  du  peuple 
daits  son  énergique  simplicité  :  POURQUOI  LES 
T>ÉPUTÉS  NE  LA  RESPECTENT}- ILS  PAS?  Dites , 

dites ,  qu'est-ce  que  le  plus  furieux  d  entre  vous 
auroit  pu  répliquer  ?  Si  vous  rappelez  tout  ce 
qui  est  coupable ,  pesez  donc  iaissi  tout  ce  qui 

excuse. 
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excusé.  Savez-vous  que  ce  peuple ,  dans  son 
tessentîment  contre  Thonime  qn  il  légarde  comme 
Fennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis;  savez-vous 
qu^au  milieu  de  la  destruction  (  nul  n'osera 
dire  la  dilapidation  )  des  effets  de  cette  maison 
proscrite,  le  peuple  s'est  religieusement  arrêté 
devant  Timage  du  monarque  ;  que  le  portrait 
du  chef  de  la  nation  ,  de  rexécuteur  suprême 
de  la  loi ,  a  été ,  dans^^  ces^momens  d'une  fureur 
généreuse 9  l'objet  de  sa  vénération  et  de  seST 
soins  pjersévérans  ?  Savéi-Vous  que' "ce  peuple 
irrité  à  montré  à  madame  Castties ,  respectable  / 
par  son  âge-,  intéressante  par  son  malheur,  4â 
^lus  tendre  sollicitude ,  les  égards  les  pflus  sSfK^ 
tueux  ?  Savez-Vôus  que-  ce  peuple  ,  ènr  quitanjC 
CjStte  maison ,  qu'il  venoit  de- détruire  avec  urté 
sorte  d'ordre  et  de  calme ,  i  voulu  que  chaque 
individu  vidât  ses  poches*,  et  constatât  ainsi  que 
nulle  bassesse  n'avoit  souillé  Une  vengeance 
qu'U  croyoit  jiistè?  *      ^  ;* 

w  Voilà,  voilà  de  l'honneur;  du  téjritaWe  hon- 
neur, que' les  préjugés  des  gï«Rteurs,  et  ïetirs 
rites  atroces  ne  produiront  jamais!  Voilà  quel 
est  le  peuple,  iHolènt,-mais  e^torable;  èxcesàf,* 
mais  généreux!  rvoilà  le^euplëmème  eft  însur- 
reetiôn ,  lorsqu'une  éotftHturiàh  fibre  i'a'^ctoduf 
à  sa  dignité'  natureileV  tt  j^ulf'  croit  sa'  fibettéh 


blessée  !  Ceux  'qiû  le  îiigent  atitreinent ,  le  mé* 
connoissent  et  le  calomnient  ;  et  quand  ses  se^ 
TÎteurs  9  ses  amis  ^  ses  frères ,  qm  ne  se  soot 
voués  à  sa  défense  que  parce  qu'ils  Hionorent 
profondément  ^  repoussent  les  blasphèmes  qut 
l'on  profère  à  chaque  instant  dans  cette  a^lsemblét 
contre  lui ,  ils  obéissent  à  leur  premier  devoir^^ 
U^  remplissent  une  de  leurs  plus  saintes  foncr 
ûons. 

»»  Nous  avons  trop  tardé  ;  ne  soufirez  pas  que 
le  temps  que  nous  a  emporté  ce  coupable  débat, 
passe  pour  la  puérile  exilosion  dune  colère 
oiseuse  et  stérile  ;  faims  dans  votre  sein  un 
exemple  qui  démontre.^e  votre  rei^eet  poui^ 
la^loi  »  n'est  ni  tiède  ni  siimilé  ;  qu'enfin  M«  Roy 
soit  conduit  en  prison  »». 

La  discussion  a  été  fermée  après  ce  discoars^ 
qiie  nous  avons  rapporté  en  son  entier,  parce 
quil  n>st  pas  susceptible  d'analyse ;.paiçe  qu*i| 
jgeint  l'état  malheureux  de  division  dans  )eq^el 
se  trouve  l'assein^ée  fêtent  9  parce  qu'il  donne 
une  idée  véritable  des  fentimen^  <I^<^.t  animé 
te  peuple  dç  Paris  d^s  .ce  dernier  spulèvemeet^ 

£>eu|;  amendemens  pnf  été  j>roposés  sur  la 
tf^QÙQfi  d'envoyer  ;t  ..ICf?»  :}oiugs  i-M*:  R^y  ^o 
iRl?pt:{lttttt'PrçpQ?é.par  M.>  ,  tendpi» 

i  commuer ;cette  peine  en  simples  arrêts,  et  i 
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ce  qye  le  dègit  fait  dans  lamaisQB  de  M.  Castriez; 
soit  paye  par  la  nationl 

La  question  préalable  a  écarté  cet  amende^ 
i^enu  Le  second  ,  annoncé  par  M.  d'Estourmel» 
consistoit  à  demander  qu'il  n'y  eût  point  d'arres- 
tation 9  mais  qu'il  fût  permis  à  M.  Koy  de  se 
rendre  en  pri^n  librement ,  sous  la  garde  de  sa 
patole  d'honneur.  Cette  proposition  ayant  été 
appuyée  par  la  promesse  que  M.  Roy  a  faite 
tfobéir  volontairement  au  décret  qui  seroit  rendu 
contre  Itii,  rassemblée  a  ordonné  que  ce  député 
se  rendroit  à  la  prison  de  Tabbaye  Saint -Ger* 
vain  ••  des  •  Prés,  pour  trois  jours,  et  qu'il  in»» 
truiroir  l'assemblée,  par  une  lettre  à  sonprésit 
lient,  de  Texécution  du  décret. 

Cest  la  troisième  fois  qu'il  est  question  de 
ptuiir  le  manque  dé  respect  envers  l'assemblée , 
de  la  part  d'un  de  ses  membres,  par  la  prison; 
cependant,  c'est  la  première  fois  que  cette  peine 
a  été  prononcée.  Dans  les  deux  précédentes 
occasions,  elle  a  été  commuée,  par  amendement  ^ 
en  celle  des  arrêts.  On  avoit  fortement  alors 
discuté  sur  le  droit  de  l'assemblée ,  pour  nrain- 
tenir  ses  membres  dans  les  bornes  de  la  décence: 
çn  çitoit  de  part  etd'autre  l'exemple  du  parle- 
ment d'Angleterre.  Il  est  donc  nécessaire  que 
Fhistoire.  consigné  en  détail  des  faits  de  cette 
t  Zz  1 


nature ,  pour  attester  à  la  postérité  les  droits 
que  la  première  législature  de  France  a  exercé 
sur  ses  membres. 

Une  dépuration  du  corps  municipal ,  ayant  à 
sa  tête  M.  le  maire  ,  est  venue  faire  part  à  l'as- 
semblée de  ses  alarmes  sur  les  troubles  qu'exr 
citent  la  fréquence  des  combats  singuliers ,  et 
la  prie  de  vouloir  bien  rendre ,  le  plus  promp- 
tement  possible  ,  contre  le  duel  y  une  loi  qui 
rappelé  les  citoyens  aux  règles  de  la  morale» 
et  les  prémunisse  à  jamais  contre  les  sugges- 
tions d'un  sentiment  incompatible  avec  le  ca- 
ractère d'un  peuple  libre  et  bienfaisant. 

Une  lettre  de  la  section  de  la  Croix-Rouge , 
portoit  la  même  demande.  Ces  diverses  péti- 
tions ,  relatives  aux  duels ,  ont  été  renvoyées 
au  comité  de  constitution. 

Les  citoyens  ont-ils  le  droit  de  s'assembler 
et  de  former  des  sociétés  sous  le  nom  des  amis 
de  la  constitution,  ou  autres,  dont  le  but  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  î  Cette  question 
qui ,  sousTancien  régime,  pouvoit  soufirtr  quel- 
ques difficultés,  est  décidée  affirmativement  par 
les  décrets  constitutionnels.  Néanmoins  la  mu- 
nicipalité de  Dax ,  qui  avoit  permis  à  la  société 
des  amis  de  la  constitution  de  cette  ville  de  s'as- 
sembler ,  provoquée  par  une  pétition  de  quelques 
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citoyens ,  a  ordonné  à  cette  société  de  se  dî$<* 
soudre  ,  a  fait  ^afficher  la  sentence^  et  s^est  euh* 
parée  de  ses  papiers. 

Le  comité  des  rapports,  à  qui  ces  faits  vexa- 
toires  ont  été  dénoncés  9  a  tenté  les  voies  de 
conciliation ,  afin  d  engager  la  municipaliié  dé 
Dax  à  ne  pas  méconnoître  le  droit  des  citoyens. 
Deux  letrres  successives  du  comité  sont  de- 
^leurées  sans  réponse  de  la  part  de  la  munie!-* 
palité ,  qui  a  persisté  dans  le  refus  de  restituer 
à  la  société  des  amis  de  la  constitution  les  pa- 
piers qu'elle  lui  avoit  enlevés,  et  de  lui  permettre 
de  tenir  ses  séances.  Cette  obstination  a  néces- 
sité le  rapporta  rassemblée , ^ui , conformémenJ 
à  Tavis  du  comité ,  considérant  que ,  par  le  dé- 
cret du  14  décembre  1789,  il  est  libre  à  tous  les 
citoyens  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes, 
en  instruisant  la  municipalité  ^  du  lieu  de  leurs 
séances ,  décrète  que  la  municipalité  dç  Dax  n^a 
pu  troubler  la  société  établie  dans  cette  ville  , 
sous  le  titre  dé  !^ociété  des  amis  de  la  constitu- 
tion ,  ni  lui  défendre  de  tenir  ses  séances ,  encore 
moins  lui  enlever  ses  papiers ,  et  qu  elle  sera 
tenue  de  les  lui  restituer  sur  le  champ. 

Nous  avons  oublié  de  dire  que  la  séance  avoit 
(été  ouverte  par  la  lecture  d'une  adresse  du  régi- 
ment Royal-liégeois,  et  signée  de  tousses  àfS^ 
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ôers,  sôûs-oiSciers  et  soldats  qui  savent  éciive. 
Us  accusent  leulrs  chefs  de  les  avoir  entraînés 
dans  les  excès  qink  ont  conxmis ,  et  qu  ils  ne 
se  retracent  qu'avec  la  plus  profonde  douleur  s 
ils  dénoncent  ces  mêmes  chefs  à  la  nation ,  et 
demandent  qu'ils  soient  punis* 

Cette  adresse  avoit  été  précédée  d^une  autre^ 
lue  dans  une  des  séances  précédentes  ^  et  eiv^^ 
voyée  par  la  ville  de  Liège ,  qui  désavoue  la. 
conduite  du  régiment  portant  son  nom  9  prçtest^ 
que  les  chefs,  seuls  auteurs  des  désordres ,  ne 
sont  point  Liégeois ,  et  demande  qu^on  lui  dé-^ 
nonce  ceux  de  ses  citoyens  qui  se  seroient  reii-^ 
dus  coupables ,  afin  de  les  bannir  pour  jamajis  de 
]lear  patrie. 

De  tous  ces  faits  particulier^ ,  Hionqne  qui 
médite  1^  sait  tirer  des  conséquences  propres  à 
lui  servir  de  mesure ,  pour  prévoir  jusqu*o& 
fesprit  de  liberté  peut  aller  y  daus  un  siècle  o& 
Içs  lunules  sont  si  yniversellemept  répandues. 


Sieuu*  éhê  dmamhê  14  M^mbm. 

Cette  séance  n^offi'e  que  des  objets  trè$-peà 
jntére$sans  \  t^lle  qifune  interprétation  de  quel* 
j^€$  articles  d'un  décret  sur  le^  droits  féodaux^ 
.«o«  réduçtipn  pliis  correcte  de  quelques  artî^ 
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çUs  Ju  décret  sur  les  receveurs  ^e  district  ;  fa 
continuation  de  la/pension  de  6000  livres ,  ac- 
cordée par  Philippe  II,  roi  d'Espagne»  au  col- 
lège anglois  de  Saint-Omer  ,  et  confirmée  par^ 
louis  XV  i  enfin  »  une  adresse  de  la  Grange-Bar 
tellière,  pour  demander  une  loi  contre  les  duels, 

La  municipalité  de  Paris  continue  toujours  dp, 
faire  j  avec  succès ,  la  vente  des  biens  nationaux.. 
My  le  maire  adresse  successivementà  rassemblée 
nationale  le  résultat  des  adjudications  »  qui  toit- 
jours  sont  au-dessus  des  estimations,  Âujourdliui 
on  a  lu  une  lettre  y  par  laquelle  il  annor.ce  que 
trois  maisons  y  situées  cour  Saint  *  Martin ,  tue 
Royale,  ont  été  adjugées,  lune  à  26,600  liv*» 
quoiquelle  n'eût  <!té  estimée  que  7,141  liv.; 
elle  est  louée  480  liv.  ;  Tautre  à  1^0,200  Uv.jr 
elle  ^st  louée  6,cco  liv,,  et  navoit  été  estimée 
^pie  6.2,10}  liv.;  et  la  troisième  à  l^fioo  liv«^jt 
quoiqu'cstiméé  seulement  -6^141  liv«i  elle  est 
louée  1050  liv. 

Cette  énorme  dîH&rence  entre  îéS  prix  d'esti- 
mation et  ceux  d'adjudication  ,  t-tettemtnt 
frappé  M,  Martin ,  qu'il  a  demandé  qu'on  s'oc^ 
cupât  des  js;;1i^f^elu's  choisis  par  laxnunicipalitéf 
Ce  qui,  à  ses  yeux,  rendoit  l^.^mateurs^us;s 
pccts  ,  c'est  que  le  fprîx  des  loyers  paroit 
e«  effet  se  trouver  dans  une  proportion  plut 
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raisonnable  avec  les  adjudications,  qu*avêc  les* 
estimations.  Mais  M.  la  Rochefoucault  a  fait  ob- 
server qu'il  n'en  est  pas  des  maisons  comme  deâ 
terres;  que  leurs  valeurs,  quand  elles  sont  neu- 
ves, peuvent  être  proportionnées  à  leurs  loyers  ; 
mais  que  quand  elles  sont  vieilles ,  leurs  loyers 
Ile  diminuent  presque  pas ,  et  que  leurs  valeurs 
réelles  se  trouvent  dans  une  disproportion  con- 
sidérable* Il  a,  en  outre  ^  ajouté  que  les  estima- 
tions sont  faites  dans  les  foroies,  et  dans  lesprît 
des  décrets;  que  les  estimateurs  ont  été  nommés 
contradictoirement  entre  le  comité  d'aliénation 
et  la  municipalité. 

D  après  ces  observations.  Tordre  du)oura  été 
réclamé  et  adopté. 

Ces  détails  donneront  une  idée  approchée  de 
ht  ressource  qu'on  doit  attendrer  des  biens  na- 
tionaux, sur -tout  quand  on  apprend,  chaque 
jfour ,  que  la  môme  ardeur  à  les  acquérir  se  fait 
éonnoitre  dans  tons  les  départemens. 


'^  K.  B.  MM.*  les  *  Abonnis  sont  prévenus  que  U 
mois  de  novembre  finira  àu  Numéro  CCXXIII,  a  de 
vouloir  bien  renchiVeBcr  leur  abonnement  du  ZQouzS', 
pour  éviter  les  tifiifds.  - 


l... 


COURIER  DE  PROVENCE. 
N«.  ccxyiii. 


JusQU.'ic  pcésènt  on  a  réformé  des  sdnasj 
détnét  des  institutions  yîcietises»  éts^  de  oou* 
velles  bases  d  imposttbos  :  ^%  dépenses  d^iui 
genrç  inconnu  ont  été  créées  :  chaque  comité  a 
fait  un  tsayail^  dans  feqnel  il  n^a  pu  considérer 
Tobjet  qui  bti  étoit  confié  t  que  sépatément  de 
tous  cçux  auxquels  il  doit  avoir  des  rapports  % 
et  particulièrement  de  Tétat  des  finan^s*  Tant 
d'élémens  épars  avoient  besoin  detrerassemUés, 
afin  que  les  diarges  pussent  être  cotnbinées  avec 
les  revenus  du  trésor  public.  C  est  par  ce  balaor 
cernent  quon  peut  voir  si.  la  constitution  pose 
«ur  des  bases  solides.  Il  ne  suffit  pas^  pour  la 
JMrospérité  d'un  état  ^  que  le  peuple  se  soit  armé^ 
pour  mettre  la  volonté  générale  à  la  place  des 
caprices  du  despotisme  ^  pour  aboUr  les  titres  ^ 
la  noblesse  9  les  privilèges ,  et  établir  Tégafiité  d^ 
dtoits;  il/fauf  que  les  jfevëniis  publics  spien^ 
proportionnés  aux  changes  énormes  du  nouveau 
système  de  gouvernement ,  et  aux  dettes  iny- 
"menses  qui  s'étoient  aocumiilé^s  par  les  y^ces 
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de  Fancien  régime.  Ce  tableau  important  a  été 
mis  sous  les  yetii'de  rassemblée |Jar  M.  le  Brun, 
membre  du  comité  des  finances. 

w  En  I70I,  a-t-il  dit, doit  commenber  l'ère  nou- 
velle daAr  les  £naQ^€tSy.  U^faut  qu^uae.iigne  bien 
prononcée  sépare  cette  année  des  années  qui  la 
précèdent^  qu'elle  ait  son  adxmnisttation  ^  sa 
comptabilité  distincte ,  comme  elle  aura  ses  re-? 
Venus^et'Ses  impositions  difiërens.'Auisi,  ]e  crois 
qifS-feiftque  lès  dépenses  de  1790  et  des  années 
âhtérieiures  tae  se  mêlent  en  rien  dans  k  dépense 
de  179  ti  Cest  surles  revenus  arriérés  ;  c'est  sur 
texontribution  patriotique  ;  c'c^st  sur  les'  capi* 
taux  que  vous  avez  consacrés  à  l'erônction  de 
là  dette,  que  vous  devez  prendre  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  achever  l'exercicd  de  1791 
et  des  âmiées  précédentes.  Je  suis  fondé  à.  croire 
qu'air  mois  de  janvier  prochain,  irfdépendam* 
ment  de  là  dette  arriérée  du  département,  il  sera 
dû  à  là  guerre ,  sur  l'exercice  courant ,  15  à  16 
millions  ;  une  pareille  somme  à  la  marine  ;  So 
milEohs  aux!  rentes  pour  les  six  premiers  mois 
dé  1790;  les  gages  tout  entiers  dés  charges  de 
magistrature  pour  la  même  année  ;  8  à  9  millions 
pour  les  six  premiers  mois  des  pensions  que 
vous  allez  devoir  j  quelques  mêlions  encore 
^ôvi  d'-akiftei  parties  de  dépenses  qm  ae  jeronr 


pSfeSSi¥6htht'sè\âéei  ^és^eAl^r  ^mvbîf 3  ^ 
tôtd  ip  raillions'  einrîirbti> /^ifestant  â0  4^ée 

des  ^ensiéfië'aècès^k^  de  175^0;  le  pi^dâitlèl^l 

les  solder  pour  cette  année.  .  ,  « 

»Pour  faire  race  a  cette  dépense  »  vous  aurer 
environ  50  millions  dûs  sur  les  impositions  di- 
cectescpi^eu-près  autant  sur*le  twi^AMliail 
de  la  gabelle  ettdès  tt9tre$  dnoîts  «upptiqiéftinM 
qoi  v^c».>rentrera  de  ces  i,^i^i6tAdïïioaêif[ût^ 
les  pmplesi  redoiyeQit^.smD'j£^D»df^:  bt a«t|i!!l^ 
autf ^.pa^des  ;  et  enfin ,  le  second  tenjie-;4ft:lS 
coQÇnbotû^n  patriotique  ,  qui  s'élèvera  ^ç^^oa 
^8.im%ms  :  vous  n'aures^  fiftt6;Comiqiwii£:.4 
prendre  sur  vos  capâtea^qiiftiiuelqvelfilîUttflll 
p<>Qr:àQhever  la  dépense  de  1790.  A^tiil'^ipr* 
cice  de  1791  cçmmenofim^àtsê^^QitpilliimâuSt 
vêtrement  deI6çriéc^»iî  ::S  n-.'.i-jyw^  i>[  pb 
ocApqès. avoir  ainsi  sépaf:^;.lbiitqce:q^tcobcfvne 
Carriéd^de  1790  et  des  années  pr^cédientes  1J0 
rapporteur  a  pfié5C^âJ^Ictabl§»i\de$J]«$QinglKl( 
«79Êpcn  prévenant  qv^l-j^fffkfilf  »  s^t  h^ucoup 
d'articles ,  qu^^e$t^|itc^i«ll^l^n9  ;  ja^ttfin^n  qii» 
phoieocK {parties  de  la  dépei^eit^Ublique  9^idpnt 
pas  encore  fiatées  par  des  décrets ,  et  que,  d'un 
mta^jçèfki  é^s  circonstances  sont  difficiles  pour 
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hb  p«b^fAWt  dini.i^p<9t$  et  l95^r€op4irr^t«^ 

^}^qvififhHf  nous  voui  dtfoais  aue-moi^s  ^  voilà 
l^J^  lionnes  <^>lW  jM  passeront,  pair  jf .^ 

Rkapiadation   dt$   ditnnsts  pubRques  pour 
".    *  tinnu  J7g9. 

Malseft  îlufoit  ' '*  '  i^ooo^cx» 

Mate^  des,  '  prifteej^'  et  ;ttfti^ac6<»      . 

OUcu'dt  idépc!nse$icoi8i<Mesr^    .  iifdjOoa,cod 

WdiMt§  Mf  'atttr0;nieMèitar  dm*  ^  - 

de  la  direction  du  tr^BQvowfail .  '  / 

e  !it^dttvtfé$or  piifaUc'^         ''-      '^    ^4^000 

Adâiitii^Mtion^  contr61ft^|M)iiti 
V  ««tiMiisiséesT  eî  aircMoirtt  ^  /-  ;  M&jxm 
Oimagèrét  trarvdwirUi  dœg^î^) -^^i   '     ^ 
^  liétor  puMic ,  '  4^000^000 
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fiiyajîdes,  Quinze-Vingt,    . 

84^,oogt 

Primes  et  tnc0m9gmi^fis  $ . 

4^0QO,ooQr 

VnxycrsitSs  j  enseignetnens  ^  tra« 

«  Taux  littéraires,  etc.. 

IfiÇOfiOt^ 

Imprimerie  roy9le. 

iyo»0Qq[ 

Edifices  religieux  ,  commemcéSt 

ViAciiitstqae  du  roi, 

uàiooa 

IjDK&i  is»  plantes , 

.    ifiQPoq 

Bëpôts  publics , 

.:::       le^OQft 

Icd*des?minei,      *            ;  'aï-b" 

.'.'.  -T^QQOl 

Session  d^  la  législature  et  iicMi^; 

IJ  t      i..  .oiî 

-  soîre»,  ($,000,000 

^nâdiist    :      t  T        iSfiOOjOOO 

Asitre  rente >eitéW^  ,  .  .  :.  ^fOO^opo' 
A«tfe  rente  ^gèce ,  •  .;'.  >  iJ^ÇP^fXXk 

Bente  suriç.jstefgétr:  .b  .ji  rp  c  3»oC»,^. 
Bedte»:de  i'«w«>  deigé  r  nù . wilb  \  3^ifiW 
faléïêt»d«FeBHminfdcipptfln]^  ;;r  >      .   » 

Vrtérêt»d'«a^i|riiaOiietdreffi:tsfQ(Br  ;  .  p» 

-.bcKtfsabletyii'i!  -.  !..•  .■> .    .irro',  i.  .JQ^XJO^ppft 
létéiitod'tmimiiiliHlespaywdr^^      i^fOqQ^çiQSi 

•  ■'••.  '  ••.  .'■•  •      •  isrivll'lii.    '',.  -M 


Autres  intérêts  de  créaheei^v  ':n-::v.      1*5^648 

HtléiJÔé^è^cautionnemens  et»$&tt&'> .     ^ 

d'avance,   ''^>-  t   -     ^^^r^^-c  0/.   8^ocx>,ocb 
JRhîraSiéi  ?  '>•*>  r ''-it'î"6,cx)0va» 

Bfl!érêts-des  charges  de  finance?;'^  *:   2,4o6jpodi 
fittprunis  de  Gènik'  et  ^d^tottster^'/    :: .      r;:/l 

J^emlmté  j  r  2o:::;  '  ^  l'^doQMbCKl 

iteh^ ^de  numéraire^  «  <"     '^poo^obS 

JKSK^s  de  charité  momentané;  >    . -J^cbOibQa 
Procédure  crii^ueliev  '  '  :r.l^\,' I  /l  $^OGo;c»ûr 

ool'.  : .  ;  ji        Total  général ,      568i,2>i>i$4ft 

M.  Lebrun  à'^¥Sli&Ai'^ii'^4eimts  son  rapit 
l^ott  ^qvLiûêté  applaudi  et  envo9^âlim(>ress)on. 
^^lé^b^s  pried  obseiWfîiJtïèilûlîWfaiftitreimtc*. 
^ns^^ttè  dépense  aucun  (ftti^.i^  »égte.  Hkmk 
^orèhsc  he  qu  ils  doivent  <  ^r>)cisqfA'i  c&  ^fofi 
^^  ja^fz  déterminéi  ^ttlâë^  ^l»i$mh  Ae^  i«qiftclS 
Quels  quils  96^>:41'4^}|||]KmHne'rqi^l'lci 
^^def^èiént  combinées  dans  un  plan  CQihî^un  ; 
que  chaque  comité  me^  céh^ffter^jqs^là  sienne^ 
^fifiïïqâ'^filseul  comité  ^  quel  qu'iUsi^t^  le9>dé* 
lerm{r(è>tdutes^C%ftt>âa%4^^ 
CfUSK  ^  c*esi  eu  divisant  toutes  les  administrations^ 
I^PSft^rhùà!  au  désordre  j  à  la  confuâon^  a  la 
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ntjllité-  de  pércsptiodii..  Ces.  fta»;;4f  négiedoiq 
yeot^êdre  prélearéràiiCik*  impats  mein^s ,  et  il^ 
ne  doivent  poiâù leiK^er  dans  le  trésor  public.  Jç 
n&itous  aï  présenté  ^  les  frais,  de  justice ,  ;4 
les  frais  d'adounistration  dans  les  d^partemeqsr^ 
m  lè& fraies  de  perfection,  ni  ks.dépiçnsesdes 
touties  ;;  tous  ces X3j>j^s  , .  à  la  charge,  àts  dépaçr 
teaïeqs,.scyit.fi\CQrje  ^écis  et  vax;^ables. 
r  »  C^aâm.  de  voû  ^^pperçoit  jusqu'à  quel  poin( 
ils  peuvent  s'étendre  fÇtbientôt-descaïoils  précis; . 
vùustjcn  présentet^t ^^^nsemb^e,  Je  i^  vous  ai 
poi^t  donné  Don  plus  la  dépense  de  la  cour  de 
révij^,  dépense  pu|)Uque,  dépens^  cpmmune 
à  toute  la;France  »  mais  qu'il  ^st  eppQre  impos- 
sible d'évaluer  ^puisque  nous^n'ef^  ;ayops  pas 
déterminé  leâ  bases..  En  admettant  la^fixation  que 
fjdi  donnée  aux  produisis  des  biei^s  nationaux  ^ 
la  somme  d'impôts- qu'il  faut  asseoir  pour  1791 , 
sera  de  ^269222,000  liv.  Si  vpusi  yp.ulçz  com^ 
parer  cette  dépense  avec  la  dépense  ^cienne 
de  ^3 1  millions  s  ivd|is  trouvèrent,  qu'ç^e  est  de 
4  millions^  l^u»  bas.  Si  vous  voulez  cpmpareir 
la  messe  des  impôts,  accessoires  ayeq  la  masse 
de&  impôts,  vous  trouverez  qujç  b; nation  versoit 
dans  le  trésor  public  1474  million^  ^  qu'elle  payoit 

la  dime .  évafeiéé  à  100  millions^  <I\\*Çiie  payoit 
par  :cpii&é^uent.  47  millions  de  plus  qu'elle -ne 


paiera  ein  1791.  La  contribadoir  des  inens  du 
tlergé'9  kcontnbation  des  fonds  et  des  person» 
hes  privilégiées  donneront  aiwiU)iiu  30  millions^  . 
et  feront  plus  cpie  les  ftm  de  lostice ,  ks^âais 
d^administratibfiy  les  frais  >de  peeceptioa. 

H  Enfin^  vous  tous  rappeler^,  qu^en*  adop- 
tant  ridée  de  séparer  1791  des  aunéesqot  Jfoof 
précédée  9  vous  aurez  à  Verser,  en  1791 ,  dans 
iè  trésor,  50  millions  de  moîtis'pCNir  la  pierre 
et  pour  kl  tnarîne  ;  que  les  rentes  et  oéances 
donneront  encore  une  jouissance  de  fonds  de 
5  à  6  millions  que  Tabsence ,  b  «légligence,  la 
mort  des  prdpriétaypes ,  les  saisies  et  «pposi* 
fions  laisseront  entre  tes  makis  des  payeurs. 
Delà  il  résiste  que  si  v<Ais  pouvez  assurer  «n 
1791  un  revenu  effectif  de  491  niillions,  vous 
fuiiirez  à  toutes  les  dépenses  i  que  si  le  crédit 
renaît  ^  si  la  confiance  se  ramme  »  si  la  paix 
tègne  dans  nos  foyers ,  vous  regagnerez  quelques 
millions  de  plus. 

»  Cest  à  cette  paix  ^  c'est  à  cette  liamK>mft 
qull  faut  tendre ,  et  vous  ne  pouvez  y  atteindre 
que  par  le  talme  »  par  la  fraternité  de  vos  dé« 
libérations  9  par  une  noble  conspiration  de  toutes 
les  parties  deVempire.  Ah!  laissons  enfin,  lais» 
sons  reposer  les  haines  partitulières,  pour  courir 
au  salut  public.  Arrachons  la  patrie  »  arrachons 

tout 
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tout  ce  qui  nous,  est  cher  au  danger  gui  les 
menace,  et  laissons  au  temps  ,  à  la  justice  dii 
temps ,  le  soin  de  guérir  la  blessure  que  nous 
^  .ont  fait  de  funestes  préventions  et  de  mutuelles 
erreurs  ».  - 

« .  Rien  de  plus  satisfaisant  que  le  résultat  de  ce 
tableau  de  sitnatioa"  des  finances  de  la  nation» 
On  y  voit  que  9  malgré  les  plaintes  excessives 
des.mécontens  du  nouveau  régime,  malgré  le 
peu  de  confiance  qu'ils  affectent  d'accorder  au 
fiuccès  des  opérations  de  l'assemblée  nationale  , 
en  viendra  à  bout  de  payer  tous  les  créancier? 
de  rétat,  de  subvenir  ayx  charges  annuelles  du 
gouvernement)  et  qu'avec  cela,  dès  la  première 
année,  les  peuples  éprouveront  un  soulagement 
de  30  millions.  Quel  espoir  pour  la  nation  , 
quand,  à  l'aide  de  la  constitution  nouvelle ,  Ip 
temps  aura  perfectionné  toutes  les  branches 
d'administration,  et  vivifié  l'agriculture ,  le  com-« 
merce  et  l'industrie  !  . 

Sur  le  rapport  de  M.  Martineau,  au  nom  dit 
comité  ecclésiastique ,  on  a  décrété  une  série 
d'articles  relatifs  à  l'exécution  de  la  constitution 
civile  du  clergé.  Comme  cette  matière  forme  ùa 
droit  absolument  nouveau,  et  dans  une  des  par^- 
tie;s  de  l'ordre  public  les  plus  intéressantes ,  nous 
,  croyons  devoir  les  consigner  dians  cet  ouvitig^ 

Bbb' 
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fi%T.  i^.  A  la  cpovocatîon  qui  se  fera  âc$  assembUci 

éleccûiales ,  celles  de  département ,  dont  le  siège  épi»* 
çopal  se  trouvera  vacant,  procéderont  à  Télcction  d'an 
évçque. 

^  1.  Si  le  métropolitain ,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien 
év£que  de  l'arrondissement,  refuse  de  lui  accorder  la  con* 
fitmattoh  canonique  ,  Télu  se  présentera  à  lui ,  assisté  de 
iimx  notaires  :  il  le  requerra  de  Ifti  accorder  la  confirma* 
§ioo  caneniquç,  et  se  fera  donner  acte  de  sa  liponse  ou  de 
fon^rcfas  de  répondre. 

3.  Si  le  métropolitain ,  ou  le  plqs  ancien  évêquc  de  l'ar- 
rondisscment  persiste  dans  son  premier  refus ,  l'iélu  se  pré- 
tentera  en  personne ,  ou  par  son  fondé  de  procuration , 
«uccessivement  à  tous  les  évéques  de  Tarrondissemcnt , 
chacun  suivant  Tordte  de  leur  ancienneté ,  toujoars  assisté 
de  deux  notaires  ;  il  leur  exhibera  le  procès-verbal  ou  les 
procès -verbaux  des  refus  qu'il  aura  essuyés,  et  il  les 
iuppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

4.  Au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  Tarrondissement  aucun 
évcque  qui  veuille  accorder  à  l'élu  la  confirmation  cano- 
tilque  ,  il  y  aura  lie  a  à  l'appel  comme  d'gbus. 

j.  L'appel  comme  d'abus  sera  poursuivi  et  jugé  défini- 
tivement dans  le  tribunal  de  district  ou  sera  le  siège  épîs^ 
Jcôtpai  vacant. 

4».  L'élu  sera  tenu  d'i/icerjctter  son  appel  comme  d'abus» 
ilU  .pl(is  tard  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  de  i;i 
date  du  proccs-verbal ,  qui  cons^tcra  le  refus  des  éréqucs 
de  l'arrondissemeut ,  et  de  mettre  la  caase  en  état  d'être 
jugée  dans  le  mois  suivant ,  à  peine  de  déchéance. 

7.  11  ne  sera  intimé  sur  l'appel  conme  d'abus,  d'autre 
f^tie  que  le  commiss  aire  du  roi ,  prés  du  tiibmul  de 


4htrîçt  I  et  cependant  T^vâque  m^tropolit^îa  ,  donc  Je 
^cfas  aura  donné  lieu  à  Tappci  comme  d*abus ,  aara  la  ft» 
cuite  d'iatervcnir  sur  Tappel  peut  j.ttstifi«r  son  refus  ^  mai» 
.sans  que  son  intervention  puisse ,  eu  aucito  cas  ,  retarder 
le  jagement  d'appel  ,  ni  qu'il  puiisc  fermet  opposÎMft 
au.jagemenc  qiû  seroit  intervesa. 

8.  Si  le  tribonai  de  dtsccict  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'âlms 
'daas  le  refus  ^  il  ordonnera  que  $oq  jugement  ser$iy'à 
la  requête  da  coaunissaire  du  foi  s  sigtiifijs  au  procureur- 
genéral-syadtc  du  départemcac»  pour,  par  lui ,  ^convoqUir 
incessamment  rassemblée  électorale»  à  I effet  de  procéder 
à  une  nouvelle  élection  de  l'évéque. 

9*  $i  le  rribunilt  de  distttct  détiare  qu'il  y  a  abus  dans 
le  refus ,  il  enverra  l'élu  en  possession  du  temporel ,  et 
nommera  Tévéque  auquel  il  sera  tenu  de  se  présoattf  podr 
le  supplier  de  lui  accorder  la  confirmation  canoni^oe. 

10.  Lorsque ,  sur  le  refus  du  métropolitain  et  des  autres 
évéques  -de  l'arrondissemâit ,  Télu  aura  été  obligé  de  ae 
retirer  devers  uà  évéque  d'un  atttre  arrondissement,  pour 
avoir  la  confirmation  canonique,  la  conséctatton  pourra  * 
%c  faire  par  l'évéque  qui  la  lui  aora  accordée. 

IX.  Paref UemeniL,  lorsque  le  si^ge  de  l'évéque-eonsécra^ 
teur  sera  d'un  autre  arrondissement  que  celai  de  Pela, 
la  consécration  pourra  se  faire  dans  l'église  cathédrale  de 
révéque-consécrateur. 

12.  Les  directoires  de  district  procéderont  sans  retard  ^ 
a  la  nouvelle  formation  et  circonscription  des.  paroisses.    * 

13.  L'évêquc  diocésain  sera  invité  de  concourir  aux 
travaux  préparatoires  des  suppressions  et  nnions  ;  mais 
son  absence  ou  soft  refus  d'y  prenne  part ,  ne  pourra 
Retarder  les  opérations  dti  ditectoitçs. 
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'  14-  ^om  accélérer  leur  travail ,  les  directoires  de  districts 
chargeroQC  les  municipalités  des  villes  et  bourgs  de  chaque 
<antoo>  de  leur  envoyer  toutes  les  instructions  nécessaires 
sur  la  convenance  des  suppressions  et  unions  à  faire  daos 
leur  territoire  et  aux  environs. 

15.  £n  procédant  à  la  formation  d*ane  paroisse ,  lesmo- 
nicipalités  ,  ou  directoires  de  district ,  auront  scia  d'indi- 
quer les  paroisses  qu'ils  croiront  devoir  y  être  réunies  ;  ils 
feront  connoitre  la* population  de  chaque  endroit;-  ils  ex- 
pliqueront les  raisons  qui  les  détermineront  à  supprimer  od 
conserver,  à  unir  ou' ériger;  et  du  tout  ils  dresseront  leur 
procès  verbal.  .    . 

i6.  A  mesure  que  les  directoires  d:  disttict  auront 
•chevé  leur  travail  pour  la  formation  de  la  paroisse,  oa 
des  paroisres  d*un  t  ville  ou  d*un  bourg ,  ils  enverront  le 
procès  -  verbal  au  directoire  de.  leur  département,  qui  le 
fera  passer,  avec  son  avis,  à  l'assemblée  nationale,  pour  y 
être  décrété. 

17.  Si  l'évêque  diocésain  est  en  retard  de  nommer  les 
vicaires  de  la  paroisse  cathédrale ,  les  curés  des  paroisses 
qui  y  auront  été  réunies  en  rempliront  provisoirement  les 
fonctions  ,  chacun  suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  dans 
les  fonctions  pastorales. 


Sianccdu  mardi  1 S  novembre. 

.Depuis  long-temps  les  politiques ,' les  coin- 
tnerçans  et  les  peuples  déclament  contre  la  pro- 
hibition de  cultiver  le  tabac  en  France,  et  même 
contre  le  pri\  ilège  exclusif  accordé  à  la  fenn« 
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générale  ,  pour  rimportation  du  tabac  étrange^ 
Cet  objet  important  a  été  préparé  par  le  comité 
des  impositions ,  qui,  après  s'être  concerté  avec 
celui  d'agriculture  et  de  commerce,  a  soumis  à 
la  discussion  un  projet  de  décret,  tendant  à  per- 
mettre la  culture  du  tabac  dans  le  royaume  » 
ainsi  que  la  fabrication  et  la  vente  de  celui  qui 
y  aura  été  récolté,  A  l'égard  du  tabac  étranger^ 
le  comité  propose  de  prohiber  l'importation  de 
celui  qui  seroit  fabriqué,  et  de  réserver  au  gou-^ 
vernement,  sous  la  direction  d*une  régie,  le 
privilège  exclusif  de  l'importation ,  de  la  fabri- 
cation et  du  débit  du  tabac  étranger  en  feuilles  ; 
réservant  à  chaque  législature  la  faculté  de  dé- 
terminer, suivant  les  circonstances  ,  les  diffé- 
rentes espèces  de  tabac  que  la  régie  nationale 
pourra  fabriquer  et  débiter,  et  d'en  fixer.le  prix. 
Ce  plan,  présent^dans  la  séance  de  samedi,  a 
donné  lieu  à  de  longues  discussions,  qui  ont 
continué  lundi  et  aujourd'hui.  Cette  matière  est 
assez  importante ,  pour  mériter  toute  l'attention 
qu'y  met  Rassemblée. 

M.  l'abbé  Charier  s'est  vivement  opposé  à  la 
libre  culture  du  tabac.  Dans  son  système  ,  il 
préfère  l'impôt  sur  le  tabac ,  qui  rend  à  la  nation 
30  millions ,  à  tous  autres  impôts  indirects  dont 
il  est  évident  qu'on  ne  peut  se  passer,  et  quh^ 
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en  ne  frappant  point  sur  les  choses  de  première 
nécessité ,  ne  sont  point  onéreux  au  peuple. 

Il  croit  que  rintérêt  même  du  consommateur 
sollicite  en  faveur  de  la  vente  exclusive ,  parce 
qu  autrement  il  n'auroit  le  plus  souvent  à  sa 
disposition  que  du  tabac  mal  fabriqué,  corrompu 
et  nuisible  à  la  santé ,  comme  on  Ta  éprouvé 
|>our  le  sel.  Ce  n  est  pas  quil  regrette  la  sup- 
pression de  la  gabelle  ;  il  sent  qu  elle  étoit  à 
charge ,  parce  que  le  sel  est  un  objet  de  né- 
cessité absolue  :  mais  il  regarde  le  tabac  cofaime 
n  étant  pas  dans  la  même  classe.  Il  pense  que,  si 
la  culture  du  tabac  étoit  permise,  les  campagnesf 
éeroient  bientôt  couvertes  de  cette  plante ,  et 
«lors  le  bled ,  qui  nourrit  le  pauvre  comme  le 
riche ,  deviendroit  plus  rare  et  plus  cher. 

Ce  nest  pas  assez,  a)outoit-il,  d établir  la 
liberté  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement; 
elle  ne  peut  se  soutenir  sans  impôts,  et  le  tabac 
produisoit  30  millions.  Comment  remplacer  une 
,(omme  aussi  considérable  par  un  moyen  aussi 
peu  gênant  que  la  vente  exclusive  du  tabac  ^ 

Vnç  autre  diâiculté  es;t  d  opérer  le  reculement 
des  barrières  y  tel  qu'il  a  été  décrété.  Les  frais 
énormes  que  cette  opération  entraînera ,  ne 
pourra  être  supportée  entièrement  par  les  droits 
de. traite.  Si^9u  contraire ,  les. mêmes  établi^ 
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Mtnens  servoîçnt  à  assurer  la  venée  exclusive 
du  tabac,  il  en  résulteroit  un  véritable  avantagé 
pour  le  trésor  public. 

Les  provinces  belgiques  et  d*Âlsace,  dans  ce 
eystême  ,  comment  faudroit-il  les  traiter  ?  Si  oïl 
leur  laissoit ,  comme  auparavant ,  la  libre  cul- 
ture du  tabac ,  on  seroît  forcé  de  laisser  subsister 
des  barrîères  entr elles  et  le  reste  de  la  France, 
ce  qui  seroit  contraire  au  décret  qui  ordonne  le 
Teculement  de  toutes  les  barrières,  jusqu'aux 
frontières  ;  ce  seroit  en  même  temps  s'opposer  i 
Tesprit  de  la  constitution,  qui  ne  veut  aucune 
différence  entre  tous  les  départemens ,  qu'on  ne 
doit  considérer  que  comme  les  parties  d  un  seul 
tout ,  uni  par  les  mêmes  principes ,  et  sur-tout 
jKir  Tégalité  des  droits. 

Prendra-t-on  le  parti  de  priver  les  ci-devant 
provinces  de  la  liberté  de  cultiver  le  tabac  ?  Ce 
seroit  ruiner  leur  commerce  ,  leurs  fabriques  ; 
ce  seroit  arracher  le  pain  à  vingt  mille  ouvriers 
qiû  sont  employés  aux  diverses  préparations  du 
tabac.  > 

Ùopinant  répond  à  cette  objection ,  que  les 

*  peuples  qui  ont  juré  de'  se  soumettre  aux  lois 

de  l'assemblée  nationale ,  seront  bien  forcés  d*a- 

bandonner  une  culture  qui  sera  prohibée  ;  et  ils 

5  y  détermineront  d'autaîit  plus  volontiers,  qu'ifs 
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polirfçnt  la  remplacer  avec  avantage  par  la  cul- 
ture du  bled. 

Pour  le  remplacement  de  Timpôt  sur  le  tabac, 
a  dit  ensuite  M.  Tabbéd'Abécourtjil  faudra  donc 
faire  contribuer  ceux  qui  ne  faisoient  aucun 
asage  de  cette  plante  ?  Or,  comme  il  n'y  a  quuu 
neuvième  de  la  France  qui  consomme  du  tabac  ^ 
est-il  juste  de  soulager  une  seule  personne  aux 
dépens  de  huit  autres  ? 

Une  dernière  considération  qui  le  détermî- 
noit,  c*est  que  l'Amérique  septentrionale,  qui 
nous  fouj-nit  du  tabac ,  se  paie  en  échanges  de 
marchandises,  sur  lesquelles  nous  faisons  un 
bénéfice  de  4,000,000.  N'est-il  pas  à  craindre 
que  la  libre  culture  du  tabac  ne  nous  fasse  perdre 
cette  partie  de  nos  relations  avec  les  Améri- 
cains, et  n'engage  ces  piûssans  alliés  à  nous 
abandonner  ? 

Le  plan  du  comité  n'a  pas  été  moins  vive- 
ment attaqué  par  M.  labbé  Maury,  qui  l'a^  com- 
menté article  par  article ,  après  avoir  développé 
des  observations  générales. 

H  écarte  ce  que  l'idée  d'un  privilège  exclusif 
peut  avoir  d'odieux,  en  distinguant  ceuxaccor« 
dés  aux  particuliers ,  de  ceux  que  le  gouver- 
nement se  réserve.  Ces  sortes  de  privilèges  sont 
.po\ir  le  bien  de  Tétat;  ils  profitent  à  tous  les 

citoyen^  , 
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citoyens  ;  ils  ne  sont  donc  point  contraires  atl 
système  de  la  liberté  genéralef.  Cest  ainsi  qu'on 
a  consacré  le  privilège  exclusif  des  postes  ,  et 
celui  de  la  fabrication  des  monnoies  ;  ils  sont 
cependant  d'un  produit  bien  moins  considérable 
pour  rétat  que  celui  du  tabac  ;  pourquoi  donc 
ne  seroit-il  pas  conservé  ? 

Considéré  sous  les  rapports  de  sa  perception; 
a-t-il  ajouté ,   Timpôt   du  tabac  a  pu  devenir 
odieux  p  parce  qu'il  doit  répugner  de  punir  de 
mort  le  crime  de  contrebande  i  mais  ne  peut- 
on  pas  modifier  le  code  pénal ,  proportionner 
les  peines  aux  délits,  et  conserver  ^nsi  un  impôt 
précieux?  Cet  impôt  indirect,  comme  tous  ceux 
de  la  même  nature  »  ne  sont  pas  aussi  à  charge 
aux  citoyens,  qu'on  voudroit  liç  faire  entendre; 
d^une  part,  ils  ne  pèsent  que  sur  ceux  qui  s'y 
soumettent  volontairement ,  en  faisant  usage  des 
objets  imposés  ;  d  un  autre  côté ,  ils  n'entrent 
dans  le  trésor  public  que  pour  se  verser  delà 
dans  les  mains  de  Thomme  indigent  et  laborieux 
que  Ton  fait  travailler. 

Considérant  ensuite  la  cultiu-e  du  tabac  en 
dle-même ,  M.  l'abbé  Maury  cite  l'exemple  dç 
la  Virginie,  c'est-à-dire  du  pays  où  on  fait  le 
meilleur  tabac  ;  déjà  on  préfère  d'y  cultiver  le 
bled.  Pourquoi  donc  induire  les  peuples  en  er- 

Cc  c 
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KUTp  et  les  flatter  en  apparence ,  en  leur  of&anC 
une  culture  qu'ils  ne  peuvent  adopter  sans  se 
clécourner  d'une   autre  culture  beaucoup  plus 
lucrative  ?  Un  des  principaux  effets  de  la  liberté 
du  tabac  sera  de  multiplier  le  nombre  de  ceuit 
qui  en  font  usage  ;  car  Texpérienct  nous  ap- 
prend que  les  preneurs  de  tabac  sont  en  plus 
grand  nombre  dans  les  pays  oii  cette  plante  est 
cultivée ,  que  par  tout  ailleurs.  Cest  donner  au 
pcFuple  la  facilité  de  se  former  d^s  besoins  fac- 
tices ,  d'autant  plus  attrayants ,  qu'il  croira  ne 
pas  les  payer,  quand  il  ne  verra  plus  l'impôt; 
et  pourtant  ils  lui  coûteront  le  pain  qu'il  receiiille 
aujourd'hui ,  et  qu'il  voudra  faire  remplacer  dans 
son  champ  par  le  tabac. 
.  Un  de  ceux- qui  s'est  le' plus  déclaré  contre 
la  vente  exclusive  du  tabac ,  est  M.  Broglie.  Il 
î^  peint  les  François  dans  les  premiers  momens 
de  la  révolution  ,  se  portant  d'abord  contre  les 
^établissemens  qui  leur  étoicnt  les  plus  insupor- 
tables  ;  et  comme  ce  qui  tient  au  régime  de  la 
prohibiton  du  tabac ,  a  éprouvé  l'effet  des  .pre- 
mières insurrections ,  qu'on  juge  de  quel  œil 
le  peuple  voit  un  impôt ,  établi  sur  ime  denrée 
devenue  de  première  nécessité  par  l'habitude  ? 
S  attend-il  que  les  restaurateurs  de  la  liberté  lui  ren- 
dront des  chaînes  qu'il  a  brisées  avec  tant  dem* 


pressement?  Combien  de  réclamations  se  fieîxneiÉ 
entendre ,  en  rappelant  la  déclaration  des  droits^ 
qui  laisse  à  chaque  individu  la  faculté,  qu'il  a 
f  eçu  de  la  nature ,  de  disposer  da  son  cham^ 
et  de  sa  propriété ,  comme  il  lui  plait  ?  y 

L'orateur  pense  que  la  liberté  doit  s'étendre 
même  sur  le  tabac  en  feuille  ,  venant  de  Té* 
tranger ,  parce  qu  il  est  nécessaire  à  la  bonne 
fabrication  du  tabac  in J'gène  ;  et  que  si  l'exclu- 
sion étoit  donnée  aux  particuliers  pour  le  tabac 
étranger,  ils  ne  pourroient  jamais  soutenir  I» 
concurrence  avec  la  compagnie  à  qui  l'exercice 
du  privilège  exclusif  seroit  confié. 

A  l'objection  résultîuite  du  tort  que  la^culture 
du  tabac  pourroit  faire  à  celle  du  bled ,  M.  Broglié 
répond  que  les  propriétaires  de  terres  ne  se  , 
tromperont  pas  sur  leurs  véritables  intérêts;  qu  iU 
n  emploieront  en  plantation  de  tabac  que  cequ'ils 
ne  pourront  semer  en  bled;  que  les  défriche- 
mens,  par  conséquent  en  deviendront  plus  con-r 
sidérables  ;  qu'on  4)eut  prendre,  pour .  exemple 
l'Alsace  ,  qui ,  pendant  la  dernière  guerre,  f<>ur- 
nissoit  à  la  ferme  génénrale  la  majeure  partie 
du  tabac  qu'elle  consoramoit ,  sans  que  la  récdte 
des  bleds  ait  éprouvé  une  diminution  sensible. 
Cette  vérité  est  d'autant  moin^  étonnante  y(fffii 
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le  tabac  se  plante  dans  les  terres  qu'on  veut 
laisser  reposer. 

Enfin,  après  avoir  invoqué  Topinion  de  ML 
Mecker  lui-même,  pour  démontrer  que  Timpôt 
du  tabac,  qui  pesé  sur  le  pauvre»  qui  énerve 
le  commerce  en  invitant  à  la  contrebande ,  ne 
peut  plus  rendre  à  beaucoup  près  les  30  mil- 
lions qu  on  paroît  tant  vanter  ;  après  s'être  ap- 
puyé du  vœu  du  commerce ,  qui ,  par  ses  dé- 
putés, demande  la  libre  importation  du  tabac, 
M.  Broglie  a  conclut  à  ce  que  non  seulement 
la  culture ,  mais  encore  Fîntroduction  du  tabac 
en  feuilles,  soient  libres,  sauf  un  droit  d  entrée 
qu'il  voudroit  ne  pas  voir  excéder  30  a  35  liv. 
par  quintal ,  afin  qu'il  ne  res  ât  plus  d'appas  pour 
la  contrebande. 

M.  Reubel ,  député  d'Alsace ,  a  vigoureuse- 
ment fait  sentir  l'impossibilité  de  faire  renoncer 
les  peuples  de  cette  province  à  la  culture  du 
tabac  ;  que  si  jamais  on  pouvoit  l'espérer ,  il 
faudroit ,  pour  être  juste ,  indemniser  ceux  à 
qui  un  pareil  système  arracheroit  les  moyens 
de  subsister  ,  c'est-à-dire ,  vingt  mille  personnes- 
occupées  à  la  fabrication  du  tabac. 

Un  défenseur,. zélé  du  plan  prohibitif,  s'est 
montré  :  c'est  M.  Dédelay.  Il  a  répété  une  partie 
des  argumens  déjà  présentés  s  ce  qui  ne  peur 
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être  autrement  dans  une  discussion  où  les  pre^ 
mières  opinions  rassemblent  presque  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  question.  Il  a  prétendu,  entr^au- 
tres  choses 9  que  nos  échanges,  avec  les  Âmé- 
'  ricains  ,  n'augmenteroient  point  par  la  liberté 
de  la  culture  et  de  la  vente  du  tabac.  D^abord, 
parce  que  le  tabac,  quils  nous  apportent ,  tient 
tant  de  place ,  que  les  marchandises  prises  par 
eux  en  échange,  ne  suffisant  pas  au  chargement 
qui  leur  est  nécessaire  pour  le  retour  i  il  fauf* 
droit  donc  ou  qu'ils  apportassent  un  numéraire 
qu'ils  n'ont  pas,  ou  qu'on  leur  fit  de  grosses 
avancés,  ce  qui  n'est  possible  qu'à  la  nation 
et  non  à  des  particuliers.  En  second  lieu  ,  ajoute- 
t-il ,  les  Américains  préféreront  toujours  les 
échanges  avec  l'Angleterre ,  parce  qu'ils  y  trou- 
vent des  marchandises  à  meilleur  compte  ,  at- 
tendu que  la*  main  d'oeuvre  s'y  paye  moins  chè- 
rement qu'en  France, 

n  a  soutenu  également  que  le  tabac  indigène 
ne  diminueroit  pas  la  quantité  que  nous  sommes 
obligés  de  payer  aux  Américains  ;  parce  que 
le  régime  de  liberté  fera  décupler  le  nombre 
des  consommateurs. 

De  même ,  il  croit  que ,  pour  augmenter  nos 
exportations  de  tabac ,  il  faut  que  la  fabrication 
en  soit  parfaite;  ce  qui  ne  peut  arriver,  si  on 
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tabandonne  à  Tindustrie  de  tous  les  partkn-^ 

fiers. 

.  Après  avoir  résiini<S  à-peu-près  ce  qui  avcit 

été  dit  de  plus  fort  en  faveur  de  la  liberté  da 

tabac  9  M  Beaumetz  à  posé  la  question  ainsi  i 

La  ailture  du  tabac  sera*t*elle  libre,  ou  non^ 

Un  autre  membre  a  demandé  qu  avant  de  dé- 
cider cette  question ,  on  déterminât  le  mode  de 
remplacement  de  riropôt  sur  le  tabac. 

D  a  paru  juste  à  M.  Barnave ,  qui  n  a  pas 
,  manqué  d*etre  soutenu  par  M.  Tabbé  Maury,  de 
songer  à  remplacer  un  impôt ,  avant  de  le  sup*- 
primer  ;  en  conséquence  de  son  avis  ,  on  a 
ajourné  la  délibération  sur  la  prohibition  de  la 
culture  du  tabac,  Jusqu'à  ce  que  le  comité  d'im- 
position ait  donné  ses  vues  sur  le  remplacement 
de  Impôt  dont  cette  prohibition  est  la  base. 


Séance  du  mardi  soir  ^6  novembre. 

Apres  de  nombreuises  adresses,  cette  séartce 
a  été  remplie  par  le  rapport  de  M.  Petion  ^  sur 
la  pétition  d'Avignon,  qui  demande  àj  être 
réuni  à  la  France.  Nous  nous  proposons  de 
donner  dans  un  prochain  numéro,  un  extrait  de^ 
cet  excellent  discours,  souvent  interrompu  par 
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ëes  applaudissemens ,  et  qui  a  été  enyoyé  à 
rimpressîon.  L'oraieur  a  prévenu  que  les  comités 
d* Avignon  et  diplomatique  n'avoient  pu  s'accor- 
der sur  le  rapport  et  sur  le  projet  de  décret  ; 
qu'ainsi  ce  qu  il  annonçoit ,  n'étoit  le  vœu  que 
de  la  majorité  relative  des  commissaires.  11  à 
cermhié  par  proposer  de  décréter  ce  qui  suit  : 

»  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  ville 
d'Avignon  et  son  territoire  font  partie  de  l'em- 
pire françois  :  elle  prie  le  roi  de  négocier  avec 
la  cour  de  Rome,  sur  les  indemnités. qui  pour- 
roient  lui  être  dues ,  pour  ensuite  les  articles 
ainsi  négociés,  être  soumis  à  son  examen,  admis, 
modifiés  ou  rejettes  par  elle  ;  elle  le  prie ,  en 
outre  ,  d'envoyer  à  Avignon  une  quantité  de 
troupes  de  ligne  françoises  suffisantes  pour  pré- 
venir les  troubles  et  maintenir  la  paix  ». 

Parmi  les  adresses  qui  ont  précédé  ce  rapport, 
on  a  remarqué  celle  des  François ,  habitans  du 
Sénégal  ;  ils  demandent  la  suppression  de  la 
compagnie  de  ce  nom. 

L'objet  d'une  autre  adresse  a  paru  d'abord 
bien  futile ,  lorsqu'on  a  entendu  qu'il  s'agîssoit 
d*une  manufacture  de  fleurs  artificielles ,  mais 
quand  l'artiste  a  eu  expliqué  qu'il  pourroit  em- 
ployer quatre  cents  femmes  et  enfans,  Feutre- 
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prise  a  paru  digne  de  Tàttention  des  législateurs , 
qui  ont  renvoyé  le  projet  au  comité  d'agricui* 
culture  et  de  commerce* 


N.  B.  MM.  Us  Abonnis  sont  prévenus  que  U 
mois  de  novembre  finira  au  Numéro  CCXXIIl^  udt 
vouloir  bien  renouveller  leur  abonnement  du  zo  au  zà, 
pour  éviter  les  retards. 


DE  L'IMPRIMERIE    DU   PATRIOTE  FRANÇOB, 

Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  DE  PROVENCE- 
NO.    ce  X  I  X. 


Séances  du  ly  novembre  ly^o^ 

Les  ambassadeurs  et  toiis  lés  employés  par  le 
gouvernement  hors  du  royaume,  sojit  des  fçncr. 
tionnàires  publics  qui  doivent  être ,  comme  tous 
ceux  de  rintérieur,  assu)éttô.à  un  serment  civique. 
Cette  proposition, n a  souffert  aucune  difficulté^ 
lorsqu'elle  a  été,  quoique  idtt  tard  ,  présentée 
à  rassemblée  nationale  9  qui  a  chargé  son  comité 
de  constitution  de  préparer  un  travail  syr  cet 
objet.  Le  cornité  a  soumis,  son  projet  de  décret 
à  la  discussion 9  dans  cette  séance ^  oii.il  a  été 
adopté  en  ces  termes;  -<  ^ 

AUT  !«'.  Tous  les  ambassadearSvSiiniscres,  envoyés; 
résidons ,  consuls ,  vices-consuls  ou  gérens  auprès  àcs  puis- 
sances étrangères ,  leurs  secréîaires ,  commis  et  empldyés 
françois ,  feront  parvenir  à  l'assemblée  nationale ,  ou  à  la 
législature  prochaine,  un  acte  par  eux  signé  et  scellé  du. 
sceau  de  la  chancellerie  ou  secrétariat  de  l'ambassade ,  ou 
de  l'agence ,  contenant  leur  serment  civique. 

Cet  acte  sera  envoyé  dans  les  délais  suivanss  savoir  , 
pat  ceux  qni  sont  en  Europe ,  dans  un  mois  »  à  comptée 
du  jour  de  la  notification  du  présent  décret; 
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Par  ceux  <}ui  sont  dans  les  échelles  du  levant ,  dans  troiff 
mois; 

Par  ceux  qui  sont  dans  les  colonies  de  TAmérique ,  dans 
cinq  mois  s 

Par  ceux  qui  sont  aux  iles  de  France  et  de  Bourbon, 
ou  aux  Indes  orientâtes ,  dans  quatorze  mots. 

2.  Le  serment  qu*ils  prêteront  sera  conçu  en  ces  termes  : 

44  Je  jure  d'être  fidèl^ à  ja  nagpn  «  à  la  loi  et  au  roi»  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée 
par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi ,  et  de 
protéger  auprès  de  (  exprimer  ici  le  nom  de  là  puissance  )  ses 
làioîstres  ec  agens»  les  François  qqi.sc  trouveront  dans 

3«  Les  agens  du  po^vçir  exéciicif  ^  qi)i ,  à  dater  du  jour 
ifi.\^,  pv^bJicaMon  du  présent  décret^  seront  envoyés  hors 
4u  royaume  avec  Tune  ou  l'autre  des  qualités  désignées 
à  i*artic1é  premier,  prêteront  leur  serment  entre  les  mains 
des.*dflîc1erâ  municipaux  du  lieu  de  leur  départ. 
'V*  è^*ï*  4^*  ^^  5C  conformeront  pas  au  présent  décret» 
.  seront  rappelés^  destitués  de  leurs  places  «  et  déclarés  in- 
capables de  toute  Fonction  ou  commission  publique,  jn$qu*à 
ce'qttlis  aient  ptTÎté  le  serment  ci-dcssus  ordonne. 
-  .fjT   *■•..''' 

l^^'p^ii^atk^ii >dç  k  cour  de  c^sation ,  dont 
lâssemhjléd  »  est  ensmte  occupée  \  présente  des 
dét^b  qui  entraînent  dans^  des  discussions  d  au- 
tant <plus  longues,'  qu'il  y  a  plus  de  membres  en 
état  de  parler  sur  <^^^tQ;  rnatière.  Chacun  présente 
lin  plan  qu'il  çlével^ppe  j.  bi^atôt  il  e^t  attaqué 
par  un  autre  mçoiture^  quÂpxopv^e  im  autre 


mode  9  dont  il  cherche  à  faire  connc&trç  toti$ 
les  avantages.  De  ce  combat  de  projets  opposés 
naît  une  opinion  médiatrice ,  qui  évite  les  dé- 
fauts reprochés  aux  deux  extrêmes;  et  qui,  si 
elle  nest  pas  sans  inconvénient^  anjubins  n'en 
a  point  de  trop  considéir^blcs  ^  et  a  l'avantage 
de  n  être  pas  trop  éloignée  des  changeinèos  que 
Texpérience  pourroit  indiquer  « 

Sur  le  nombre  des  membres  dont  la  coifr  de 
cassation  dqit  être  composée  ^  cinq  opinions 
principales  se  sont  montrées.  La  première  eon- 
siste  à  faire  nommer  un  juge  par  les  électeurs 
de  trois  départemens.  Suivant  la  seconde^  on 
diviseroit  le  royaume  en  trois  ^bmfissemens 
de  vingt-sept  à  vin^*huit  ^dépaftentens  chacun  $ 
et  tous  les  six  ans ,  la  nomination  de  H  cour  de 
cassation  seroit  faite  par  un  de  ces  trois"  arron* 
dissemens.  Par  le  troisième  mode  ^  les  quatre* 
ving^ trois  élus,  à  raison  d'un  plar  dépai^temént^ 
^e  rédutroient  entr'etix  au  nombre  qui  seroit 
£xé  pour  composer  la  cour  de  cassation  :  la 
voie  du  sort ,  pour  opérer  cette  iréductibii  y.  est 
proposée  pour  la  quatrième  opinion.  Enfin ,  Mb 
Prugnon ,  après  les  avoir  toutes  combattues^ 
s'est  déterminé  pour  \m  cinquiènie  parti ,  qui 
consiste  à  composer  la  -cour  de  cassation  dô 
quatre-ving^trois  membres,  dont  un  sera  ébi.par 
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chaque  département.  L'inconvénient  du  nombre 
ne  la  point  arrêté  ;  les  quatje-yingt-trois  juges 
seront  réduits  pour  le  service  efFectif  à  soixante  , 
à  cause  des  absens,  des  malades  /  et  de  ceux 
qui  seroient  suspects  ou  empêchés.  Or,  spixante 
)uges  sont-ils  trop  pour  s  occuper  des  demandes 
multipliées  qui  viendront  de  cinq  cents  quarante- 
quatre  tribunaux  ?  Et  ne  seroit*ce  pas  désaccor- 
derla  machine  que  de  ne  pas  permettre  à  chaque 
département  d'y  êtnc  reprensenté  ? 

4<<  L'article  de  la  dépense  n*est  pas  plus  à  con* 
»  sidérer,  coïitiriue  M.  Prugnon  ;  ce  n'est  pas 
^  sur  la  porte  du  tribunal ,  conservateur  et  ven- 
»(  geur  des  loix  du  plus  bel  empire  de  FEurope  , 
h  que  Téconomie  doit  appose^  son  petit  cachet  ; 
^  cest  dans  ce  tribunal  essentiellement  que  doit 
^  résider  la  majesté  nationale  ;  placé  sur  là  hau- 
♦>  teur,  et  vu  comme  dans  im  point. d'optique  , 
>y  il  a  besoin  d'avoir  des  proportions  un  peu 
»  colossales.  U  faut  que  le  respect  public  l'en- 
»  vironne ,  et  ce  respect  se  fortifie  par  l'appa- 
»  reil.  Un  culte  simple  et  nud  peut  convenir  à 
p^  des  sages;  niais  la  multitude  demande  des  sen- 
»  sations  à  la  justice  comme  à  la  religion  ». 

On  pourroit  ajouter  qu'un  tribunal ,  dont  les 
fonctiofis  sont  principalement  de  maintenir  la 
constitution  ,  et  d^ecarter  toutes  les  atteintes 
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qu*on  voudroit  y  porter,  sera  bien  fortement 
attaqué  par  la  corruption  de  la  cour ,  et  que  le 
grand  nombre  est  le  seul  obstacle  à  opposer  à 
cette  contagion. 

-  L'assemblée  a  été  long-tems'  incertaine  ;  enfin 
on  a  terminé  les  débats  par  tejetèer  et  le  trop 
grand  nombre ,  et  le  trop  petit.  Il  a  été  décrété 
que  le  nombre  des  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation sera  égal  à  celui  de  la  moitié  des  dépar* 
temens;  que  le  nombre  des  départemens  sera 
divisé  en  deux  par  le  sort ,  et  que  chaque  moi- 
tié procédera  alternativement  à  l'élection  des 
fuges  de  cassation. 

La  séance  a  été  agréablement  terminée  par  la 
lecture  d\me  lettre  de  M. 'du  Portail ,  nommé 
par  le  roi  au  département  de  la  guerre ,  sur  la 
démission  de  M.  Latour-du-Pin. 

On  va  juger  9  par  le  contenu  de  cette  lettre, 
que  les  applaudissemens  réitérés  qu  elle  a  exci- 
tés 9  impose  au  nouveau  ministre  l'obligation  de 
ne  point  s*écarter  de  rattachement  qu'il  y^  dé- 
clare avoir  pour  la  constitution. 

Monsieur  le  président, 

>»  Le  roi  ayant  daigné  me  confier  le  départ;?- 
ment  de  la  guerre ,  mon  premier  soin  est  de 
pGrter  mes  hommages  aux  représentans  de  la 
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nation ,  en  vous  priant  y  monsieur ,  de  vouloir 
bien  être  mon  interprète  auprès  du  corps  auguste 
que  vous  présidez.  La  crainte  que  lemploi  au* 
quel  j'étois  appelle ,  ne  fût  au-dessus  de  mes 
forces  9  m*a  fait,  je  Ta  voue,  balancer  àTaccep- 
ter;  mais  comment  résister  au  désir  de  prendre 
ime  part  active,  à  une  révolution  qui  sera  Tépo- 
que  la  plus  mémorable  de  lliistoiré  ,  je  ne  dis 
pas  seulement  de  la  France  ,  mais  du  monde 
entier  ?  Tai  d  ailleurs  conâdéré  que  les  grandes 
difficultés'  étoient  pour  les  législateurs,  qui  ont 
à  combiner,  dans  leur  sagesse,  Fensemble  des 
lois  qu  ils  donnent  à  Tempire  ;  que  ma  tâche  se 
bomoit  à  assurer,  p^r.  tous  les  efforts  de  mon 
zèle,  leur  exécution ,^ et  à  réduii^e  ainsi  en  pra- 
tiques leur  sublifffte  théorie.  Voilâ  la  seule  gloire 
à  laquelle  je  puisse  prétendre ,  et  je  n  en  recher* 
cherai  point  d  autt e  >». 


VARIÉTÉS. 


La  question  relative  à  h:  culture  et  à  Fimpot 
du  tabac  ,  est  des  plus  importantes ,  puisque 
d'une  parf ,  il,  rapporte  à  Tétar  un  revenu  de 
plus  de  y>  millions ,  et  qMe\d^un  antre  colé  il 
s'agit  de  consacrer  de  gfçnds  principies  en  fait 
de  liberté.  Nous  croyons  done  devoir  rassem- 
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hier  dans  cet  ouvrage  tout  ce  qui  pqurra  être 
dit  et  écrit  de  meilleur  sur  cette  intéressante^ 
matière.  De  ce  nombre  nous  mettons  les  réfle- 
xions que  rinfatîguable  M«  Claviete  vient  d'à- 
dressej  à  l'assemblée  nationale  ^  suir  les  moyens' 
de  concilier  Timpôt  du  tabac  avec  la  liberté  du 
commerce ,  et  les  rapports  que  la  France  dok 
entretenir  avec  tes  Apiéricains  hhres^  etci 

Cet  écrivain  fécond  nous  a  prouvé  que  tout 
ce  qui  sort  de  sa  plume ,  en  matière  dë'ftnance^ 
et  d'économie  politique,  mérita  la  plus  grande 
confiance,  et  défient  un  foyer  de  lumières  dont 
nos  législateurs  ont  plusieurs  fois  utilement 
profité. 

M.  Qaviere  rappelé  le  système  quil  a  déve-  ' 
loppé  dans  le  livre  des  Etats-Unis  d'Amiriquc  ^ 
publié  il  y  a  près  de  qMatre  ans  (  i  )• 

J.       ..  i\     \  ■■>■»,.;, i, 

O)  Dtla  Franct  tt  dis  Etats-  Unis ,  ou  de  Vlmportanct  dt 
la  réyobaion  dt  VAmiriqut ,  des  rapports  \de  ce  royaumt  tt  dus 
Etats  -^  Unb  «  dts  avantages  réciproques-  qu^ils  peuvent  retirer 
et  Uufâ  Itabons  de  commtrce^  et  enfin  de  la  situation  actuelle 
dts  Etats-Unis.  Ouvrage  éiàii  au  Congrès  américain  et 
aux  amis  des  Etats-Unis  dans  les  deaz  Mondes  3  par 
£.  Ckviere  et  J.  P.  Brissot  de  ^aryiile  ,  le  20  mars 
1787. 

Cet  ouvrage ,  dont  rédieion  françoise  est  épuisée,  a  été 
traduit  à  Londres  ce  à  Boston».  Les  papiers  Américains 
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Suivant  ce  projet ,  Timpôt  sur  le  tabac  tiest 
point  détruit,  il  nest  que  modifié;  il  devient 
su^eptible  d  accroissement ,  tandis  qu  avec  te 
régime  actuel ,  il  ne  peut  que  sensiblement  di*^ 
minuer  ;  enfin,  il  Taccorde  avec  la  libre  culture 
4u  tabac  que  Tauteur  désire  ardemment  voir 
décréter. 

a  Je  dis  I  ajoute-t-îl ,  que  vous  décréterez 
sans  doute  la  libre  culture  du  tabac.  Les  pro- 
hibitions absolues  sont ,  de  tous  les  procédés , 
le  plus  révoltant. 

«  Elles  violent  le  premier  privi^ge  de  la 
propriété,  le  motif  le  plus  évident  du  contrat 
social!  Le  citoyen  doit  des  contributions  à 
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l'ont  transcrit  en  entier  ;  on  lui  a  rendu  le  témoignage 
qae  les  principes  en  étoient  '  sains ,  et  les  faits  exacts» 
Composé  soas  Taricien  tégtmc ,  mais  pat  de  sincères  amis 
delà  liberté,  et  qui  ne  craîgnoient  pas  de  le  paroicrcycec 
ouvrage  n'est  point  indigne  du  temps  présent.  M»  Brissoc 
se,  propose  de  le  réimprimer  dan$  la  relation  de  son  vojrage 
dans  les  Etats-Unis  ;  voyage  postérieur  à  l'ouvrage,  ec 
^ui,  par  conséquent ,  a  fourni  à  l'un  des  auteurs ,  le  moyen 
de  confirmera  leurs  opinions ,  ou  de  rectifier  celles  qui 
peuvent  avoir  porté  sur  des  renseignemcns  erronés.  C'est 
le  sentiment  de  la  fraternité  qui  doit  exister  entre  ipus 
les  peuples  libres ,  qui  a  prodmt  cet  ouvrage.  Les  auteurs 
pouvoient  penser  que  le  François  n'avpit  pas  aidé  les  Âmé- 
hcains  à  secouer  leurs  fçrs ,  pour  éterniser  les  siens. 

la 
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la  dh05ê  |>4ibli(|tie  >  iftMd  il  àdit  péUVoit  faîri 
k^ses  risques,  ce  qu'il  veut  de  son  cb<ànp« 
Ltti  empécheri€te  vous  de  le  laisser  inculte  , 
OH  de  le  couTiir  de  plantes  sans  valeur  ei» 
aucun  pays?  Non.  Mais,  dira-t-on,  son  in- 
térêt nous  préserve  de  cet  abnô. ..  Eh  !  si  la 
culture  du  tabac  est  ruineuse ,  ou  ttioin^  avan- 
tageuse que  celle  des  productions  nourri- 
cières ,  pourquoi  voulez-vous  qu'qn  s'obstine 
à  cultiver  du  tabac  ? .  .  On  vous  pa|4e  d# 
l'ignorance  du  cultivateur  ;  des  fautes  qu'une 
cupidité  mal  entendue  lui  fait  commettre. . . 
Mais  qui  sont  ceux  qui  ,  le  plus  souvent , 
tiennent  ce  langage?  Des  hommes  dont  les 
idées  habituelles  se  sont  formées  sous  le  des- 
potisme ou  l'aristocratie.  L'un  et  Tatitre  né 
pouvant  justifier  leur  gouvernement  que  sur 
l'ignorance  du  grand  nombre  ,  la  supposent 
aans  cesse;  c'est  toujours  leur  cheval  de  ba-* 
taille  ;  et  dans  la  craitite  qtt'îl  ne  leuf  man- 
que ,  ils  ont  grand  soin  de  faire  la  guerre  la 
plus  persévérante  â  tous  les  moyens  d'instruc- 
tion. En  matière  dé  fortune ,  rien  n'éclaire 
les  hommes  comme  leur  intérêt  ;  il  iinpose, 
ailence  à  la  plupart  des  causes  de  lios  er- 
reurs ,  et  la  lumière  à  Cet  ^égard  ,  plus  qu'à 
tout  antre  ,  entre  aussi  promptement  éous" 
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)e  chaume  du  cultiyateur ,  (jue  dans  le  cabi* 
net  des  philosophes. 

D3  Laissez  à  chacun  de  nous  le  soin  de  de- 
lyiander  à  la  nature ,  la  plante  dont  il  at- 
tend le  plus  de  profits  ;  contentez-vous  de 
connoltre  celles  qui ,  ne  convenant  point  à 
notre  économie  rurale ,  peuvent  devenir 
XLn  paiement  que  l'étranger ,  qui  les  obtient 
de  son  sol  avec  moins  de  désavantage  que 
nous  du  nôtre ,  pourra  vous  faire,  en  échan- 
ge, de  ce  que  vous  cultiverez  ou  fabriquerez  à 
meilleur  marché  que  lui;  contentez  -  vous 
d'observer  jusqu'à  quel  point  il  faut  imposer 
ces  productions  étrangères  ,  pour  remplir 
le  double  but  de  créer  une  branche  de  re- 
venu public  peu  onéreuse ,  et  de  favoriser 
par  cela  même ,  la  culture  des  objets  qui  con- 
viennent le  mieux  à  notre  sol ,  et  à  notre,  po- 
pulation. Fiez-vous  ensuite  à  cette  faveur , 
pour  écarter  de  nos  champs  les  productions 
qui  ne  rassurent  point  la  société  entière ,  sur. 
le  premier  de  s^s  besoins ,  celui  de  subsister. 
Le  cultivateur  a  bientôt  fait  les  comparai- 
sons qui  Téclairent  ;  il  voit  bientôt  ce  qu'il 
doit  attçujdre  d'un  fruit  toujours  et  par-tout 
nécessaire  ,  dont  la  culture  est  aisée,  que 
l'impôt  ne  grève  point  dans  ^^^  mains  ;  et 


'  (  ^Î7>) 
ce  qu*il  doit  redouter  d'tine  production ,  quS 
joint  aux  soins  et  au±*  dépendes  qtie  sa  cul- 
tures exige,  le  désavantageden'êtife qu'une 
super Aiiité  ,   et  d'avoir  à  payer  ,  aVimt  iqu'il 
puisse  en  retirer^  du  prdfît ,  Un  imp6t  d'au- 
tant plus  considérables ,  que  1^  chattip  où 
croit  le  fruit  nécessaire /est' moins' l!Êf|fosé. 
w  D'ailfeurs  ,  Meiiieû^^,  roiis  lïè  d^Vëz^as 
vous  le*  dissimuler.  11  -est  d€;s'f>ï'<ydùit&-âû 
moyen  desquels  oh  obiiâit  avec  dVan€àge  lès 
sùbsijstahicès  mêmes  doritohne  peut  pas  se 
passer;  Nos  Vins  j  nos  -huilés  ^^'ii^Sôiei^  ,•  nos 
lins  ,  et  d'autres  ide  nos  productions^,  indi- 
gènes, sont-elleè  aiitré  Chose  qu§*dès  ob- 
jets* de  culture  qu  il  fàfldroit  restraindrë, 
ou  même  prohiber  ,  si  Ton  se  ' 'goùvèrnoit 
par  la  crainte  dé  ne  psts  recueillir -sur  son-^ 
sol,  assez  de  grains  pour  tous  ses ^abitans  ? 
Si  cette  inquiétude  é toit  fondée,^ 'qui  ose- 
roit  vivre  au  milieu  de  la  Hollande  ?  qui 
ne  craindroit  pas  de  voir  périr  k  tjdmt  ins-^ 
tant' ces  petits  états,  dont  la  populationf 
est  excessive,  et  la  prospérité  OQn^tanteV 
quoique  nourris  pre$qu^efttièrement^-p«&*  lés* 
produits  d'un  sol  étranger?: ©est  le  ttâVâil, 
le  commerce  ,   et  Taisance  qi4  pâit-tout  as-  ' 
surent  les  subsistances,  quelles  que  soient  let 

]f  ee  2 


f  3?»  y 

3pj;o4uctionef  qae  Vintiérét  du  cultivateur  fe 
fortf  à  ftféSéjter*  L'Âi^eterre  redoute-t-elle 
^^1^  l^s  prairies,  néçea^res  à  son  immense 
0Oi^mfiFCç  4q  €beva^uxy4évopent  se^ehamp^? 
$oiiger^-faUe  àr  proscrira  ^eS  mpmbr^ux  horras, 
fl^nfiWlJFpUtits^  f^eiidrt^itîj  dehors,  peuTeai 

:^<^]g4l4j  §^t  4*^Ieviia  bieH'  ^bsurdo ,  cette 
iji^^t^'^i^if  fait  déj^  T(>ir  à  qii6lqtCe&-Uiis  à% 
ros  .oi:«^j^F^  9,1a  Fcance  antière  couvertedt 
taha€a.jfw.r  Ypit^fv.^e^les  campagiiardsrj, 
le^fln^  J(çnl&  de  ^u$.kâiien)0[iesr,[eml)ra66eBt 
1^,  fipéeuku^îQHSr  iiotuîvdl^^)  c^^^c  Vayidité 
4^^^  ^i^t^r,?  N^on.  Us  cottun^icent  ^  ils^ 
es^y^uf  »  etsÂljBUFfi^  Succès  les  enliardiafient,. 
d](>  (jujQi.yous.  plaiudriez-vous  ?  Ils  oui  doublée 
Isnrs  4pi^  dB  bl^d ,;  en  acquérant  de  quoi  en^ 
jj^ayop.  sk\i  4^\iQt^ ,  deux:  fo^i  autant  que  leur» 
cbMig^;  n  cm  auitoii^nt^  pilodUÀL 

jd.  (Seilii^iiui  fi)ui»=exkQr«eiit  àkprabibitîûii 
de^k^'^ntture  dU)  taltea  ».  yoMrdîânkitqiie^la»? 
|^r<9yiaee».qui  Tciiit  oo^Mjsr^e  abattdomierttii^ 
<^fimié§^;  qrte'  m^nif  e^  abaBdon jm^oo^ 
t^^  «qm&^)lelm  ^&tPioti«me:;.qneUes'  mto^at 
etichmÊéei^  d  at*ir  k'àxmntàfy.hVvimifenétimf 
néj  wr  a!ifiip{^^  éolMaitf:  de  Fetf^ril:  publie 


4e  tout  cepompétui  langage  :  3'il  est  cUctë  par 
la  persuasion  I  il  peut  aussi  cacher  le  plus 
dangereux  des  pièges.  Ces  provinces  auroient 
droit  de  s^étonner  ;  vous  ne  les  artz  pasaccou- 
fumées  à  des  décrets  où  Ton  se  traîne  dans 
la  fange  des  préjugés  ;  et  lorsqu'elles  ver- 
roient  qu'une  prohibition  contraire  à  tous  les 
prhicipes  ne  frappe  que  sur  eUes ,  il  n'est  pas 
démontré  que  leur  soumission  fûit  aussi  ab* 
solue  qu'on  voudroit  bien  vous  le  persuader  ; 
cor  ici  la  méprise  /outrageant  la  liberté  gé- 
nérale ,  viendroit  rendre  l'injustice  particu- 
Éère  plus  révoltante* 

>;  Si  vous  parvenez  à  soumettre  l'impôt  sur 
le  tabac  à  un  régime  qui  anéantisse  la  con- 
trebande, les  cultivateurs  de  ces  provinces 
seront  sans  doute  appelés  à  d^autres  cal- 
Cids  ;  car  il  est  probable  que  la  contrebande 
favorisoit  chez  elles  le  produit  du  tabac  ;  et 
ai  néanmoins  elles  persévèrent  dans  cette 
çjalture^^  (^'oyezf  Messieurs,  quelle  leur  con« 
Tient ,  et ,  par  cela  même  ^  à  l'empire  dont 
eUes  font  partie;  puisque  tout  l'empire  n'est 
quk'ime^graiide  société,  'au«:  j^ofitsdelaqùeUe 
nousrsomûies^  tous  participais  ^r. 

Vk  Qa^er-e ne  péfise pas  quelle  tbbac  cultivé 
tA^  Fsance^  greme  beftucoup  de  terrain  propre 
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à  toute  autre  récolte ,  et  c^est  précisément  une 
des  raisons  qui ,  suivant  lui  ^  doit  détenniner 
et  ne  pas  défendre  la  culture  de  cette  plante*. 
Il  passe  ensuite  au  développement  de  son  sys^ 

tême  quHl  rapproche  de  la  proposition  qu'avoit 
faite ,  il  y  a  plusieurs  années ,  M.  la  Fayette  : 
c'étoîtde  convertir  Timpôt  du  tabac  en  un  simple 
droit  d'entrée  de  32  sous  6  deniers  .par  livre 
pesant.  Un  pareil  droit  produiroit38  millions^ 
187,^00  lîv.  9  dont  plus  de  30  millions  pour- 
roîent  être  versés  dans  le  trésor  public.  M.  Cla- 
viere  voudroit  que  les  32  sous  6  den.  fussent 
perçus ,  savoir,  une  partie  à  l'entrée  du  royaume , 
une  autre  partie  pour  droit  de  fabrication^  et 
le  reste  pour  permission  de  débiter  en  détail. 
Voici  comment  il  explique  ces  trois  points  :  les 
avantages  en  sont  amplement  détaillés  dans  lou. 
vrage  dont  nous  ne  pouvons  trop  conseiller  la 
lecture. 

Droit  sur  le  tabac  en  feuille ,    à  rentrée 
du  royaume. 

<c  N'imposer  qu'un  droit  d'entrée  três-Md^' 
déré,  est  le  vrai  moyen  de  prévenirla  contt^e--» 
bande  du  tabac  en  feuille.  Il  est  lourd  et  volti-  ' 
milieux ,  les  frais  de  transport  sont  considé*  * 


(3iO 
rables ,  et  les  risques  d*étre  découvert  très- 
grands.  Or,  beaucoup  de  frais,  beaucoup  de 
risques ,  et  peu  de  gain  suffisent  pour  em- 
pêcher la  fraude. 

;»  Cinq  sous  par  livre  pesant  de  droit  d'en- 
trée sur  le  tabac  en  feuille,  produiront  déjà, 
sans  offrir  un  appât  à  la  contrebande ,  un 
revenu  de  5  millions  85o  mille  livres*  Getim-- 
pôt  modéré  offre  un  double  avantage  :  U  dis- 
pense de  hérisser  les  frontières  de  nombreuses 
gardes ,  et  ne  gréva:nt  pas  les  importeurs,  du 
tabac  en  feuille  par  une  grande  avance ,  il  ne 
gène  ni  ne  décourage  les  armateurs  de  choi- 
sir en  Amérique  cette  production  pour  objet 
d'échangé.  / 

Permission  de  fabriquer  le  tabac  ,  moyennaru 
une  finance. 

3>  La  contrebande ,  dans  notre  système,  ne 
sera  pas  plus  à  craindre  pour  la  fabrication  du 
tabac  ;  car  il  seroit  impossible  qu'il  s'éta- 
blit aucune  manufacture  de  tabac  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  si  le  gouvernement  ne 
vouloit  pas  le  permettre.  Outre  lodeur ,  elles 
exigent  trop  d'espace  et  d'ouvriers,  pour  que 
le  secret  soit  possible.  On  peut  donc  empè-. 
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cher  ,  presque  sans  irais ,  qu'aucune  fabrique 
de  tabac  ne  s'établisse  sans  permission  ,  et 
cette  permission  peut  être  vendue, 

»  La  ferme  générale  a  dix  manufacturies  qiri 
fournissent  entr  elles ,  à  la  vente  intérieure  do 
quinze  millions  de  livres  pesant  de  tabac  ma* 
nufacturé.  On  a  vu  que  ces  quinze  millions 
supposoient  l'achat  de  vingt-trois  millions 
quatre  cens  mille  livres  en  feuille.  En  assu- 
jettissant les  manufacturiers  ,  qui  obtien- 
dront une  permission ,  à  une  finance  équi- 
valente à  dix  sols  pour  chacune  de  ces  livres 
de  tabac  brut ,  on  auroit  un  produit  de  onz« 
millions  sept  cens  mille  livres ,  et  voilà  déjà 
quinze  sols  trouvés  dans  les  trentenleux  sois 
«t  demi  qu'il  s'agit  d'imposer*  , 

^yDans  ce  régime  j  le  tabac  non  manufacturé 
rendu  à  la  porte  du  fabricant  y  ne  lui  coûte 
que  21  sols  S^deniers  la  liyre  ;  mais  là  il  doit 
acquérir  une  augmentation  de  valeur  par  la 
main-d'œuvre  qui  le  met  en  état  d*étre  coyi- 
sommé. 

35  Nous  n'avons  pas  des  connoissances  susffi* 
santés  pour  apprécier,  avec  exactitude ,  cette 
augmentation.  Elle  doit  être  composée  du 
montant  du  déchet  opéré  par  la  fabrication 
du  tabac  brut ,  des  dépenses  du  fabricant  et 

du 
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éti  gain  tjtû  lui  est  âÛ.  lÊàié  é^êiht^è  ;  cofti- 
nient  calctrler'  ce  décKet  ?  Noute  ife  le  pott^ 
^rôn^  que  par  appraxtmatiôii.  Or  notai  saVôik* 
4Jtié,  dans  les  maitufacturès  étrangétèi  ^  6ii 
ae  resrtime  pas  à  plus  die  trente  potir  ceht(é);' 
et  nofus  croyons  ne  pas  nous  écarter  delà  vë- 
rfté ,  en  allouant  pour  ee  déchet  ,  potrf  leï 
frais  de  préparation,  et  pour  Faugtnéïitrftiorf 
à  faille  ^ui*  lesquin:ge  sokdé  droits ,  déjà  payés, 
^i  doirent  se  retrouver  sur  tme  qiiantitë) 
f  édûîte  par  la  manipulation  ,  9  sdis*  4  dèn. 
far  livre  de  tabac  fabriqué.  Cd!ui-èf  revientf 
^oûo  à  3i  sôls^la  livi*e  au  ftibificant.    ' 


(i)  Ce  djchec  de  30  poar  100  est  réduit  à  peu  de  chôsi^ 
dans  rétrangéf.  Il  provient  des  c'^Sïes  de  Ti  feuille:  On  les 
fcrûle  à  ta  ferme  générale ,  pour  des  raisons  que  nous  igno- 
rons. Dans  les  manufactures  étrangères ,  on  le^  èmplore.  Oa' 
en  fait  du  tabac  en  corde ,  à  Tusage  de  ceux  qùrfe  mScHent/ 
îles' gens  de  mer  et  les  habitans  des  porcs  consomment  beau-'' 
coup  de  ce  tabac  ;  on  regarde  cette  Habitude  •bnâme^  utiM^ 
à  la  santé  »  du  moins  elle  n'a  pas^paru  jusqu'ici  lui  éfré' 
contraire.  La  fdrme  fait  donc  une  perte  gracuite^dé  3bp6ui;' 
100  sur  la  feuille  du  tabac ,  que  les  fabricans  9  en  conçut-'' 
rence  ,  ne  feroient  certainement  pas.  Il  y  a  d*aiitres  secrétV 
de  manipulation  ,  dont  le  bénéÀe  /entré  les  mâîiis  de  té' 
concurrence  ,  tourneroic  au  prbfir  du  public  et  de  l'eiVâlr^ 
non  du  xommerce.  ^ 

Fff 
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P3  Une  n^arcliandise ,  d'un  usage  aussi  gêné- 
taj.  ^  pe  reste  jamais  long-temps  en  magasin. 
Ainsi  ,  en  supposant  que  le  fabricant  ne 
prenne  (jue  quinze  pour  cent  pour  son  bé- 
néfice de  fabrication  et  pour  ses  avances  , 
c'est  supposer  Textrérae  ;  il  pourra  donc 
'  vendre  son  tabac  fabriqué  au  débitamt  à  35  s. 
6  den.  la'^livre  (i). 

w  Maia  il  reste  encore  17  sols  6  deniers  à  ap- 
pliquer, du  droit  de  32  sols  et  demi  sur  le  tabac 
brait  ou  eu  feuille.  Ces  17  sols  6  deniers  doi- 
^SSÎ  être  produits  par  le  débit  de  i5  millions 
de  livres  pesant ,  puisque  la  ferme  générale 
ne  vçnd,  dans  les  provinces  soumises  à  son 
Bail,  que*  cette* quantité  de  tabac  manufac- 
turé. •  \ 
■^^ .  il    -   .'       -I.  ■ . ■  .  I    ■    Il ■ 

(i)  On  vient  de  voir  ,  dans  la  rtotc  précédente,  que  le 
déchet  de  30  pour  cent  n  est  pas  une  perce  ;  mats  nous  avons 
fKagèrè  ce  déchet  :  car  nous  supposons  ici  que  la  quantité 
de  vingt-trois  millions  de  livres  pesant  de  tabac  ne. rend  que 
quinze  miflions  de  livres  pesant  manufacturées  ^  et  à  30  pour 
cent  de. déchet,  cette  quantité  en  doit  rendre  16  millions 
trois  cens  ^qiiatre-vingt  mille  livres  :  ce  qui  laisse  ,  ea 
faveur  de  notre  calcul ,  un  rat>ais  de  dix  pour  cç'nt  à  faire 
dans  nos  estimation s,sur  tout  ce  qui  n'appartient  pas  au  droic 
d'entrée.  Nous  ne  faisons  point  entrer  ,  dans  nos  calculs  » 
rhuqiectation  du  tabac,;  la  concurrence  ne  pçut  ,  sur  ce 
iccret ,  qu'être  avai^agcusc  ad  public. 
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»  Ces  17  sols  et  demi  sur  le  tabac  brut  /por- 
tent la  livre  du  tabac  manufacturé  ,  de  35  s. 
6  den.  prix  du  fabricant ,  à  3  liV.  2  sols  9  d; 
et  une  fraction  ;  sur  quoi  il  faut  encore  ajou- 
ter le  bénéfice  du  débitant. 

«  La  ferme  générale  lui  remet  le  tabac  en 
poudre  à  trois  livres  douze  sols  la  livre  de 
dix-sept  onces. —  Il  le  vend  quatre  francs  la 
livre  de  seize  once's.  —  Il  pourroît  donc  le 
donner  à  meilleur  marché  dans  ce  nouvean 
régime. 

5>  Mais  comment  se  fera  la  perception  dé 
ces  dix-sept  sols  et  demi ,  soit  de  vingt  mil- 
lions quatre  cens  soixante-quinze  mille  liv. 
(]ui  manquent  pour  compléter  le  produit  dû 
droit  de  trente-deux  sols  et  demi?  Le  voici 

Permission  de  débiter  le  tabac  en  détail , 
moyennant  finance. 

jo  Nous  avons  oliservé  qu'il  étoit  impossible 
que  le  tabac  put  se  fabriquer  secrètement  ; 
il  est  encore  impossible  que  le  débit  en  soiJt 
secret  ,  et  qu'il  s'établisse  par  conséquent 
aucun  débitant  public  de  tabac  sans  la  par- 
mission  du  gouvernement.  Voilà  donc  de 
nouvelles  permissions  à  vendre.  Or ,  il^  y-  a 

Fff 


(  3i6  ) 
jd^ns  Ï0  royaume  au  moins  quarante  mi\ie  de 
ces  djébîtans  j  et  puîs.qu'ils  achètent  le  tabac 
j^  trois  liv.  douze  sols  la  livre  ,  cje  la  ferme 
^léfijéra^e  ,  ils  xye  seront  pas  grevés  e^i  ache- 
tant une  permission  de  le  débiter  ,  qui  ne 
^^ra  au  fond  qu'un  à-compte  sur  le  prix  du 
t9Î)w:i*  Us  pourront  d  autant  mieux  faire  cette 
lecvance  ,  que  le  fabricant  ne  leur  vendra  le 
jtabac  manufacturé  qu*à  treiU9B<cirq  $qU  si^ 
|d^nier3  la  livre ,  et  même  à  moins. 

«Vingt  millions  quatre  cent  soixante-quinze 
inille  livres  ,  divisées  par  quaraitte  mille  ^ 
font  un  peu  moins  de  cinq  cent  douze  livres. 
Les  permissions  de  vendre  du  tabac ,  coû- 
teront donc  cinq  cent  douze  livres ,  Tune 
portant  Tautre  (  i  ). 

D5  Mais ,  qui  distribuera  ces  permissions  ? 
JjO^  fabricans ,  etàlauxs  risques.  Car  a' Us  n  en 
étoient  pas  chargés  y  ils  auroient  eux-mêmes 
la  facilité  de  vendre  du  tabac  à  d'autres  qu'à 


(*i  )  On  sent  que  les  répartitions  de  cette  somme  doivent 
être  faites  en  portions  inégales  ;  car  le  débitant  d'un  petit 
village  n'âcheteroîc  pas  une  permission  dont  le  prhc  excède* 
Toit  la  qbaûtité  de  son  débit.  Les  coqnoissances  nécessaires 
^ar  faire  et  tarif  no^»  nuuiqttent  j  ec  d'ailleurs  ce  travail 
Jtft^t.icî  pat&ifemsQt  iiiitfilc 
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des  dëbitans  autorisés ,  et  de  se  soustraire  aa 
droit  de  vente ,  dont  leur  fabrication  n'est  pas 
chargée. 

M  Ainsi  les  fabricans  auroient  deux  sortes  de 
permissions  à  acquérir  ;  celle  de  fabriquer  ^ 
calculée  à  raison  de  dix  sols  par  livre  de  tabac 
en  feuille  ,  et  celle  pour  débiter  ou  faire  dé- 
biter le  tabac  manufacturé.  Ces  dernières 
seroient  créées  d'avance  au  nombre  de  qua- 
rante mille  i  et  d'après  des  divisions  qui  les 
rendroient  convenables  aux  quarante  mille 
bureaux,  débitant  actuellement  le  tabac  de 
la  ferme. 

?5  De  cotte  manîèrele  tabac  nepourroitétre 
pi  fabriqué,  ni  vendu  dans  le  royaume ,  sans 
en  avoir  préalablenient  obtenu  la  permission 
à  prix  d'argent  ;  et  comme  le  gouvernement 
ce  borneroit  à  s'assurer  d'une  recette  de  trente- 
buit  millions ,  ij  né  délivreroit  aucune  permis- 
rion  de  fabriquer  et  de  vendre  ,  qu'il  n'eût 
préalablement  reçu  le  nombre  de  soumissions 
qui,  tant  en  permissions  de  fabriquer  que  de 
débiter ,  lui  assurassent  cette  somme  j  moin9 
le  produit  du  droit  d'entrée  à  raison  de  cinq 
çoU  p^r  livre-  pesant ,  lequel  droit  seroit , 
en  tout  état  dô  cause  ^  pejsu  ai»  fron- 
(iàrfi& 


5>  On  ne  limiteroit  pas  d'avance  le  nombre 
des  fabriques  ;  mais  aucune  ne  commence- 
roit  son  établissement  que  le  gouvernement 
n'eut  des  soumissions  sous  caution,  pour  un 
\iombre  de  fabriques  suffisant  pour  remplir 
son  objet.  Ainsi  les  soumissions  détermîne- 
toient  le  nombre  des  fabriques  ,  et  ce  nombre 
resteroit  ensuite  fixé  pendant  un  temps  assez 
long ,  afin  de  laisser  aux  fabricans  l'espoir, 
non-seulement  de  tout  le  débit  qui  se  trouve- 
roit  partagé  entr'eux  ,  mais  encore  de  l'au- 
gmentation de  débit  que  leur  procureroit  leur 
industrie. 

55  II  estimportant,  et  nécessaire  dans  ce  ré- 
gime ,  de  porter  ces  fabriques  à  un  nombre 
plus  considérable  que  celles  de  la  ferme  gé- 
nérale ;  car  la  modicité  du  droit  d'entrée  des 
tabacs  en  feuille  ,  permettant  de  l'admettre 
dans  tous  les  ports  du  royaume ,  et  à  toutes 
les  frontières ,  il  s'ensuit  qu'il  doit  y  avoir , 
autant  qu'il  est  possible ,  des  manufactures 
voisines  des  principales  entrées ,  pour  éviter 
de  trop  grands  frais  de  transport.  Chacune  de 
ces  manufactures  pourfoit  établir  sa  princi- 
pale consommation  autour  d'elle  (  i  ;.  Un 
~  '  'I  -  ' 

(  I  )  li  y  a  près  de  600  entrepôts  de  tabac  dam  le  royaume  % 
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certain  nombre  de  manufactures  est  encore 
nécessaire  pour  entretenir  rémulation,  qui 
étend  et  vivifie  toute  espèce  de  commerce, 
et  pour  prévenir  les  inconvéniens  plus  ou 
moins  grands  attachés  à  toute  limitation  de 
ce  genre.  Il  ne  faut  point  craindre  d'être  ar- 
rêté par  les  difficultés  qu'entraînent  le;s  éta- 
blissemens  vastes  et  dispendieux;  la  prépa- 
ration du  tabac ,  même  la  plus  recherchée , 
n'exige  aucun  attelier  dont  les  frais  ne  puis- 
sent se  proportionner  ,  sans  désavantage, 
avec  les  quantités. 

5>  Nous  n  entrerons  pas  dans^de  plus  grands 
détails,  ils  seroient inutiles  et  fastidieux.  Si 
cette  forme  de  perception  du  droit  d'entrée 


oatre  les  fabriques  et  les  débitons;  ce  qui  prouve  la  nécessité 
de  beaucoup  multiplier  les  fabriques.  Cent  feroient  annuel- 
lement, sur  le  pied  actuel  du  débit ,  pour  au  moins  quatre 
cent  cinquante  mille  livres  d'affaires  ,  Tune  portant  l'autre. 
Si  on  ajoute  le  produit  de  la  consommation  étrangère ,  que 
ce  nouveau  régime  donne  le  moyen  d'ouvrir  ,  on  V9it  que 
le  nombre  des  fabriques  peut  être  porté  à  deux  cens.  S'il 
n'y  avoit  que  deux  cens  fabriques  ,  Te  droi^  de  fabriquer 
coûteroit  à  chacune  annuellement ,  cinquante-huit  mille  cinq 
cens  liv.  qu'il  seroic  aisé  de  diviser  en  plusieurs  paiemens,  et 
chacune  d'elles  cépondroit  des  perniissions  de  débiter  qu'ell* 
aorolt  à  distribuer. 


offre  des  avantages  réeîs ,  nous  éïl  aitôtté  dit 
assez  pour  montrer  qu'aucune  diféculté  im- 
portante ne  s*oppose  à  son  exécution  ». 


N%  B.  MM.  les  Abonnis  sont  prévenus  qui  k 
mais  de  novembn  finira  au  îJumiro  CCXXltl,  et  de 
vouloir  hUnrtnouvdUr  kur  abonnement  du  xo  a»  %3j 
pour  éviter  Us  ruardé. 
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Séances  du  i8  au  zO  octobre  iy^x>^ 

JLâ  jurisprudence  est  la  science  par  laquelle 
on  interprète  la  loi  d'une  manière  nnifôrme  dans 
tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus.  Dans  un 
pays  où  la  loi  est  simple,  et  où  elle  embrasse  tous 
les  cas  paisibles ,  la  connoissance  du  droit  est  â 
la  portée  de  tous  ceux  qui  savent  lire.  Mais  ^ 
lorsque  le  code  d'une  nation  est  tellement  com- 
pliqué ,  que  la  vie  d'un  homme  suffit  à  peiné 
pour  distinguer  la  nomenclature  de  toutes  les 
différentes  espèces  de  lois  ;  lorsque  cette  masse 
informe  est  composée  de  parties  incohérentes 
et  quelquefois  contraires  ;  lorsque  ,  plus  ce^ 
mêmes  parties  sont  multipliées ,  moins  on  y 
trouve  de  cas  prévus  ;  la  science  du  jurisconsblt^ 
devient  vraiment  nécessaire  :  elle  doit  avoir  pour 
objet ,  de  ramener  les  décisions  à  des  formules 
générales,  et  de  mettre  la  raison  à  la  place  de 
la  loi  qui  ne  s'est  pas  expliquée.  De-là  chaque 
pays  9  chaque  tribunal  a  eu  sa  manière  particu- 
lière d'interpréter  }es  lois ,  suivant  les  diâ^rentes 
coutumes,  suivant  la -diversité  des  mœurs.  Ces 
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décisions ,  rendues  sm  certains  cas ,  étoient  rap- 
pelées dans  des  circonstances  semblables,  comme 
des  autorités  ;  on  s'y  confomioit  plutôt  que 
de  chercher  d'autres  motifs  de  prononcer  au- 
trement, et  souvent  parce  que  les  raisons 
qui  avoîent  déterminé  les  jugemens  précédens , 
étoient  satisfaisantes. 

Dans  un  état  où  il  est  difficile  de  recourir 
au  législateur,  où ,  à  cause  de  la  corruption  du 
despotisme ,  il  est  plus  dangereux  de  solliciter 
unie  loi ,  poiu:  un  cas  nouveau ,  que  de  s'en  rap- 
porter à  1  arbitrage  d  un  tribunal ,  la  science  de 
la  jurisprudence  est  nécessaire»:  mais  est -elle 
prppje.à  un  gouvernement  libre ,  oil  tout  ce  qui 
est  arbitraire ,  fût-il  raisonnable ,  est  un  mal ,  où 
les  lois  sont  uniformes  pour  toutes  les  parties 
de  lempire ,  où  elles  sont  simples  dans  leurs 
décisions  et  claires  dans  leurs  énonciadons ,  où 
1^  recours  au  corps  législatif  est  facile  ,  et  où 
çè  corps  éclairé  nest  ni  despote! ni  corrompu? 
Non,  certes,  Fart  du  jurisconsulte  seroit  alors 
aussi  pernicieux  qu'il  auroit  été  utile. 

Nous  ne  sommes  pas ,  il  est  vrai ,  dans  cet . 
heureux  état  de  législation,  et  quelque  célérité 
que.  mette  l'assemblée  nationale  dans  ses  tra«. 
vaux,  qui  paroîtront  des  prodiges  à  la  postérité, 
il  s'en  faudra  de  long-temps  que  le  système  de 


nos  lois  soit  réduit  à  ce  degré  de  clarté  et  d'uni-^ 
formité  si  désirable.  En  attendant,  tout  ce  qui 
se  fait  de  nouveau,  tout  ce  que  la  constitution 
crée ,  doit  être  modelé  dans  les  proportions  qui 
conviennent^ à  lensemble  du  grand  ouvrage. 

Tel  est  Tesprit  de  sagesse  qui  a  présidé  à  là 
décision  des  deux  questions  suivantes. 

Le  tribunal  de  cassation  sera*t-il  renouvelle 
en  totalité  ou  partiellement  ? 

Combien  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
resteront-ils  de  temps  en  fonction»? 

Plusieurs  membres  ^  tels  que  MM«  Martineau^ 
Barnave  »  Chabrroud  et  autres  ^  ne  pouvant  se 
déterminer  à  regarder  comme  inutile  une  science 
qui  a  fait  Tobjet  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
succès  9  pensoient  que  la  cour  de  cassation,  de^ 
voit  se  renouveller  par  moitié ,  afin  de  conserver 
cette  uniformité  de  décision  ^  si  précieuse  dans 
les  tribunaux  de  Tancien  régime. 

MM.  Robefspierre  ,  Chapelier  »  Mougins  ^ 
Legnmd  et  Dandré  soutçnoient  que  les  cassa* 
tions  dévoient  être  déterminées  par  le  texte  de 
la  loi  9  et  nullement  p^r  une  jurisprudence ,  en** 
fant  de  TarbitHÛre ,  et  par  conséquent  opposée  à 
Tespritde  la  cpnstitution.  Os  ajoutoientque  cette 
opinion  ajrant  été  adoptée  par  l'assemblée,  pour 
les  tribunaux  de  district  qui  Se  renouvelleront 
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eti  tôtaHté,  il  seroit  inconséquent  de  la  rejêftef 
pour.l^  cour  de  cassation*  .  ' 

Une  troisième  raison,  étoit  le  danger  que  1  es* 
prit  de  corps,  qui  avoit  été  si  dangereux- dans 
les  parlemens^  n4f  s'introdusit  et  ne  se  conser^ 
vât  trop  facilement  dans  une  cour,  dont  les  mem- 
bres restant  s'emparecoienf  facilement  de  la  con*- 
fiance  et  des  sentimens  des  membres  nouveausr. 

L'intention  de  ce  motif  est  rrès4oiiable ,  rien 
n!est  é  pernicieux  au  bM  ordre  d*uii  gouverne- 
ment que  c^tte  tendance  dés-tdTpôrations ,  i 
f 'isoler,  à  se  cortsidérer  ééparémeht  de  toutes 
les  .autns  pattîes  de  laf  machine;  Mais ,  ce  qui 
étoit  un  c£fet  naturel  d  «n  gouvernement  despo* 
ti.que,.ës2viLà  craihdre  daiis  le  régime  de  h 
liberté  ?  Quand  les  foiKtioanaires  |>iiblics  sont 
eboisis:|iar*ie  peuple^,  i^nd  ils  né-soivt  placés  que 
pooir  un  tciâps,  quand  ils  ne  pèiivèht  être  réé* 
lus  qu  après  avoir  mérfeé  la'^ednnoîssancè  tte 
JeUïîSiCOftGitQyens,qiiand  lecorps  législatif  veille 
san^  ce*si  A  là  èonservation  des  priiîdpes  fon* 
dàmetttau)r ,  et  qn'iî  s^occnpe  continuellement 
drécartec  de  f  édifice  sacré  dt  h  cônstitùtioi»  fibre , 
iout  ce  qui  pourrôit  en  côriompre  la  moindre 
partie ,  Tesprit  de  corps  est4I  à  craindre ,  et 
peut -il  jamais  a^k  ^aris  un  séns^  cocrtraire  au 
mouvement  général  ? 


Nous  croyons  ces  réflexion^  d'autant  plus  uâ{ 
les,  que  Topiaion  que  nou^  combattons,  peut 
faire  donner  dans  des  erreurs ,  quoiqu'aujour* 
dliui  elle  soit  mise  en  avant  pour  soutenir  une 
vérité  que  rassemblée  a  consacrée,  en  décrétant 
que  le  renpuvellemeiit  du  tribunal  de  casatioii 
ce  fera  en  totalité. 

Sur  la  seconde  question ,  les  avis  ont  été  fott 
partagés,  les  uns  croyoient  qu'il  étoit  conve** 
nable  de  ne  pas  prolonger  au*delà  de  deux  ans 
les  fonctions  des  juges  de  cassation  :  plus  une 
autorité  est  importante^  disoieot-ils ,  moins  elle 
4oit  rester  de  temps  dans  les  mains  des  mêmes 
personnes» 

.  D  autres  vouloient  que ,  comme  les  juges  de 
district^  ceiuc  des  cassations  fussent  élus  pbut 
six  ans  ;  ils.  en  donnoient  ponr  raison  que ,  si 
leurs  élections  se  Êdsoient  tous  les  deux  ans  .4 
ellfes  auroient  quelque  chose  de  ressemblant  À 
celles  du.  corps  législatifs  et  qu'il.cst  bon  d!élol» 
gner  des  juges  toute  idée  du  pouygir  reprësenrt 
taiâf.  ns^  ajoutoient  t^ue  les  jugeai.de  cas^alîoii 
sçrxHtf  le  plus  souvent  choiisb  parmi  ceux  de 
district;  qu  ainsi  il  étoit  plus  raisonnable  et  &îw 
les  élections  des  uns  et  des  autres  dans  le  même 
temps;  que,  si  on  nétcÀ  placé  au  tribunal  dé  cas4 
sation  qu^  pour  deux  ans  ^  ceux  qi^  sont  nommés 


demandes  en  cassation  j  après  que  la  requête  aura 
été  admise  dans  la  forme  qu  on  vient  d  expli-* 
quer  :  cette  section  de  cassation  ne  pourra  juger 
quau  nombre  de  quinze  juges  au  moins;  et  la 
cassation  sera  prononcée  à,  la  majorité  simple 
des  voix. 

Ces  différéns  articles^  après  une  légère  discus- 
sion  9  ont  été  adc^és. 

On  a  entendu  un  rapport  assez  court  de  M. 
Ale9cattdréLameth,au  nom  du  comité  militaire, 
sur  ravancement  des  adjudans  généraux  de  Tar* 
niée9\et  des  aides  de  camp.  Nous  avons  rap- 
porté les  décrets  relatifs  à  la  constitution  mili- 
taire ;  ceuxH:i  en  font  partie  f  ils  doivent  trou- 
ver place  icL 

Sur  Vavanctmtnt  tUs  aijudans  gintûux. 

A&T.  X*'.  Les  adjudans  généraux ,  Insdraés  par  le  décret 
do  5  octobre  1790  y  att  nombre  de  trente  ,  dont  trene  da 
g^ade  de  lieutenant-colonel  •  dix -sept  dn  grade  de  colonel , 
f^Qixt  pris  au  choix  du  roi  $  dans  toutes  les  armes  ^  et  aaront 
dra^tà  ravancement,  suivant  les  xègles  établies  ci-aptis. 

3^  Les  places  d*adjndans-généraux,  da  grade  de  licote* 
nant-colooel ,  seront  données  par  le  ehoxx  du  roi  »  sur  toute 
J'armée  à  des  capitaines  ou  à  des  li/eutenans-^colooeb  »  en 
activité  dans  le  grade ,  depuis  deax  ans  au  mobs. 

3L.  Les  places  d*adjudans-générau2  ^  du  grade  de  colonel  j 
sferont  données  par  le  choix  du  roi,  sur  toutes  les  armes,  à 
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its  HenteoMs-coionels  ou  à  dés  coIqqcU  en^activit.é  àmit 
les  grades ,  depuis  deux  ans  au  moins.  ., 

4.  Lorsqu'un  officier ,  par  sa  nomination  à  une  place 
Hj'adjudant-génëral ,  obtiendra  un  aonva^u  grade,  ctitk 
nomination  comptera  pour  le  choix  du  roi  dans  le'^iers  ^ded 
places,  qui  lut  a  été  attribué  par  Je  décret  du  ai '^* 
tcmbre.  :*-..." 

5 .  Les  adj  udans-généraut  ne  pourront  obtenir  un  nouveau 
grade,  qu'en  parvenant  dans  l'arme  011  ils  auroné' préc^^* 
demmenc  servi ,  soie  à  leur  toor  d'ancienneté ,  sôit  'av 
choix  du  roi ,  à  un  emploi  titulaire. 

£0  conséquence,  les  adj  ud  an  s- généraux  conserveront  ou 
prendront  rang ,  pour  l'avancement ,  dans  leur  arme  avecles 
officiers  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  comme  adjt^dans* 
eénéraux. 

6.  Les  adjudans-généraux  ne  pourront  avoir ,  avec  I«a 
aides-de-camp  ,  qu'un  tiers  desjplaces  rés^yvées-  au  choix 
dtt  roi. 

Le  premier  choix  des  adjudans-géncraux  sera  fait  par  le 
roi,  parmi  les  officiers  des  trois  états-majors  de  l'arméj^» 
de  la  cavalerie  ec  de  l'infanterie. 

Les  officiers  de  ces  états  -  majors ,  qui  ne  seront  |»as' 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  conservés,  précéderont 
ainsi  dans  leur  arme  dans  le  grade  dont  ils  sont  pourvus. 

Sur  Vavanctmtnt  des  aiJes^d^camp,  ^ 

A&T.  I".  Les  aides-de-camp  seront  choisis  par  las  of-^. 
ficiers  -  généraux  dans  toutes  les  armes,  suivant  c^.qui 
sera    réglé  ci-après  ,   et  le  choix  en  sqra  confirmé  pat  l^i 
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•  •  lii  Le  nombre  des  âides-dè^camp  attachés  aux  officief# 
généraux  sera  ainsi  ^11  ^«ait  : 

.    Çhaijue  général  d*arinéc  aura  quatre  aides-de-camp;  un 
4k  g''^de  de  qolQnelj  un  du  gfgde  de  lieurenanc-coloncl 
ft^dcuî^/lH  grade  4e  capitaine, 
-Çiiaque  (ieutcnant-général  aura  deux  aidçs*de-caiDp ,  du 
.  grade  de  capitaine. 

Chacune  mar^chal-de-camp  aura  on  aide-de-camp ,  du 
grade. dç  capitaine! 

3.  les  aide$-<de-camp»  suivant  les  grades  affecté^  aux 
difFérens  officiers- généraux,  seront  pris  parmi  les  colonels, 
Jieutenans  -  colonels  et  capitaines  en  activité;  seront  ré- 
putés en  activité  les  officiers  reformés  pcr  la  nouvelle  or« 
.gânls.ation  ,  et  les  capftaines  de  remplacement. 

4.  lorsqu'un  officier ,  par  sa  nomination  à  Une  place 
â'flide-de-camp,  obtiendra  un  nouveau  grade,  cette  nonû-^- 
jtatibn  comptera  pour  le  choix  du  roi  dans  le  tiers  des 
p^acb^,  ^niluî  aiété  attribué  par  le  décret  du  il  septembre* 

5.  Les  aides-de-camp,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
ne  pouti%)nt  obtenir  4e  nouveau  grade  qu*en  parvenan^ 
d&ôs  ràTmée  9  ou  ils  auront  précédemment  servi ,  à  un  em- 
ploi titulaire  de  ce  grade  ,  soit  à  leur  tour  d'ancienneté» 
soie  au  choix  du  roi. 

Éû  cdflséquencc ,  ]cS  officiers  nommés  aux  places  d'aides- 
i^c-camp ,  de  quelque  grade  qu'ils  soient  (  sans  pouvoir 
conserver  leur  emploi  dans  les  régimens),  suivront  9  poixr 
Tavancement  dans  leur  arme,  leur  rang  parmi  les  officiers 
du  iiêwie  gVade. 

'  €.  Ces  aides-de-caiiip  ne  pourront  avoir ,  avec  les  adju- 
dans-généraux  »  qu'un  |iers  des  places  réservées  au  choix 
|lu  roi» 
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'  7.-  Les  aides-de-camp  ne  pouvant  reprendre  Icw  activité 
dans  les  régiment.,  que  par  leur  avancement  à  un  grade 
supérieur  à  celui  dans  lequel  ils  auroienc  été  choisis  pour 
être  aldes-de-camp,  Pofficier-général  qui  remplacera  un 
autre  olEcUr-générai ,  ne  pourra  faire  un  nouveau  choix 
d'aides-de-camp  ;  il  conservera  celui  ou  ceux  attachés  a  son" 
prédécesseur. 


Séance  du  jeudi  soir  i8  novembre. 

Les  séances  du  soir  sont  particulièrement 
consacrées  aux  députations  ;  c'est  un  parti  fort 
sage ,  afin  que  les  grands  objets  de  la  constitu- 
tion qui  se  traitent  dans  les  séances  du  matin  ^ 
soient  moins  interrompues.  Dans  Torigine,  lors- 
qu'on a  vu  les  dépiUations  se  multiplier  ,  plu-! 
sieurs  membres  avôient  pensé  qu'il  falloit  n'en 
plus  recevoir;  cet  avis  na  pas  heureusement 
prévalu  9  et  rassemblée  nationale  ^st  restée  ac- 
cessible ,  non^seulement  à  tous  les  corps  formés 
par  des  réunions  de  citoyens  y  mais  même  au3: 
simple^paiticuliers.  Que  seroit-ce  que  des  man^ 
dataires  qui  romproient  toute  communication 
avec  leurs  conjmettans?  Le  droit  de  pétition  que 
ceux-ci^  conservent  essentiellement ,  s'exerce-t-il 
avec  la  même  confiance  par  écrit  que  par  dépu-^ 
tatibn  ?  Ce  dernier  moyen  ne  resserre-t-il  pas 
plus  intimement  les  .liens  .qui  doivent  unir  au 
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corps  législatif  tous  les  peuples  qui  Font  créé; 
et  lui  ont  juré  une  soumission  sans  borne  ?  Mais  , 
si  c'est  un  devoir  pour  rassemblée  daccueillir 
les  députations  de  ceux  à  qui  elle  dicte  des  lois  , 
c^est  pour  elle  une  satisfaction  bien  douce  de 
recevoir  les  envoyés  des  nations  voisines. 

Une  députation  de  la  république  de  Mulhausen 
s'est  présentée  à  la  barre  ;  on  a  observé  que  les 
députés  d'^im  peuple  indépendant ,  et  qui  étoient 
conduit  y  non  par  la  soumission ,  mais  par  un 
sentiment  de  fraternité^  dévoient  être  reçus  avec 
plus  de  distinction.  En  conséquence  ils  ont  été 
introduits  dans  Tintérieur  de  la  salle.  Le  petit 
état  de  Mulhausen,  dont  le  territoire  contient  à 
peine  deux  lieues  quarrées ,  et  dont  la  popula- 
tion ne  s'élève  pas  à  plus  de  cinq  mille  âmes  y 
est  enclavé  dans  le  département  du  haut-Rhin, 
Cette  position  Ta  mis  dans  le  cas  d  assimiler  son 
commerce  à  celui  de  F  Alsace,  et  de  se  soumettre 
au  régime  qui  avoit  été  établi  par  les  lois  du 
royaume  pour  cette  province^  Les  changemens 
que  ces  lois  vont  éproitver  par  l'abolition  des 
privilèg-es  des  provinces,  dont  aucime  ne  sera 
désormais  réputée  étrangère ,  sous  aucun  rap- 
port; les  barrières  qui  vont  en  conséquence  être 
reculées  jusqu'aux  frohtières,  rompront  néces- 
sairement cette  libre  conununic^on  qui  existoit 
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entre  le  département  du  haut-Rhin  et  MulhausenJ 
La  crainte  que  cette  opération  ne  fasse  un  tort 
trop  considérable  à  cette  ville ,  fait  lobjet  de  la 
députation  ;  elle  demande  que  son  commerce 
soit  traité  comme  celui  de  la  ci-devant  province 
d'Alsace ,  promettant  de  se  soumettre  aux  im- 
pôts directs  et  indirects  qui  seront  établis  sur  W 
commerce  du  département  dans  lequel  elle  se 
trouve  enclavée.  Une  pétition  aussi  raisonnable 
ne  peut  manquer  d'être  favorablement  écoutée: 
c'est  ce  que  le  président  a  fait  espérer  dans  sa 
réponse ,  quil  a  terminée ,  en  invitant  les  dépu- 
tés d'assister  à  la  séance. 

I.e  maire  de  Paris  a  paru  à  la  tête  d'une  nom- 
breuse dépiitation  de  la  commune ,  pour  deman- 
der ,  qu'en  attendant  l'organisation  des  tribunaux, 
les  appels  des  jugemens  criminels  du  châtelet  fus- 
sent attribués  à  une  cour  quelconque,  parce  que 
les  prisons  deviennent  trop  petites  pour  contenir 
ceux  qui  attendent  avec  une  impatience  cruelle, 
ou  leur  justification ,  ou  la  fin  de  leurs  remords. 

On  a  ensuite  annnoncé  les  députés  de  la  garde 
nationale  parisienne,  présentés  par  le  général, 
qui  a  fait  un  discours  fort  applaudi ,  et  envoyé 
à  fimpression.  L'objet  étoit  de  demander  ime 
prompte  organisation  des  gardes  nationales,  du 
royaume. 
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Ea  discussion  sur  la  pétition  d^Âvîgnon  a  été 
reprise  et  continuée  à  samedi.  Nous  achèverons 
de  rendre  compte  de  cette  aâaire ,  quand  elle 
aura  été  décrétée. 


Séance  dû  vendredi  i^  novembre. 

.  Parmi  quelques  décrets  de  détail  qui  ont  été 
rendus ,  il  en  est  un  qui  supprime  le  privilège 
exclusif  des  carrosses  de  place  et  des  environs 
de  Paris.  Sans  rien  préjuger ,  est-il  ajouté  j  aux 
droits  de  place  et  de  licence  que  rassemblée 
croiroit  devoir  établir  au  profit  du  trésor  public. 
Ce  droit  de  licence  »  établi  4Ur  difFérens  objets  , 
est  très-connu  en  Angleterre  ;  il  est  plus  profi- 
table qiie  les  privilèges  exclusifs ,  moins  odieux 
et  plus  analogue  à  l'esprit  de  la  liberté.  Cétoit 
une  des  sources  les  plus  abondantes  de  Tancienne 
police  de  Paris.  L'abus  étoit  dans  le  choix  arbi- 
traire de  ceux  à  qui  la  permission  étoit  accor- 
dée ,  ou  dans  le  prix  excessif  qu'on  y  mettoit , 
et  sur'^tout  dans  Temploi  de  ce  revenu  qui  tiè^ 
toit  pas  autorisé ,  et  qui  ^  par  conséquent ,  ne 
tournoit  qu  au  profit  de  ceux  qui  Texigeoient  , 
'au  lieu  d'être  versé  dans  le  trésor  public. 

On  a  continué  la  discussion  sur  la  formatioa 
du  tribunal  de  cassation ,  et  les  articles  suivaos 
ont  été  adopté?  sans  beaucoup  de  difficultés» 
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Art.  1*'.  LiS  demandes  du  renvoi  d'an  tribunal  4  an 
«utrc»  pour  caase  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de 
jurisdiction  etréglemens  déjuges,  seront  portés  devant  le 
bureau  des  requêtes  ,  et  jugés  définitivement  par  lui  «  sans 
Frais,  sur  simples  mémoires  «  par  forme  d'administration  ^ 
et  à  la  pluralité  des  voix. 

2.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit  qu'elles 
jugent  séparément ,  soit  qu'elles  se  réunissent  suivant  les 
cas  spécifiés ,   tiendront  leurs  séances  publiquement. 

3.  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes  ,  ou  par  leurs 
ciéfetiseurs ,  plaider  et  faire  les  observations  nécessaires  à 
leur  cause. 

4.  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  jugées  au  tribunal 
de  cassation ,  les  parties  ou  leurj  défenseurs  ,  seront  éga- 
lement entendus  ;'mais  la  discussion  sera  toujours  précédée 
du^ rapport  par  un  des  juges ,  sans  qu'il  énonce  son  opinion  ;, 
les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être  entendus 
qu^après  ce  rapport  tetminé  ;  il  sera  libre  aux  juges  de  se 
retirer  en  particulier  ,  pour  recueillir  les  opinions  ;  ib 
reûtreront  dans  la  salle  d'audience,  pour  prononcer  leur 
jugement  en  public- 
Cette  forme   sera  celle  de  tous    autres  tribunaux  dû 

royaume  ,  dans  toutes  Jes  a£Eàires  qui  y  seront  jugées  suc 
rapport. 

5.  En  matière  civile  ,  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ,'  ne  sera  que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signif- 
ication du  jugement ,  à  personne  ou  domicile ,  pour  toos 
ceux  qui  habitent  en  France,  sans  aucune  distinction  quel- 
conque, et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
donné  des  lettres  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cas* 
iâtion,. 
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6.  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  que 
da  jour  de  rinscallacion  du  tribunal  de  cassation  ,  p«at 
tgus  les  jugcmens  antérieurs  à  la  publication  du  présent 
décret,  et  à  l'égard  desquels  les  délais  pour  se  pourvoir, 
d'après  les  anciennes  ordonnances ,  ne  seroienc  pas  actuel- 
lement expirés. 

7.  L'intitulé  du  jugement  de  cassation  portera  toujours , 
avec  les  noms  des  parties ,  l'objet  de  leurs  demandes  ;  et  le 
dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  loix  sur  le- 
quel la  décision  sera  appuyée. 

8.  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux  plaideurs 
dans  l'intitulé  des  jugemens  ;  on  n'y  insérera  que  leurs 
noms  patronimiques  et  de  famille ,  et  celui  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  profession. 

9.  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée  ,  les  parties 
se  retireront  au  gref  du  tribunal  oh  le  jugement  aura  été 
cassé ,  pour  y  déterminer ,  dans  les.mcmcs  formes  qui  ont 
été  prescrites  à  l'égard  des  appels  ,  le  nouveau  tribunal 
auquel  elles  devront  comparoître ,  et  procéderont ,  savoir , 
les  parties  qui  auront  obtenu  la  cassation,  comme  il  est 
prescrit  à  l'égard  de  Tappelapt  s  et  les  autres,  comme  il  est 
disposé  à  l'égard  des  intimés. 

10.  Dans  fe  cas  ou  la  procédure  aura  été  cassée  ,  elle 
sera  recommencée ,  à  partir  du  premier  acte  où  les  formes 
o*auront  pas  été  observées  s  Tafiàire  sera  plaidée  de  nouveau 
dans  son  entier ,  et  il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  de- 
mande en  cassation  contre  le  second  jugement. 

II  .Dans  le  cas  où  le  jugement  seul  aura  été  cassé, 
l'af&ire  sera  aussitôt  portée  à  l'audience  dans  le  tribunal  * 
ordinaire ,  qui  avoir  d'abord  connu  en  dernier  ressort  s  elle 
f  sera  plaidée  sur  les  moyens  de  droit ,  sans  aucune  forme 
'  de 


4e  procédure ,  et  sans  que  les  parties  ou  Icors  déf« 
puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par  un  prcmici 
ment;  et  si  le  nouveau  jugement  est  conforme  à  ce 
a  été  cassé ,  il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  dema 
cassation. 

11.  Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier  re^rso 
la  même  manière  que  les  deux  premiers ,  la  qucsti 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  ^  c 
n'aie  été  soumise  au  corps  législatif,  qui,  en' ce  cas, 
tera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi  ;  et  lorsque  ce  ( 
aura  été  sanctionné  par  le  roi ,  le  tribunal  de  cassatic 
conformera  dans  son  jugement. 

12.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera 
primé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la 
sion  aura  été  constatée. 

13.  Il  y  aura  ^  près  de  la  cour  de  cassation  «  un  1 
snissaire  nommé  par  le  roi. ,   comme  ceux  des  tribu 

.  lie  district  >  «es  fonctions  seront  du  même  genre. 

14.  Chaque  section  de  la  cour  de  cassation  se  cho 
.un  président,  de  six  en  six  mois.  Le  président  pourra 

téélu.  Quand  les  sections  se  réuniront ,  elles  seront  prési 
par  .le  plus  ancien  dâgc ,  et  il  n*y  aura  entre  les  ai 
membre  aucune  préséance. 

formt  ât  nicctlon  du  tribunal  dt  cassation» 

Art.  i".  Huit  jours  après  la  publication  du  préi 

décret  9  les  électeurs  des  départemens  qui  seront  dési^ 

par  le  sort ,  pour  concourir  à  la  formation  de  la  coai 

*  MSiAcion  9  se  rasvuabicront  pour  élire  le  sujet  qu'ils  c 

lii 
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ront  le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  le  cribunal  de 
cassation. 

^  1.  Si  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
f  tion ,  apprend,  qu'il  aie  éié  rendu  un  'jugement  concraire 
aux  loi.x  et  aux  formes  de  procéder ,  et  contre  lequel  ce- 
pendant aucune  des  parties  n* autoic  réclamé  dans  le  délai 
&xé,  après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera  connoissance  au 
tribunal  de  cassation  ;  et ,  -s'il  est  prouvé  que  les  formes  oa 
les  loix  ont  été  violées,  le  jugemcnr  sera  cassé,  sans  que 
*cs  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions 
de  ce  jugement ,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles. 

3.  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera  faite  â 
chaque  renouvellement,  par  deux  commissaires  du  corps 
législatif  et  deux  commissaires  du  roi ,  qui  recevront  le 
serment  individuel  de  tous4es  membres  du  tribunal ,  d'être 
£dèles  à  la  natioa,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir  avec 
exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  :  ce  serment 
sera  lu  par  l'un  des  commissaires  du  corps  législatif,  et 
chacun  des  membres  du  tribunal  de  cassation ,  debout  daas 

'le  parquet,  prononcera  :  je  le  jure. 

4.  Les  électeurs  de  chacun  des  départemens  qui  nom- 
,  meront  les  membres  du  tribunal  de  cassation  ,  éliront  en 

même  -  temps  ,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue ,  un 
suppléant  qui  remplacera  ie  sujet  élu  par  le  même  dépar- 
tement que  lui,  lorsque  la  place  viendra  à  vaquer,  à  Té* 
poquc  du  renouvellement ,  quelque  peu  de  durée  qu'ait  eu 
l'exercice  des  suppléans ,  ils  cesseront  leurs  fonctions, 
cdmme  l'eussent  fait  les  juges  qu'ils  auront  remplacés. 

5.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il  cessera  ses 
fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cassauon  aura  été  imtsdlé^ 

6.  L'ofiicc  de  chancelier  de  France  est  supprimé. 
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7*  En  glacière  civile,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera 
pas  Texécution  du  jugemepc;  et,  dans  aucun  cas  et  soas 
Aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé  aucune  surséance. 

S.  Le  président-  de  rassemblée  nationale  présentera  in- 
cessammcnc  le  présent  décret  à  Tacceptacion  du  roi. 


Séance  du  samedi  20  novembre^ 

Apres  la  destruction  de  la  Bastille,  dans  le 
temps  même  oii  les  dernières  pierres  de  ce  mo- 
nument du  despotisme  vaincu ,  sont  présentées 
€n  hommage,  par  des  artistes,  à  rassemblée  na- 
tionale , .  lui  proposer  de  rendre  au  donjoji  de 
Vicennes  lé  caractère  de  prison  qu  il  avoit  perdu , 
même  sous  l'ancien  régime,  c'est  ce  qui  répugnoit 
au  comité  des  domaines.  Mais ,  rassuré  par  un 
sentiment  d'humanité  et  d'éqitité  qu'il  étoit  sûr 
de  partager  avec  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée ,  M.  Barrere  a  exposé  que  les  prisons  de 
Paris  sont  encombrées  d'accusés.  Ces  hommes  , 
qui  attendent  l'organisation  des  tribunaux  pour 
être  jugés  en  derhier  ressort,  ne  doivent  être 
que  détenus  dans  un  lieu  de  sûreté  ;  et  ils  se 
trouvent,  par  le  fait,  condamnés  à  la  mort ,  qu'un 
air  infect  n'amène  que  trop  promptement.  Tou- 
chée de  cette  situation  cruelle ,  la  municipalité 
de  Paris  ne  voit  que  le  donjon  de  Vincennes 

liî  z 
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qui  puisse  lui  servir  à  déposer  sainement  les  mal- 
heureux que  la  loi  a  mis  sous  sa  garde  :  elle 
s  adresse  à  l'assemblée  nationale  ,  pour  obtenir 
1  autorisation  nécessaire  ;  ce  qui  lui  est  accordé 
,  seulement  par  provision ,  et  à  la  charge  de  faire 
à  ses  frais  les  réparations  nécessaires. 

On  voit  avec  peine  que,  dans  un  temps  où 
lexemple  de  Funion  et  de  la  subordination  de- 
vroit  être  donné  par  les  corps  administratifs ,  il 
s'élève  entr'eux  des  oppositions  qui  nécessitent 
rintervention  de  l'assemblée  nationale.  Cène  sont 
pas  d^s  amis  de  la  constitution  ceux  qui  se  plai- 
sent à  fonrenter  ainsi  lesprit  de  discorde  parmi 
les  citoyens. 

La  garde  nationale  de  la  ville  de  Troies,  Bprès 
avoir  vécu  en  bonne  intelligence  avec  deux  de 
ses  compagnies  ,  dont  Tune  de  grenadiers  et 
lautre^  de  chasseurs  ,  imagine  de  s*en  plaindre 
au  mois  de  septembre  :  le  prétexte  étoit  que  les 
épaulettes  rouges  et  vertes  formoient  une  dis- 
tinction qu  on  ne  devoit  pas  souf&ir.  La  muni- 
cipalité ,  au  lieu  de  ramener  les  esprits ,  ordonna 
que  les  grenadiers  et  chasseurs  seroient  suppri- 
més et  incorporés  dans  les  autres  compagnies 
de  la  garde  nationale.  Les  grenadiers  et  chasseurs 
portent  leurs  griefs  contre  cet  arrêté  au  dépar* 
tement  ,  qui  en  défend  Texécution, 


(  341  ) 

La  municipalité ,  méqonnoissant  Tautorité  du 
conseil  général  du  département,  ordonne  que' 
Tarrêté  sera  exécuté  ;  ce,  qui  est  défendu  une 
seconde  fois  par  le  département,  dont  l autorité 
est  encore  méprisée  pat  la  municipalité.  Le  dé- 
partement est  obligé  d'envoyer  à  lasscmbico 
nationale  deux  députés  extraordinaires ,  pour 
dénoncer  un  pareil  désordre. 
.  Cet  exemple  prouve  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une 
loi  ordonne  ou  défende ,  mais  qu*il  faut  encore 
qu  elle  indique  une  peine  pour  le  cas  de  son 
infraction.  C'est  ce  qui  manque  à  l'organisation 
de  notre  gouvernement  nouveau.  Ce  n*est  point 
pour  critiquer  que  cette  réflexion  est  faite ,  nous 
savons  que  toutes  les  parties  d'une  machine  aussi 
compliquée  ne  peuvent  se  faire  à  la  fois.  Nous 
pensons  même  que  ce  n'est  pas  à  la  législature 
présente  de  s'occuper  de  tant  détails ,  elle  a 
bien  assez  d^achever  la  constitution ,  dont  elle 
se  détourne  trop  encore  ^  par  mille  objets  im- 
portans  sans  doute ,  mais  toujours  moins  que  le 
grand  œuvre,  attendu  avec  tant  d'impatience  par 
les  peuples. 

NédnmcHns  il  est  du  devoir  des  écrivains  d'in- 
diquer des  matériaux  pour  les  législatures  sui- 
vantes. Or ,  dans  le  code  pénal ,  il  sera  nécessaire 
de  traiter  particulièrement  des  résistances  à  Tau- 
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torlté,  et  d'Indiquer  des  peines»  afin  de  ne  pas 
laisser  à  l'arbitraire  le  jugement  de  ceux  qui 
désobéissent  volontairement  aux  lois.  Si  une 
amende,  pour  la  première  fois,  çt  une  punition 
corporelle  pour  la  récidive ,  avoit  été  prononcée 
par  une  loi ,  contre  les  officiers  municipaux  ^  qui 
refuseroient  de  se  soumettre  aux  ordres  des 
corps  administratifs  supérieurs ,  croit-on  qu'au- 
cun des  officiers  municipaux  de  la  ville  deTroies 
eût  osé  mépriser  les  arrêtés  du  département  ?  Ils 
comptoient  sur  le  défaut  de  la  loi  à  cet  égard , 
ils  prévoyoient  que  le  pire  seroit  un  ordre  do* 
béir;  et  en  effets  l'assemblée  nationale  a  annuité 
les  arrêtés  de  la  municipalité  de  Troies  ,  avec 
défense  de  récidiver ,  sous  peine  d'être  poiu*- 
suivie  extraordinairement ,  et  a  confirmé  les  or- 
donnances du  cojiseil  général  du  département  de 
TAube. 

Au  nom  du  comité  des  impositions ,  lectwe  a 
été  faite  de  tous  les  articles  relatifs  à  la  contri- 
bution foncière  ;  et  il  a  été  proposé ,  par  M.  la 
Rochefoucault ,  d'y  ajouter  ceux-ci  ,  qui  n'ont 
éprouvé  aucune  contradiction. 

Art.  I^^  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  des 
Tilles ,  lesquelles  seront  habitées  par  leurs  propriétaires  » 
et  sans  valeurs  locatives  »  sera  faite  à  raison  de  l'étendae 
du  terrein  qu'elles  occupent  »  si  elles  n'ont  qu  un  rez  de- 
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chaussée  ;  (a  cotisation  sera  double ,  si  elles  ont  un  ctage^ 
triple  pour  deux,  et  ainsi  de  ^uitc  pour  chaque  étage  d« 
plus. 

Le  terrein  ^a  éyalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
laboiirables  de  la  communauté. 

2.  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant 
toute  la  durée  de  Tannée  expirante  ,  tu  jour  de  la  confec- 
tion du  rôle  j  elles  seront  cotisées  seulement  xn  raison  dn 
terrein  quelles^ccupent ,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commuuauté. 

3.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la  supecr 
£cie  du  terrein  occupé  pour  leur  exploitation.  ' 

4.  Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

Quant  aux  carrières  ,  il  sera  déduit  un  tiers  sur  leur  re« 
venu  net,  en  considération  des  frais  qu'entraînent  Icux 
ouverture  et  leur  entretien. 

5.  Les  receveurs  de  communauté  qui  n*auroient  fait 
aucunes  poursuites  pendant  trois  années  ,  à  compter  du 
jour  cii  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  ,  seront  déchus  de 
tous  droits. 

6.  Le  présent  décret  sera  incelsamment  porté  à  l'acccp- 
eatipn  du  roi. 

Ce  décret  sur  Timposition  foncière ,  dans  tour- 
tes les  parties  qu'il  contient ,  devoit-il  être  pré- 
senté à  la  sanction  du  roi,  ou  seulement  à  son 
acceptation  ? 

Cette  question ,  décidée  par  Tarticle  adopté,  ne 
pouvoit  souffrir  aucune  difficulté;  car,  comme 
la  observé  le  rapporteur,  le  roi  pouvant  refuser 
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ta  sanction  pendant  deux  législatures  ^  ce  reftif 
deviendroit  absolu  en  matière  d'impôt ,  s^il  étoit 
admis.  D'ailleurs ,  tout  ce  qui  tient  aux  contri- 
butions publiques ,  est  essentiellement  et  exclu- 
sivement de  la  compétence  du  corps  législatif, 
qui  représente  la  nation ,  laquelle  ne  peut  jamais 
abandonner  le  droit  de  régler  ses  impositions. 


'  N.  B.  MM.  Us  Abonnis  sont  prévtmis  que  U 
mois  de  novembre  finira  au  Numéro  CCXXIIl^  uài 
vouloir  bien  renouveller  Uurabonne^runtdu  zo  au  zS^ 
four  éviur  Us  retards. 
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DE  L'IMPRIMERIE    DU   PATRIOTE  FRANÇOIS, 
Pkce  du  Thaure  Italito, 


COURIER,  t)È  Provence. 

N«.     ÇÇXXL 


.  Séante  du  samedi  scir  20  novembre  iy^h: 
Affaire  d'Avignon.  .  , 

À  kjùèsKbrl  du  droif  dés  gens  ,  h  plus  inî- 
pàxtàfité  qui  se  soif  présentée  à  rassemblée  na* 
iiôûék'j  est  sans  co'ntrèdit  celle  de  savoir,  si  uii 
peuplequi  s'est  déclaré  indépendant,  qui  ne  veut 
pïus  vivre  sous  le  goliyerhemènt  dïi  soïivêrain 
auquel  il  étoit  soiiml^,  peut  être  accueilli  par 
en  autre  peuplé  libre ,  auquel  il  demande  À  s^unir 
pour  avoir  lés  mêrties  lois,  pôiir  faire* partie  du 
même  empire.  Telle  est  la  péririon  que  la  ville 
d'*Àvîgf!oh  à  adressée'  à  là  France ,  après  avoir 
déclaré .  ;ie  plus  vouloir  obéir  au  pape  ,  après 
avoir  expulsé  son  vice-îégat ,  après  avoir  formé 
iin  gouvernement  municipal  indépendant.  Ce  pei\ 
plé  qui  sait  apprécier  les  douceurs  de  la  liberté, 
dit  à  la  nation  Françoise  :  «  rambîtîonne  Favan- 
>>  tage  Jêtre  le  premier  à  m^associèr  â  vôtre 
»  gloire  et  à  votre  prospérité.  Placé  au  milieu 
>»  de  la  France,  uni ^de  tout  temps  aux  François 
»  par  les  liens  de  Testiaie,  de  l'amitié',  de  là 
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H  reconnoissance  ^  ayant  les  mêmes  mœurs,  les 
»  mêmes  intérêts  ,  j*aî  voulu  resserrer  tant  de 
yf  nœuds ,  en  adoptant  les  mêmes  lois ,  en  choi- 
>»  sissànt  le  même  chef  ». 

Les  commissaires  ,  chargés  de  Texamen  de 
cette  pétition  importante  sous  tous  les  rapports^ 
n'ont  pas  pu  se  réunir  en  majorité  absolue  â 
lîne  opinion  ;  ensorte  tjue  M.  Petion  ,  rappor* 
teur,  na  présenté  que  le  vœu  de  la  majopté 
relative ,  par'  son  discours  si  vivemenj  applaudi 
dans  la  séance  du  mardi  soir.  La  discussion  s&t 
continuée  jeudi  soir  et  aujourd'hui. 

Trois  avis  ont  fait,  l'objet  de  cette  discusjrion; 
celui  du  rapporteur,  en  faveur  de  la  demande  des 
Avîgnonois  ;  le  second ,  tendant  à  rejetter  cette 
demande  ,  et  un  troisième  poiu-  rajoumement 
indéfini. 

Voici  comment  M.  Petion  annonce  le  plan  de 
son  travail. 

«  Nous  avons  pensé  qu'avant  tout ,  il  felloit 
savoir  de  qui  Avignon  dépend  :  si  la  cour  de 
Rome  a  des  droits  légitimes  sur  cet  état ,  quels 
sont  ses  titres  ,  quelle  est  sa  possession  :  ou  ri  au 
contraire  Avignon  n'appartient  pas  à  la  France, 
ne  fait  pas  partie  de  son  territoire. 

«  Nous  avons  raisonné  ensuite  dans  la  suppo- 
sition où  Avignon  seroit  le  domaine  des  papes; 
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et  nous  avons  examiné  si  les  Âyignonois^  mécon-> 
tens  de  leur  sort ,  se  sont  déclarés  libres  et  in* 
dépendans;  si  ce  vœu  est  général,  authentique, 
digne  de  confiance  ,  ou  si  ce  n'est  que  la  vo- 
lonté particulière  de  quelques  individus  ;  si  les 
Âvignonois  ont  pu  passer  une  déclaration  d'in^ 
dépendance ,  et  s'ofirir  à  la  France  ;  si  une  na- 
tion a  ce  droit  ;  si  la  portion  d une  nation  la 
également  ;  s'il  est  juste ,  s'il  est  d'une  saine 
politique  de  réunir  Avignon  à  la  Fi'ance  ;  quel 
est  enfin  le  parti  qu'il  convient  de  prendre. 

Ainsi ,  ce  discours  se  divise  en  deux  parties 
principales  ;  l'une  traite  du  droit  positif ,  et 
l'autre  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  des 
peuples.  » 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  suivre  l'orateur 
dans  tous  les  développemens  de  la  première 
partie,  qui  est  plutôt  du  ressort  de  l'histoire  des 
temps  antérieurs  à  la  révolution.  Il  a  examiné 
les  titres  sur  lesquels  le  pape  fonde  ses  droits 
sur  la  souveraineté  d'Avignon  j  il  est  remonté 
jusqu'à  l'acte  de  1348 ,  dans  lequel  Jeanne  de 
Naples  ,  en  âge  de  minorité ,  et.  pour  acheté^ 
l'absolntion  du  meurtre  de  son  mari  dont  elle 
s'étoit  rendue  coupable,  a  cédé  Avignon  au  pape 
Clément  VI.  Il  prouve  que  la  possession  des  pa- 
pes ^  depuis  cette  cession,  n'a  pas  été  paisible , 
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fjue  des  protestations  et  des  réclamations  conti- 
nuelles, iiïême  de  la  part  de  Jeanne  de  Naples, 
ont  perpétuellement  démontré  la  nullité  des  ti- 
tres du  Saint-Sîegé;  nullité  fondée  principalement 
sur  Taliénabilité  des  domaines  de  la  couronne  ; 
sur  f  iiïîpossîbilité  de  droit  où  étoient  nos  rois , 
de  céder  aucune  portion  de  leur  empire  ;  ils 
pouvoient  Taggrandir,  soit  par  les  conquêtes, 
ou  les  traités  ;  mais  jamais  le  diminuer.  Lorsque 
le  despotisme  qu  ils  s  etoient  attribué  ,  leur  dic- 
toit  des  actes  contraires  à  ce  principe ,  on  n'a 
jamais  manqué  de  faire  des  protestations  ;  folbîe 
ressource ,  mais  la  seule  qui  reste  à  un  peuple 
dans  l'esclavage. 

Cest  ainsi  que ,  quand  Louis  XIV,  après  avoir 
contesté  au  pape  sa  possession  sur  Avignon,  con- 
sentit à  la  lui  laisser,  le  parlement  d'Aix  n'en- 
registra les  lettres-patentes  que  pour  ne  pas  dé- 
sobéir au  roi ,  et  déclara  que  c'étoit  sans  préju- 
dice de  la  propriété  déclarée  inaliénable  et  im- 
prescriptible. 

L  orateur  a  remarqué  que ,  dans  les  lettres- 
patentes  expédiées  par  nos  rois,  en  1664,  ^689 
et  1774,  on  a  toujours  réservé  les  droits  de  la 
France  sur  Avignon  ;  qne  nous  avons  dans  cette 
ville  des  établissemens  de  toute  espèce  :  un  sé- 
minaire, des  caisses  publiques,  des  douanes,  des 
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que  peut- faire  une  partie  de  cette  nation.  On  « 
dit,  et  on  répétera  sans  doute,  qu'Avignon  fait 
partie  des  autres  états  du  pape  ;  que  cette  partie 
tenant  à  un  tout  y  elle  ne  peut  en  être  séparée 
que  par  la  volonté  générale  et  commune  ;  <}ue 
si  les  portions  d'une  grande  société  po\iyo;çnt 
ainsi  slsoler  par  des  vœux  particuliers ,  il  ny 
àuroit  )plus  rien  de  stable ,  et  que  tous  les  em« 
pires  seroient  renversés. 

H  Le  point  de  fait  qui  sert  de  base  à  ce  prin- 
cipe ,  n'est  pas  exact.  Le  peuple  Avignonois  a 
'  toujours  été  un  peuple  à  part  ;  il  a  passé  sous 
la  domination  du  saint-siègç  attitré  singulier  ;  il 
a  ses  usages ,  ses  lois  ,  ses  statuts  particuliers  ; 
il  a  un  régime  qui  lui  e^t  propre.  La  séparation 
entre  Tétat  d'Avignon  et  les  autres  possessions 
du  pape ,  est  si  marquée ,  que  jamais  les  régle- 
mens  généraux  de  la  cour  de  Rome  n'ont  été 
applicables  à  Avignon,  qu autant  qu'ils  en  ont 
porté  la  disposition  expresse. 

>»iL'état  4' Avignon  étant  un  tout  distinct  et  sér 
paré,  le  peuple  Avignonois  n'étant  ppint  Ip 
peuple  de  Rome  ,  qiioiqu^yant  le  .mêmçt  dxef  9 
il  semble  que  la  maxime  qu'une  partie  ne  peut 
se  désimîr  que  de  concert  avec  les  autres  aux- 
quelles elle  est  jointe ,  tombe  d'elle-même. 

»  Et  remarquez  qu'il  importe- peu  que  l'état 
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d* Avignon  soit  d'une  petite  ou  d'une  grande  éten- 
due, qu'il  en  imposé  par  sa  force  oîi  soit  à 
peine  remarqué  par  sa  foiblesse.  Les  Genevois , 
pour  être  resserrés  dans  un  espace  étroit ,  n'en 
font  pas  moins  un  peuple,  comme  les  Russes,  qui 
5Dnt  répandus  sur  d'immenses  contrées. 
"'-'  >f  VlëtLous  arrêtons  pas  là  ,  et  prévenons  une 
bbjettion  très-spécieuse  qui  peut  nous  êfre  faite. 
On'  dira  que  l'état  d'Avignon  a  pu  former  ua 
tout ,  lorsqu'il  s'appartènoit  a  lui-même ,  mais 
^tt'iî  nV  plus  été  qu'une  partie  d'une  plus  grande 
association ,  dès  lê^momènt  où  il  a  appartenu  à 
un  chef  qui  possédoit  d'autres  états  ;  que  c'est 
ainsi  que ,  dans  tous  les  royaumes ,  des  pro- 
viAces  qui  se  gouvernoiènt  elles-mêmes  ,  étran- 
gères les  unes  aux  autres,  successivement  réunies 
à  titte  de  conquête  ou  d'hérédité  ,  sont  entrées 
dans  une  espèce  d'alliance  pour  ne  former  qu'un 
ensemble  ,  et  confondre  leurs  forces  et  leurs 
volontés. 

y)  Cette  objection  mérite  d'être  examinée.  Il  est 
vrai  de  dire  que  les  vastes  empires  que  nous 
voyons  aujourd'hui  se  sont  accrus  et  formés  en 
engloutissant  une  multitude  dé  petits  état^  libres , 
qui  avoient  une  existence  politique  particulière. 
"Mais  il  rfest  pas  également  vrai  que  tous  ces  états 
qui  correspondent  aux  mêmes  chefs^ soient  unis 
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crire  quelques  loix  générales  ,  quelques  institu- 
tions communes  ;  et  c'est-là  ce  qu  on  appelleroit 
une  alliance ,  une  unité  politique ,  qui  ne  peut  être 
dissoute  que  par  la  volonté  de  tous.  Comme  ce 
n  est  point  par  cette  volonté  que  les  difiérentes 
parties  se  trouvent  gouvernées ,  il  n  est  pas  né- 
cessaire de  consulter  cette  volonté  pour  les  sé- 
parer. Ce  sont  des  peuples  distincts  les  ims  des 
autres ,  dont  le  même  chef  n'est ,  par  rapport  à 
chacun,  que  son  monarque  particulier.  C'est  ce 
qui  se  fait  remarquer  d'une  manière  très-sensible 
dans  quelques  royaumes,  oiides  peuples,  sous 
le  même  monarque,  conservent  entr'eui  une 
parfaite  indépendance. 

»  Il  n'existe  point  de  véritable  union  politique, 
d'union  qui  engage  tous  les  membres  d'une  so- 
ciété, que  lorsque  les  conditions  en  ont  été  ré- 
glées par  les  individus  qui  la  composent.  Un  en- 
gagement sans  volonté  est  nul  ;  cette  vérité  est 
à  Tabri  de  toute  atteinte ,  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique lui  ont  rendu  un  Solemnel  hommage , 
lors  de  la  formation  de  leur  gouvernement. 

>►  Il  n'y  a  qu'un  instant  que  la  France  a  une 
vraie  fédération  politique.  Chacune  des  provinces 
qui  composent  ce  bel  empire ,  étoit  un  état  sé- 
paré ,  qui  avoit  ses  statuts  particuliers ,  ses  pri- 
vilèges» Vous  avez  même  vu  la  Navarre  prétendre 
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être  un  royaume  distinct  du  royaume  de 
Ces  provinces  n  avoient  jamais  traité  ent: 
elles  ne  s'étoient  jamais  unies  d'intérêt. 

wt)n  dira  peut-être  que  Iqs  provinces  d'i 
pire 5  à  quelque  titre  quelles  y  soient  ]c 
$y  trouvent  attachées  par  un  consentem 
cite  ;  que  ces  liens  se  ressèrent  par  des  acte 
tinuels  de  service ,  de  reconnoissance ,  d( 
tection  ,  par  des  sermens  de  fidélité. 

»  Il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  ici  par 
apparence  de  consentement;  ce  n'est  autre 
que  la  soumission  de  la  foiblesse  à  Tempi 
la  force.  Que  voulez-vous  que  fa^àe  une  j 
province  contre  une  puissance  formidable  1 
est  comprimée  dans  tous  ses  mouvemens  ; 
est  forcée  de  souscrire  les  obligations  qu'o 
impose.  Si  elle  réclame,  on  la  traite  en  reb 
et  on  la  force  d'obéir.  On  lui  fai  t  subir  un 
dont  on  ne  lui  permet  pas  de  se  plaindre,  qv 
ne  peut  pas  secouer  ;  et  l'on  regardera  en; 
son  obéissance  forcée ,  comme  un  hommage 
et  volontaire  rendu  aux  loix  qui  la  gouverm 
c'est  vouloir  se  faire  illusion ,  ou  se  jouer  cr 
lement  de  la  liberté  des  hommes  et  des  di 
des  nations. 

wTant  qu'un  peuple  ne  s'unit  pas  volontaire» 
à  un  autre;  tant  que  les  parties  d'un  empire 
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se  Kent  pas,  ne  s  incorporent  pas  ensemble  par 
un  vœu  libre ,  il  n^  a  point  d'association ,  il  ny  * 
a  point  d'alliance  ;  la  force  seule  établit  les  rap- 
ports :  of  la  force  viole  les  droits  ,  au  lieu  de 
les  consacrer.  Le  silence  et  la  soumission  des 
peuples,  loin  d'être  une  approbation ,  est  la  mar- 
que la  plus  certaine  de  la  servitude  et  de  Fescla- 
vage. 

»  Qui^ est-ce  qui  niera  que  la  Hollande  ait  eu  le 
droit  de  briser  ses  fers  et  de  se  détacher  de  l'Es- 
pagne ?  Qui  est-ce  qui,  niera  que  la  Suisse  ait  pu 
secouer  le  joug  de  la  maison  d'Autriche  ?  fti 
traite  les  peuples  de  rebelles,  lorsqu'ils  rentrent 
dans  leurs  droits  .  •  .  les  tyrans  seuls  sont  ré- 
voltés. 

»Qui  est-ce  qui  niera  que  la  force,  depuis  des 
âèclçs ,  soit  le  seul  droit  public  des  rois?  A  exa- 
miner la  manière  dont  ils  trafiquent  des  peuples, 
dont  ils  les  échangent,  dont  ils  les  conquèrent, 
dont  ils  leur  dictent  des  lois  ,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'ils  les  traitent  comme  de  vils  troupeaux 
dont  ils  sont  propriétaires  ?  C'est  cependant  ce 
droit  public  qu'on  invoque  ;  ce  sont  ces  maximes 
iju'on  veut  faire  revivre  ;  ce  sont  ces  maximes 
qu'on  ne  peut  toucher ,  dit-on  ,  sans  troubler 
Tordre  des  sociétés ,  sans  en  détruire  l'harmonie? 
Quel  ordre, grand  Dieu,  que  celui  qui  renverse 


(360) 
le  Languedoc ,  la  Provence  ,  le  Dauphiné  ,  la 
principauté  d'Orange  dans  leurs  relations ,  et  en 
rallentit  le  cours  ;  on  lenvironne  de  barrières 
pour  la  perception  des  droits ,  ppur  prévenir  la 
fraude  ;  et  ces  barrières  contrarient  aujourdliui 
le  régime  intérieur  et  bienfaisant  que  vous  vou- 
lez établir  dans  tout  le  royaume ,  et  tous  ne  savez 
comment  briser  ses  chaînes  fiscales. 

>♦  Avignon  est  voisin  de  nos  frontières  ;  sa  po- 
sition au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Durance, 
le  rocher  qui  domine  la  ville ,  en  font  un  poste 
important  en  cas  d attaque  dans  cette  partie;  en 
cas  d'irruption  du  Milanez  ou  de  la  Savoie ,  Avi- 
gnon seroit  pour  nous  un  rempart  redoutable» 
ïl  a  servi  souvent  d'asyle  à  nos  ennemis  ;  il  a  été 
le  foyer  des  conspirations ,  de  ces  guerres  de 
fanatisme,  qui  ont  désolé  la  France ,  et  fait  couler 
des  flots  de  sang. 

»  Les  Avignonois  vivent  au  milieu  de  nous^ 
ont  des  rapports  habituels  et  journaliers  avec 
nous  ;  ils  ont  nos  mœurs  ,  nos  usages  ,  parlent 
notre  langue  ;  leur  ville  renferme  un  grand  nom- 
bre de  familles  françoises  ;  la  France ,  en  un  mot, 
est  la  patrie  que  la  nature  et  l'empire  des  choses 
leur  indiquent. 

»  Si  les  Avignonois  retournoient  sous  le  joug 
sacerdotal  ;  si  jamais  ils  demeuroient  imbus  de 
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»  (^ii^un  ptince ,  les  armes  à  lâ  msda ,  conquête 
tm-'péupfe ,  le  conserve,  on  célèbre  sa  victoire  , 
on  vante  ses  trioniphes:  son  titre  parok  légitime  ; 
fl  ^66%  respièdté ,  s'il^  a  la  force  de  le  maintenir  : 
et  pOûrc|tiôi?  c'est  que  ce  sont  là  les  titres  îm- 
f^urs^ù'iln  préjugé  barbare  et  absurde  a  consacrés  , 
que  les  rois ,  qui  se  prétendent  propriétaires  des 
peuples  y  sont  iniéréissés  à  soutenir:  et  unena* 
tien ,  sans  effusion^de  sang  ;  sans  violence  ,  pa^ 
tin  consentement  libre  et  volontaire ,  ne  pourra 
pâS^unir  à  une  autre  nation?  et  ce  tîtire  ne  sera 
^âs  plus  sacré,  plus  inviolable  ?  S'il  en  étoit  ainâ, 
ce  seroit  le  renversement  de  toutes  les  idées, 

wLaFtance  péttrdonc  ,  je  ne  dis  pas  sans  iu- 
fostice,  je  ne  dis' pas  sans  blesser  les  droits  des 
nations ,  mais  en  rendant  fljiommage  le  plus  so- 
îemnel  aux  véritables  ,  aux  éternels  principes  de 
b  jlistice ,  accepter  Avignon. 
•  »  Comment  cette  réunion  pourroit-elle  porter 
^elqu*dmbrage  ?  Avignon  dans  FEutope  est  un 
point  imperceptible  ;  Avignon  n  ajoute  rien  à 
JîOiire  forte  ;  Avignon  ne  rompt  point  Téquilibre 
politique  ;  sous  tous  ces  rapports ,  rien  rfest  plus 
indifférent  aux  puissances  étrangères ,  qu*Avignoa 
soh  ou  ne  soit  pas  à  la  France. 

»  Avignon, nousdiia-t-on, servira 3e {Prétexté 
A  ces  puissances  pour  nous  inquiéter  ^'ét  c'est ,  ea 


dcvmhreBnhLyse\ï6b^ecûon  à  laquelle  x);i.attar 
chera  quelque  prix.  Mais  un  mot  suffit  pour  la 
détruire.  Si  on  parle  4e  prétextes  pour  nous  atr 
taquer  y  combien  n'en  existe^^il  pas}  Poi^r  mieux 
dire ,  les  prétextes  nétant  ^e  les  enfant  de  la 
fantaisie  et  du  caprice^  ils  sont  sans  nombre»  et 
il  est  impossible  de  les  évit^ef.  Il  est  au  pouvoir 
iFune  nation  juste  et  généreuse  de  ne  pasdoiinqi* 
un  motif  réel  à  ses  voisins  de  troubler  $<|  tran^ 
quiliité  ;  mais  il  ne  dépend  pas  d'elle  d  empêcher 
des  hostilités  que  la  jalousie,  la  haine,  lambi- 
lion  peuvent  lui  susciter.  Je  nedpute  p^  que  le$ 
cours  de  ji'Eurôpe  ne  cherchent  toutes  les.occar 
sions de  nous  nuire,  quelles  ne  brûlent' de  reh» 
verser  une  constitution  qui  veqge  les  droits  de^ 
4iommes ,  et  les  élève  au  rang  dont  ils  n  aiuroien^ 
jamais  dû  descendre  <  •  •  •  Croyez  que  si  elle$ 
pouvoient  vous  attaquer  avec  imipunité,  elles  n^ 
prendroient  même  pas  la  peine  d  expliquer  leurf 
motifs:  mais  les  rois  tremblent  que  le  bandeau^ 
qui  couvre  les  yeux  des  peuf^s  tombe ,  qu'il$ 
f  pperçoivent  qu  ils  sont  les  vils  in^riunens  de 
leur  vengeance ,  le  jouet  de  leurs  caprices  ;  qu*il$ 
n  apperçoivent  les  préjugés  superstitieiilx  dont  ils 
^ont  idolâtres  et  victimes  ;  et  que  les  armes  quilj 
leur  auroient  mises  à  la  ,mw  pour -.opprimer  h 
liberté  d!une  nation  généreuse ,  ne  leur  serve 
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pour  conquérir  cette  même  liberté.  listremblent 
aussi  des  efforts  magnanimes  et  de  l'énergie  qiie 
déploiroit  un  peuple  fier,  qui  a  juré  de  maintenir 
son  ôuvtage  ,  de  le  cimenter ,  sîil  le  falloit ,  de 
son  sang,  où  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

>K^nsi,  ne  vous  abandonnez  pas  à  des  idées 
pusillanimes ,  à  des  craintes  chimériques  ;  fàitbs 
d^abôrd  ce  qui  est  juste ,  montrez-vous  ensuite 
avec  la  dignité  qui  (y>nvient  à  un  grand  peuple  , 
à  un  peuple  qui,  dans  les  momens  les  plus  criti^ 
ques ,  a  encore  d'immenses  ressources ,  et  soyez 
convaincus  qu'une  contenance  timide  n'est  propre 
qu*à  enhardir  Vos  ennemis^ 

>»  S'il  falloit  joindre  à  ces  raisons,  àla  justice, 
une  considération  puissante  pour  vous  détermi- 
ner, je  vous  dirois  que  cette  réunion  est  vivement 
sollicitée  par  les  provinces  voisines  d'Avignon  ; 
que  toutes  les  municipalités  des  départemens  des 
•  hasses-Âlpes ,  des  Bouches-du*Rhône  et  du  Var, 
dans  leur  assemblée  générale ,  tenue  à  Brignolës^ 
le  17  mai ,  vous  prient ,  avec  instance  ,  de  prendre 
cet  objet  important  en  considération;  que  le  di- 
rectoire du  département  des  Bouches-^du-Rbone 
vous  demande  positivement  cette  réunion,  ;  que 
la  garde  nationale  d'Orange  forme  le  même  vœu  : 
toutes  ces  pétitions  frappent  également  sur  lé 
conwat  Venaissim 
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£t  aussi  bien  ne  croyez  pas  qu'jun  langage  as^ 
Cucieux,  quune  réserve  hypocrite,  en  un  mot, 
^ue  toute  cette  politique  méprisable  et  usée  des 
cours,  en  impose  un  instant  aux  puissances  qui 
redoutent  vos  principes  •  nç  connoissént*  elles 
pas,  ces  puissances,  votre  déclaration  des  droits , 
votre  constitution?  Que  leur  apprendrez*vous 
àe  plus  ?  Ne  sont-ce  pas  là  des  livres  ouverts  â 
tous  les  peuples,  et  dans  lesquels  ils  peuvent  lire 
leurs  droits? 

»  Si  Vous  considérez  enfin  Tintérêt,  les  con* 
venances,  les  raisons  morales  et  politiques,  tout 
concourt  pour  qu  Avignon  reste  à  jamais  uni  à 
la  France.  J'ai  donc  Thonneur  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  : 

>>  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  ville  d*AvigpoQ  et 
son  territoire  font  partie  de  Tempirc  François  5  elle  prie  le 
roi  de  négocier  avec  la  cour  de  Rome  sur  les  indemnité» 
qui  pourroient  lui  être  ducs ,  popr  ensuite  «  les  articles 
ainsi  négociés ,  être  soumis  à  son  examen ,  admis,  modifiés 
ou  tejetés  par  «Ue  ;  elle  le  prie  ea  outre  d'envoyer  à  Av^no|& 
une  qnai)^îté  de  troupes  de  ligne  franjoises,  suffisante  pour 
prévenir  les  troubles ,  et  maintenir  la  paix  y). 

Nous  avons  d  autant  plus,  volontiers  rapporté 
une  grande  partie  de  ce  discours,  qu  il  renferme 
tout  ce  qui  a  été  dit  çn  faveur  <le  b  réunioa 
d'Avignon  ,  et  répond  à  toutes  les  objpcdQH^ 


du  syistètne  contraire.  En  effet  ^  «elul  qui  a  le 
plu$  vigoureusement  soutenu  Yopitààti  du  rap- 
porteur ,  e^  M*  Roberspierre  ;  qiioi^u^il  ait  été 
plusiems  fois  întettompu  par  d^  applaudisse- 
mens^  il  n'a  fait  autre  chose  que  présenter  avee 
des  couleurs  différentes  lés  ihêmes  argumehs  dé^ 
veloppés  par  M.  Pétion.  Le  point  siu:  lequel  il 
diffère^  c'est  qu'il  ne  croit  pas  quil  soit  dû  au 
pdpe  la  mdindfe  indemnité ,  puisque  sa  ^ouis* 
sance  n'a  été  qu'une  usurpation  et  un  long  ou« 
ttagé  6it  iux  droits  des  nations  et  à  l'humanité. 
»  Une  longue  jouissance  injuste ,  a-t-^il  ajouté  » 
9^  exige  plutôt  tiiiè  grande  restitution  qu'une 
yp  indemnité  ».         ; 

M,  Durand  de  Màillane  a  été  fort  ,cotQrt,  et  a 
|>eilsé  qu'on  deVoit  décréter  comme  principe  » 
qu'Avignon  et  le  comtat  Venaissin  n'ont  été  pos- 
sédés par  le  saint-slègé,  qu'en  vertu  de  titres 
qiii  n'ont  jamais  pta  dépouiller  h,  nation  Fran- 
çoise de  ses  droits  ;  qu'ainsi  cette  possesion  a 
toujotirs  été  lâchetable.  vAprès  avoir  ainsi  con?- 
sacré  le  principe ,  l'opinant  vouloit  qu'on  char- 
mât le  comité  des  domaines  de  proposer  le  mode 
tîu  tttchat, 

-  L'op&iion  tendante  à  rejetter  la  pétition  des 
Avignonois,  a  été  défendue  par  MM,  Tabbé  Jar 
x^nêm'ardy  Duch&telet>  t^bé  QuCrîer  et  Cler- 
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ftiont  Tonnerre.  Tous  ont  préseçté^  chacun  à 
sa  manière ,  les  objections  auxquelles  les  préo- 
pinans  avoient  répondu. 

La  propriété  d'Avignon,  suivant  ce  système j 
est  démontrée  en  faveiu:  du  pape,  par  des  actes 
nombreux.  C  est  en  vain  qu  on  regarde  la  cessioà 
faite  par  Jeann^e  de  Nciples ,  comme  le  prix  d'une 
absolution  qui  n  a  été  donnée  que  trois  ans  apïès  : 
les  SoofiOO  florins,  stipulés  pour  la  valeur  de 
cette  cession,  ont. été  payés  réellement  par  le 
pape ,  puisque  Robert  et  Charles  IX  en  font  mcxf 
tion  dans  plusieurs  actes. 

L'objection  résultante  de  Tinaliénabilité  d*une 
partie  de  la  Provence ,  qui  étoit  grevée  de  sub- 
titution  d^ns  les  mains  de  Jeanne  de  Naples ,  ne 
peut  résister  à  la  reconnoissance  que  nos  rois 
et  la  noblesse  ont  faite  de  la  possibilité  d'aliéner 
le  comtat  d'Avignon.  De  plus ,  toutes  les  irré- 
gularités des  titres  du  pape  ne  sont-elfes  pas 
couvertes  par  le  serment  de  fidélité  que  lui  a 
prêté  le  peuple  Avigngiiois  ?  Enfin ,  tout  ce  que 
les  plus  difficiles  peuvent  conclure  à  la  vue  des 
prétentions  respectives  de  la  cour  de  Rome  et 
de  celle  de  France ,  c'est  que  la^  question  ^est 
encore  indécise ,  et  qu  elle  ne  peut  s'éclairôr 
parfaitement  que  par  la  négociation. 

Ce  qu'ç>a  vient  de*dire  est  tiré  du  droit  po- 
sitif; 
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sitif  ;  si  on  consulté  le  droit  des  gens,  on  trouve 
^e  les  Avignonois  ne  faisant  qu'une  même  na- 
tion avec  les  autres  états  du  pape ,  ils  ne  peu- 
vent s'en  séparer  ;  la  mer  qui  se  trouve  entre 
ritalie  et  Avignon,  n empêche  pas  que  cette 
ville  fasse  une  partie  de  la  domination  du  pape, 
(t)mme  les  colonies  font  partie  de  l'empire  fran- 
çois ,  comme  la  Corse  forme  un  des  départemens 
du  royaume.  D'ailleurs ,  Avignon  et  le  comtat 
Venaissin  ne  sont  poî^r  séparés,  ils  sont  bien 
certainement  un  mcme  pays  ;  ainsi  Avignon  ne 
peut  pas  quitter  le  gouvernement  du  pape ,  tant 
que  le  comtat  Venaissin  prend  une  détermina- 
tion contraire  :  les  Avignonois  ne  sôrtt  cjue  32 
mille ,  et  la  population  du  comtat  Venaissin  est 
de   120,000  âmes;  la  majorité  des  habitahs  est 
donc  opposée  à  la  pétîfîon. 

Si  la  Lorraine  vonloit  se  donner  à  l'empereur 
le  soiifFriroit-on  ?  Si  la  partie  de  la  Navarre  réu- 
nie à  la  France,  vouîoit  s^en  séparer,  y  seroit- 
elle  fondée  ?  Supposons  que  la  ville  de  Neufch'âtel' 
voulût  se  donner  à  la  France  ,  l'assemblée  na-' 
tionale  ne  craîndroîî-elte  pas  ,  avec  raison  ,  la 
vengeance  du  roi  de  Prusse  ? 

Quand  même  Avignon  pourroit  se  séparer , 
soit  des  autres  états  du  pape  ,  soit  du  comtat 
Venaissain ,  il  faudroit  que  son  vœu  fût  bien 
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constant ,  et  fiit  émx  par  tous  les  habitans.  Oi  > 
ce  n'e^t  pas  au  maleu  du  désordre  et  du  carilage, 
lorsque  de  nombreuses  familles  sont  persécutées 
et  enfuîtes  ;  ce  n  est  pas  dans  des  assemblées 
tumultueuses ,  où  là  moitié  des  citoyens'  ne 
se  trouve  pas,  quon  peut  avoir  un  voeu  gé-» 
néral  bien  prononcé.  L'assemblée  nationale  pour- 
roit-elle  se  décider,  à  Tégard  des  Avignonois, 
autrement  "qu  elle  n  a  fait  ,  lorsqu'il  s  est  agi 
de  reconnoître  Tindépendance  des  Brabançons  ? 
Le  consentement  du  peuple  entier  n  a  pas  paru 
suffisamment  prouvé  ;  et  cependant  il  l'étoit 
autant.,, en  apparence,  que  celui  des  habitans 
d'Avignon. 

Une  dernière  considération,  c'est  que,  même 
en  supposant  incontestable  le.droit  de  la  France, 
on  dcit^sentir,  par  l'état  actuel  de  l'Europe,  quil 
n'est  ni  prudent  ni  convenable  de  s'emparer  de 
cette  ville.  L'Angleterre  et  TEspagne  sont  dans  lui 
état  d'armement  formidable  ;  l'empire  est  couvert 
de  troupes  prêtes  à  se  porter, iiu  moindre  signal, 
par-tout  oii  on  voudra  les  conduire  ;  toutes  les 
puissances  sont  mécontentes, de  ce  qui  se  passe 
en  France  ;  ne  Iqur  fournissons  pas  de  prétexte 
pour  autoriser  les  hostilités  dont  elles  nous  me- 
nacent. 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  tous  les  discoiurs  des 
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L'ajournement  n'a  point  été  combattu  par 
M.  Fabbé  MaOry,  ni  même  Tenvoi  des  troupes; 
mais  il  vouloit  exprimer  que  cet  envoi  étoit  fait 
sur  la  demande  du  Pape,  et  que  les  troupes  ne 
reconnussent  à  Avignon  que  l'autorité  du  Pape, 
et  nullement  celle  de  la  municipalité. 

M.  Mirabeau  ^  répondu  que ,  pour  laisser  la 
question  indécise,  les  troupes  françoises  nese- 
roient  ni  sous  l'aiûorité  du  Pape,  ni  sous  celle 
des  officiers  municipaux  ;  mais  qu'elles  ne  seroient 
ioumises  qu'aux  ordres  du  roi ,  sauf  à  se  concerter 
avec  le  pouvoir  qu  elles  trouveroient  établi  à 
Avignon ,  c'e^t-à-dire  celui  des  officiers  muni- 
cipaux. Pour  qu'elles  fussent  dans  le  cas  de  se 
concerter  avec  le  Pape ,  il  faudroit  commencer 
p.-îr  rétablir  son  autorité  ;  ce  seroit  donc  décider 
la  quciition. 

Si  les  droits  du  pape  sur  Avignon  eussent  pa- 
rus évidens  ,  si  les  principes  développés  par  M. 
Pétion ,  eussent  été  regardés  comme  faux  et  er- 
ronés, rassemblée  eût-elle  balancé  à  repousser 


justice  1*  L  ajournement  qiu 
a  été  proposé ,  et  qu'elle  a  décrété ,  est  donc  un 
moyen  imaginé  pour,  d  une  part,  ne  pas  mécoii- 
hoî'.rc  les  dioits des  peuples,  et  d'une  aurre  côté, 
pour  ne  pas  donner  à  nps  voisins  jaloux ,  l'cc- 
casion  de  troubler,  par  des  hostilités  ,  le  grand 
œuvre  de  notre  heureuse  cçnstitution. 

En  adoptant  le  décret  proposé  par  M.  Mira- 
beau ,  on  a  ajouté,  sur  Tobiervarion  de  M.  Cler- 
mont-Lodàve,*un  amendement,  tendant  à  ce  que 
les  prisonniers  Avignonois  y  détenus  dans  les  pri- 
sons d'Orange  ^  soient  mis  en  liberté. 
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Séances  du  ii  au  zS  novembre  ly^o* 

XjA  foîCe  publique  ite  consiste  pas  seulement 
dans  les  troupes  de  ligne ,  il  est  de  1  essence  d^un 
état  libre  ^  que  chaque  citoyen  soit  armé,  et 
par  conséquent  c'est  dans  la  réunion  de  tous  les 
citoyens  sous  les  armes ,  que  réside  la  plus  grande 
force  publique  dwn  état*  L'organisation  de  là 
garde  niationale  est  donc  un  des  objets  les  plus 
important  de  la  constitution.  Depuis  long-temps 
le  travail  sur  cette  matière  étoif  attendu;  il.  a 
été  présenté  par  M*  Rabaud,  qui  a  développé 
des  idées  très-philosophiques,  et  qui  ont  été  très- 
âpplaudiesl  L'impression  de  ce  rapport,  fait  au 
hom  des  coniités  de  constitution  et  militaire,  ^a 
été  ordonnée  i  et  la  discussion  ajournée^ 

M.  Rabaud  a  divisé  son  discours  en  trois  par- 
ties ;  dans  Fune ,  il  a  considéré  la  force  publique 
en  général;  la  force  publique  intérieure  à  fait 
Tobjet  de  là  seconde;  la  force  publique  èxté-^ 
rieure ,  celui  de  la  troisième  ^  et  enfin  dains  le 
quatrième  article,  il  a  parlé  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  sous  ce  double  rapports 
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«  Les  François,  dît -il  dans  la  première  partie , 
5>  doivent  se  garder  des  fausses  idées  qu  auroient 
f^  pu  leur  inspirer  un  habit  et  des  armes  qu'ils 
f>  n  ayoient  pas  coutume  de  porter  :  qu'ils  ne  se 
»  regardent  pas  comme  une  armée ,  tandis  qu  ils 
»  s.ont  une  nation  ;  qu'ils  ne  séparent  pas,  dans 
»  leur  esprit,  les  fonctions  du  soldat  de  la  qua- 
»  lité  de  citoyen  .  • . .  Ils  sont  donc  à -la -fois 
5>  citoyens  et  soldats,  citoyens  sans  arme$,  quand 
H  la  société  est  tranquille,  citoyens  armés,  quand 
»  elle  est  en  péril  .  ;  .  .  La  force  publique  est  la 
». force  de  la  nation  toute  entière ,  c'est  la  résis- 
»  taiice  de  tous  contre  Tentreprise  d'un  seul .  • . . 
»  L'armée  de  ligne  est  une  portion  des  citoyens 
»  mise  en  commission  pour  la  défense  de  l'état; 
»  les  gardes  nationales  sont  la  masse  des  citoyens 
»  prêts  à  s'armer  pour  cette  même  défense  »• 

La  force  publique  extérieure,  suivant  le  rap- 
porteur, est  Tarmée  de  ligne;  sa  constitution  a 
été  décrétée  :  il  propose  néanmoins  un  corps 
auxiliaire  de  cent  mille  hommes ,  dont  les  sol* 
dats  recevront  une  légère  solde ,  et  resteront 
dans  leurs  foyers ,  prêts  à  marcher  au  premier 
signal,  et  à  s'incorporer  à  l'armée.  Pour  llnté- 
rieur,  cest  dans  la  garde  nationale  que  consiste 
la  force  publique  ;  cependant  le  comité  pense 
que ,  pour  rintérieur,  il  est  indispensable  d  avoir 


(  37Î  ) 
une  force  réprimante  et  coercitive  i  habituelle 
et  soldée;  il  propose  en  conséquence  de  conser^- 
ver  la  maréchaussée ,  en  lassimilant  au  régime 
actuel.  Le  cotnité  a  donc  eu  de  bonnet  raisons , 
pQur  rejetter  Tidée  de  opprimer  la  maréchaus* 
sée ,  et  d'en  faire  faire  le  service  par  les  troupes 
de  ligne  qui  ne  seroient  pas  employées  dans 
les  places  fortes  ou  dans  les  camps. 

Quant  à  l'organisation  des  gardes  nationales  i 
le  projet  porte  que ,  depuis  Tâge  de  dix-huit  ans  , 
tous  les  citoyens  actifs  seront  inscrits  ;  qu'il  n'y 
aura  de  dispensés  que  les  hommes  âgés  de  soixante  ' 
ans  ;  et  Tincomptabilité  n  aura  lieu  que  pour  les 
fonctionnaires  publics.  D  y  aura  des  compagnies 
de  cinquante' quatre  hommes,  les  officiers  com- 
pris; des  bataillons  de  dix  compagnies;'  et  une 
légion  par  district. 

L'inégalité  des  partages ,  dans  les  successions 
ab  inustat^  excite  de  toutes  part  des  réclamations 
fondées;  car,  lorsque  l'égalité  est  reconnue 
'comme  la  première  base  de  toute  liberté,  lors- 
que l'assembléç  nationale  ^  décrété  l'égalité  ab- 
solue des  personnes  et  des  biens ,  n'est-il  pas 
contraire  à  l'esprit  qui  la  conduit ,  qu'une  suc- 
cession sQÎt  divisée  en  parts  inégales ,  entre  des 
prétendans  Hés  au  défunt  par  its  liens  égaux  ? 
.  Cet  usage  absurde  a  été  très-bien  combattu  par 
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M.  Merlin  9  dans  un  rapport  fait  au  nom  des 
comités  de  constitution  et  d'aliénation.  Il  a  an- 
noncé que  le  projet  qu'il  présentoit ,  n  of&oit 
pas  des  idées  nouvelles,  puisqu'elles  sont  reçues 
et  pratiquées  dans  una  très -grande  partie  du 
royaume  ;  mais  il  s'agit  de  les  rendre  générales 
^  tous  les  peuples  de  Fempire. 

Egalité  absolue  dans  les  partages  ab  intestat. 
mém  Identité  parfaite  de  tous  les  biens  d'une  suc* 
cession  ,  sans  distinction  de  meubles  et  d'inw 
meubles ,  de  propres  et  d'acquêts.  —  Représen- 
.tation  à  Tinfîni  en  ligne  directe ,  et  jusquaiix 
neveux  en  ligne  collatérale.  Voilà  en  trois  mots 
tout  le  système  de  la  nouvelle  législation  pro- 
posée ,  en  treize  articles,  qui ,  avec  le  rapport , 
ont  été  envoyés  à  l'impression. 

Ce  n'est  pas  assez  de  ^aire  dxsparoître  dans  le 
partage  des  successions  les  inégalités  résultantes 
de  la  loi ,  M.  Mirabeau  a  pensé  qu'il  étoit  né- 
cessaire de  s'occuper  des  inégalités  résultantes 
de  la  volonté  ;  c'est-à-^lire ,  des  substitutions, 
«  C'est  le  seul  moyen ,  a-t-il  dit ^  de  porter  la 
»  hache  au  pied  de  l'arbre  dont  on  élague  quel* 
»  ques  branches  parasytes  ,  en  y  laissant  les 
»  racines  voraces  >%  Il  a  demandé  en  consé- 
quence que  le  comité  fût  chargé  de  présenter 
un  travail  sur  les  substitutions» 
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Cette  matière  a  paru- à  M.  Cazalès  de  pure 
législation ,  ne  touchant  point  à  la  constitution , 
à  laquelle  seule  la  présente  session  doit  se  bor- 
ner. Il  vouloit  donc  que  le  projet  du  comité  fïit 
ajourné/  à  la  prochaine  législature.  Mais  M.  Mi- 
rabeau ayant  demandé  que  le  travail  qu  il  s'agis* 
soit  de  confier  au  comité,  se  bornât  à  ce  qu'il 
y  avoit  de  constitutionnel  sur  cette  matière,  il 
n'a  plus  éprouvé  de  contradiction ,  et  sa  motion 
a  été  décrétée. 


Séance  du  lundi  zz  novembre. 

O  N  a  entendu  un  travail  sur  la  formation  du 
corps  de  rartillerie ,  et  un  autre  sur  les  inva- 
lides et  les  traitemens  des  soldat^  qui  se  retirent 
ou  qui  sont  blessés.  Ces  deux  rapports  ont  été 
envoyés  à  l'impression. 

Le  comité  des  finances,  par  Torgane  de  M. 
fiatz ,  a  dévoilé  les  manœuvres  honteuses  dont 
on  s'est  seryi  pour  dilapider  les  finances ,  en 
prenant  pour  prétexte  Tentreprise  des  eaux  dis- 
tribuées dans  Paris,  par  le  moyen  des  pompes  à 
feu,  construites  par  MM.  Perrier  en  1776.  Par 
le  décret  qui  a  été  adopté ,  l'assemblée  prie  le 
roi  de  prendre  des  mesures ,  pour  que  la  créance 
de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris ,  sur  le  trésor 
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public,  ne  souffre  point  des  manœuvres  odieuses 
cimentées  par  un  arrêt  du  parlement.  Rassem- 
blée nationale  se  réserve  de  rendre  plainte  contre 
les  auteurs  de  ces  dilapidations.  Nous  ne  remar- 
quons cette  afiairc  particulière,  que  parce  qu  elle 
nous  conduit  à  une  réflexion  générale»  MM. 
Perrier ,  fortement  inculpés  par  le  rapporteur  et 
par  le  décret ,  se  plaignent  de  n'avoir  pas  été 
entendus ,  et  offrent  de  prouver  qu'ils  ont  été 
victimes  de  Tagiotage  dans  cette  entreprise ,  et 
nullement*  d  être,  coupables.  Nous  ne  pouvons 
pas  prononcer  sur  cette  afïaire;  mais  n'est*il  pas 
fâcheux  que  MM.  Perrier  soient  fondés  à  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  entendus  ?  Quelqu'é- 
vidente^que  soit  la  fraude,  lorsqu'il  en  existe, 
n'est-ce  pas  un  dévoir  que  d'entendre  ceux  qui 
en  sont  présumés  les  auteurs ,  soit  avant  de  les 
condamner ,  ^soit  même  avant  de  les  inculper 
publiquement  et  par  un  décret  ? 

La  séance  a  été  terminée  par  un  rapport  sur 
les  droits  d'enregistremens  des  actes./  M.  levé- 
que  d'Autun ,  au  nom  du  comité  d'imposition  , 
a  fait  adopter  deux  articles  du  projet  de  décret 
qu'il  a  présenté  sur  cette  matière ,  à  laquelle 
nous  reviendrons^  quand  rassemblée  aiura  achevé 
ce  travail. 
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Séance  dû  mardi  2j  novembre. 

Les  abus  énormes  qui  s^étoient  introduits 
dans  la  dispensation  des  pensions  ^  ont  conduit 
naturellement  à  l'examen  des  brevjetsde  retenue 
quiVoffirent  pas  moins  de  désordres  à  arrêter. 
Mais  autant  il  est  facile  de  proscrire  pour  1  ave- 
nir les  brevets  de  retcrnue ,  autant  il  est  embar-. 
rassant  de  régler  le  sort  de  ceux  qui  existent. 
Si  on'' veut  suivre  les  règles  rigoureuses  de  la 
justice,  on  fait  un  nombre  in£ni  de  mécbntens; 
si  on  se  laisse  alle^  aux  considérations,  on  de* 
vient  prodigue  du  plus  put  sang  du  peuple. 

Les  comités  militaire  et  des  pensions  se  sont 
réunis  pour  examiner  cette  partie  importante 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  et  ont 
chargé  M.  Camus  d'en  faire  le  rapport. 

Un  brevet  de  retenue  est  uii^acte  par  lequel 
celui  qui  a  droit  de  donner  les  provisions  d'une 
charge  ou  office ,  s'engage  à  ne  signer  aucunes 
provisions ,  à  moins  que  le  nouveau  titulaire 
n'ait  payé  à  celui  qui  possède  une  somme  dé- 
terminée par  cet  acte.  Ou  les  brevets  de  retenue 
accordés  par  nos  rois ,  étoient  un  pur  don ,  ou 
ils  servoient  de  remboursement  de  sommes  ver- 
sées au  trésor  public.  Dans  le  premier  cas ,  le 


comité  croit  qu  on  ne  peut  pas  se  charger  dô 
payer  le  montant  des  brevets  de  retenue ,  parce 
que^  si  la  nation  doit  acquitter  toutes  ses  dettes, 
elle  n'est  point  tenue  d'imdemniser  ceux  qui  ont 
été  entraîné  dans  une  dépensé  extraordinaire , 
sur  une  promesse  arrachée  parTimportunité,  et 
qui  n*a  aucun  caractère  légal.  Quand  le*  roî ,  gra- 
tuitement, ef  sans  que  rien  n  ait  été  vetsé  au 
trésor  public ,  s*est  engagé  à  ne  point  sign^*  les 
J)rovisions  d  un  office ,  tant  que  le  nouveau  titu- 
laire n'auroît  pas  payé  une  Somme  d'argent  à 
l'ancien ,  il  n'a  pas  promis  d*èn  faire  autant  pour 
le  nouveau  possesseur;  et  s'il  l'avoit  promis,  ce 
ne  seroit  qu'un  engagement  qui  lui  seroit  per- 
sonitel ,  puisqu'il  n'auroit  pas  été  revêtu  de  let- 
tres-patentes enregistrées.  Au  contraire,  si  là 
sommé  pour  laquelle  le  foi  a  donné  un  brevet 
de  retenue ,  a  été~  employée  dans  les  dépenses 
publiques,  il  est  de  toute  justice  qtie  cette  somme 
soit  restiutée  ;  quand  même  le  prêt  fait  au  gou- 
vernement ne  seroit  pas  enregistré.  De  même , 
si  la  somme  portée  au  brevet  de  retenue  est  plus 
forte  qiie  ceïle' effectivement  prêtée  ,  l'état  ne 
Soit  restituer  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
il  a  profité. 

Tels  sont  les  principes  simples  auxquels  le 
rapporteur  a  donné  un  grand  développement:  il 
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t  fait  connoître  Torigine  des  brevets  de  retenue, 
leurs  différentes  espèces ,  et  les  abus  qu'qn  ç(i 
iaisoit  de  toutes  les  manières.  Il  a  ensuite  ob- 
serve  que  la  somme  totale  des  brevets  de  retenue 
ne  pouvoit  pas  encore  être  connue  exactement^ 
mais  qu  elle  se  montoit  de  8o  à  90  miliionsf  ;  d  pq 
il  a  conclu  qu^on  devoit  porter  la  rigueur  la  plus 
grande  pour  le  payement  d'une  sommé  aussi 
considérable.  Ce  rapport  a  été  terminé, par  un 
projet  de  décret  conforme  aux  principes  du  co- 
mité, qui  pense  quoii  ne  doit  rembourser  que 
ce  qui  a  été  versé  au  trésor  public,  ou  employé 
à  des  dépenses  de  Téat.  Néamcips,  i  Fégard  des 
sommes  stipulées  dans  les  brevets  dé  retenue^ 
et  dont  remploi,  au  profit  de  la  nation,  n'est  pas, 
justifié ,  le  comité ,  par  pure  indulgence ,  a  pjro* 
posé  une  indemnité  graduelle ,  teUeàient  que . 
pour  les  brevets  de  retenues  qui  ne  datent  que 
de  Tannée  présente ,  moitié  de  la  somme  sçifi 
accordée ,  et  un  vingtième  de  moins  pour  chaque 
année  antérieure  ;  de  telle  sorte ,  les  porteurs 
de  brevets  datés  avant  1769J  n'auront  aucune 
indemnité  à  prétendre. 

De  nombreux  contradicteurs  se  sont  élevés 
contre  cet  article  du  projet  de  décret.  Touj?  se 
téunissent  à  dire  que ,  quelque  vicieuse  que  soit 
Torigine  des  brevets  de  retenue  >  si  les  porteurs 
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actuek  çn  ont  payé  le  montant  avec  bonne- foi  , 
et  dans) 'intime  persuasion  qu  il  leur  seroit  rendu , 
requit^  vçut  que  leur,  espoir  ne  soit  point  trom- 
pé. Qn.  a  discrète  ^'acquitter  toutes  les  dettes  de 
îçtat,,  et  peijsonnep^'ignpre.  combien  ,  parmi  ces 
àettes,.  il  y  en. a  de  çès-ipauvaises ,  et.  qui  sont 
loin  d;?iy.oij:  profitera  la  nation;  pouxgjipi,  de. 
pré^rençç,  condamner'^  la  proscription  des  hre^ 
yçts^A^  retenue  qi\i  circnlent  depuis  long-tems 
sous  la  fipipi^blique.,.et.dont  la  perte  ruineroit 
^eç^fi^miiUes entières?  torsquil  s'est  agi  du  rem- 
bpiirsçmepj  des  charges  dç.qwgistrature.,  n  a-t-ôn 
pas  ordonné  qu'on  suivroit.le  prix  de  racquisi- 
tion,  sans  rechercher -si;  iiae  valeur  égale  avoit 
été  versée  .dans  la  trésor  public  ?  Auroit-on  deux 
poids  et  deux  mesures  ?  .  . 

Tel  étçjit  l'opinion  de  MM.  Çréteau  ,  Dandré  , 
thabroud,  CasteUane^Jes^é  et, autres,  qui  tous 
oi^t  proposé  des  en>çQdemens  ;  ce  qui  a  engagé 
MpQ^us  à  faire. quelques  changemens  à  son 
artjclç^^iiç  rrindemnité  de^  porteurs  .de  brevets 
de  retenue  ,  dont ,  la  montant  nauroit  pas  été 
versé  au  trésor  public.  De  nouveaux  débats  se 
sont  encore  élevés  ,  et  n'ont  été  terminés  que 
par  unô  rédaction ^Oln^Emery^jqui  a  réjuni  les 
suffrages.  Le  surplus, du  dçcretn  a  spuffçrt  aucune 
difficulté. 
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*  Art.  i","I1  ne  sera  plus,  à  Tàvcnlf, accordé  aucun  brevet 
de  rerenue  sur  aucuns  offices  ^  (Icres  et  chargés  nécessaires 
à  l'cncrccien  de  l'ordre  public ,  et  les  brevets  qui  auroiect 
été  expédiés  jprécédemmctit.  sor  Itsdites  charges ,  iie  mer. 
tronc  aucun  obstacle  à  Texpédition  des  provisions  dfes  non* 
veaux  titiiiaires,  sauf  aux  porteurs  de  brevets,  ou  à  leurs 
créanciers ,  à  se  pourvoir  ainsi  <}u  il  va  erre  dit. 

X.  Les  sommes  portées  aux  brevets  de  retenue,  qui  one 
été  précédemment  accordés,  ne  seront  remboursées  qu'au^ 
tant  quil  sera  justifié  que  Icsdites  sommes  ont  été  versées- 
au  trésor  public ,  soit  par  le  porteur  du  brevet  de  retenue, 
soit  par  les  titulaires  qui  l'ont  précédé ,  ou  qu'elles  onc 
été  employées  aux  dépenses  de  l'état. 

3.  Néanmoins  ,  ceux  qui , auront  été  pourvus  d*oSîces 
sous  la  double  condition  d'acquiucr  à  leur  prédécesseur  le 
montant  d'un  brevet  de  retenue,  et  d'en  être' remboursé  à 
leur  tour  par  leur  successeur',*  recevront ,  par  forme  d'in- 
demnité ,  l'exact  montant  de  la  somme  comprise  dans  leur 
brevet  de  retenue ,  et  qui  l'étoit  déjà  dans  c^lui  de  leuc 
prédécesseur  immédiat.  -^ 

4.  A  regard  des  porteurs  de  brevets  qui  tes  ont  ob^ 
tenus  sans  avoir  payé  aucune  somme  u  leurs  pcédécessears  5 
de  ceux  qui  sont  pottcurs  de  brevets  accordés  primi- 
tivement ,  par  pur  don ,-  i^  de»  personnes  dont  ils  sont  hé-» 
iitiers,  légataires ^u  donataires;  de  ceux  enfin  qui  n*ont 
obtenu  des  brevets  de  retenue  qu'à  un  intervalle-  de  temps 

^  après  leurs  provisions ,  et  sans  rapport  auxditçs  provisions» 
ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  :  ceux  qui 
auront  obtenu  des  brevets  de  retenue  d'une  somme  plus 
forte  que  celle  qu'ils  ont  payée  à  leurs  prédécesseurs  ,  ne 
pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  cet  excédent^ 
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ttojs  seulement  poar  la  somme  réellemcot  pay^c  à  leors 
prédécesseurs ,  c( ,  s*il  y  a  lieu ,  aux  termes  da  Tarcicle 
précédent.  ^ 

{.  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypothèques  « 
portant  sur  des  brevets  de  retenue,  sont  autorisées  par 
4es  lettres-patentes,  enregistrées  dans  les  formes  ipi  avoicat 
lieu  précédemment,  seront  reraboanésdu  montant  de  lent 
créance. 

Pans  la  séf  nce  du  ii ,  M^  Tarchevêqne  de 
Bottieaux  avoit  âiihohté  qiie  lé  roi  yttioit  dd 
lui  retirer  le  sceau;  ce  qui  le  teadbit  à  ses  fonc- 
tions de  député 5  qu'il  é^oit  jaloux  de  remplir: 
tè  23  ,  le  roi  a  écrit  à  l'assemblée  quil  avoit 
nommé  à  la  place  de  garde  du  sceau,  M.Duport9 
ci-devant  Dutertre.  Ce  nouveau  ministre  i  taé 
de  la  classe  des  honnêtes  citoyens  dbsenrs,  povit 
f&Aet  le  langage  de  1  ancien  régime ,  étoit  avo« 
cat;  il  avoit  rempli,  avec  beaucoup  de  zèle  eî 
dé  déVoùéihént,  la  pl^ce  de  lieutenant  de  maire 
au  dépàrteiftent  de  la  police,  et,  dans  les  dei^ 
niire^  élections,  il  venoit  d'êû'e  élu  sui>stitut  dn 
procureur^syndic  de  la  commune.  Sa  nomination 
au  ministère  a  été  un  vrai  tiioftiphe  pdilr  le» 
amis  de  la  eonstkotion.  H  a  {iréiènté  rhommage 
de  ces  ^entinfiens  â  rassemblée,  par  la  lettre  soS- 
Vahte,  qui  a  été  fort  applaudie,  et  dont  11m- 
pression  a  été  ordonnée* 
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Le  roi  a  informe  hier  l'assemblée  nationale  ia  chois 
qu'il  a  daigné  faire  de  moi  poar  le  département  de  la  jufp 
cice.  En  confiant  le  sceau  de  l'état  à  un  homme  uniqoe» 
fliefft  connu  par  soa.respect  pour  ses  devoirs ,  son  atta* 
diement  aux  principes  de  la  constitution  ,  et  son  détone^ 
ment  à  la  cause  de  la  libehé,  sa  majesté  a,  pour  ainsi 
.  dire ,  sanctionné  de  nouveau  l'article  fondamenul  du  plur 
subliaie  de  vos  décrets.  Si  je  n'eusse  consulté  que  moa 
goût,  que  mes  forces  «  je  me  serois  refusé*  à  cette  tâche 
effrayante  et  à  ce  périlletyx  honneur;  mais  j'ai  cru  qu'il 
seroit  d'un  mauvais  exemple ,  que  celui  qui  avoit  accepté 
plusieurs  fois  des  marques  de  la  confiaifce  du  peuple ,  ne 
s?  crut  pas  digne  de  celle  do  roi  :  cette  réflexion  m'adé* 
eidé.  J'ose  aussi ,  M.  le  président  ,  invoquer  celle  de 
l'assemblée  nationale,  sans  hqiielie  tout  bien  deviendroit 
impossible  aux  ministres  du  roi  »'  qui  sont  ceux  de  U 
nation,  dont  ils  doivent  exécuter  la  volonté  souveraine •  , 
ils  l'exécutent  ;  car  cette  volonté  est  la  leur  $  elle  en  celle 
du  roi. 


Séance  du  mardi  soir  aj  novpfitrc^ 

Le  rapport  sur  les  derniers  troubles  d*Uzès  a 
été  hit  par  M.  Qiabroud^  qui  a  démontré  com«i 
bien  il  e$t  dangereux  que  les  chefs  de  k^iorct 
publique  puissent  impunément  réaster  aux  re* 
qiûsitions  qui* leur  sont  faites  par  les  corps  acU 
ministratifs  ,  auxquels  les  décrets  donnent  le 
pouvoir  d'appeler  les  gardes  nationales.  Ut 
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troupes  de  ligne  et  les  maréchaussées  pour  U 
maintien  de  Tordre.  D  a  prouvé ,  par  la  lecture 
des  pièces  envoyées  au  comité  des  rappoics^ 
que  le  directoire  du -département  du  Gard  ,  pour 
appaiser  des  troubles  commencés  à  Uzès  par 
qitatre  assassinats ,  avoit  requis  trente  dragons 
d*un  régiment  en  garnison  à  Nîmes;  et  dont  les 
intentions  patriotiques  étoient  connues  ;  que  ce 
secours  a  été  refusé  par  M.  Lespin ,  major  de 
place  à  Nime  ,  sous  prétexte  qu  il  n  étoit  que 
subalterne ,  et  qu'il  lui  falloit  uA  ordre  du  com- 
mandant, en  chef;,  que  le  directoire  a  dépêché 
une  réquisition  en  bonne  forme  à  M.  Montaigu, 
qui  réside  à  Montpellier ,  et  que  celui-ci  a  refusé 
d'obéir,  parce  qvTû  croyoit  le  secours  inutile. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  intentions  vrai- 
semblables de  M.  Montaigu ,  qui ,  suivant  le  rap- 
port, s'entendoit  avec  la  mur.'cipalité  d'Uzès,  plus 
que  suspecte^  pour  exciter  des  troubles^  faire  un 
commencement  de  contre-révcJution  ,  dont  ta 
religion  seroit  le  prétexte.  Ces  considérations 
n'ont  pu  servir  quà  faire  sentir  à  rassemblée, 
de  quelle  importance  il  étoït  de  fixer  son  atten- 
tion sur  cette  âfïaire  ;  mais  nous  ne  devons  en- 
visager que  la  question  qui  setrolive  à  décider» 
Il  n'est  pas  douteux  que  les  décrets  autorisent 
les  corps  administratifs  à  requérir  les  troupes 
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nationales  et  de  ligne ,  dans  les  cas  ofi  la  tran-^ 
quillitc  publique  est  menacée.  Or,  les  corps  ad- 
ministratifs doivent-ils  nécessairement  s^adresser 
au  commandant  en  chef  d'un  arrorimssement, 
ou  bien  tout  officier  subalterne  doit-il  obéir  à 
une  réquisition  qui  lui  est  adressée?- De  la  dé- 
cision de  cette  quesrion  dépend  la  justification 
ou  rinculpatiçn  de  M.  Lespin. 

Suivant  lavis  du  comité ,  les  corps  adminis- 
tratifs ne  pouvant  user  des  troupes  qu'en  cas 
de  danger  ;  et,  d'un  autre  côté,  les  troupes  ne 
pouvant  se  refuser  à  la  requis^ion  des  corps  ad- 
ministratifs ,  il  Qst  clair  que  la  nécessité  de  sV 
dresser  au  commandant  en  chef  seroit  une  for- 
'malité  inutile,  et  de  plus  très-nuisible,  puisque 
souvent  le  moindre  retard  dans  Teniploi  de  la 
force  publique,  peut  donner  lieu  à  des  troubles 
considérables.  Il  sufHt  donc  à  un  officier  subal- 
'  terne  de  prévenir  son  chef  de  Toirice  qu'il  reçoit; 
du  Vefste  l'obéissance  est  son  premier  devoir. 
M.  Lespin. n'est  donc  pas  excusable  3'avoir'ex- 
•posé la  ville  d'Uzès  à  un  danger  imminent,  soijis 
prétexte  qu'il  n'a 'd'ordre  à  recevoir  que  du 
commandant  en  chef.  Aussi  M.  Çhabroud  n'a-t-il 
proposé  de  différer  de  prononcer  contre  ce  major 
de  Nîmes ,  que  parce  qu'il  n'avoît  pas  les  pièces 
qiu  attestent  son  refus ,  qui  pourtant  étoit  notoire. 
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fôen  ne  nianquoit  au  comité  sur  ce  qui  con- 
cerne h  conduite  de  M.  Montaigu.  Â-t-il  pure- 
iliser  d'envoyer  les  trente  dragons  requis  par  le 
directoire  ? 

Si  on  en  croit  M.  MaUouet,  un  commandant 
en  chçf  n  est  pas  tenu  d'obéir  servilement  ;  il  a 
la  voie  de  représentafion  ;  il  peut  faire  sentir 
ou  rinutilité ,  ou  Knconvénient  de  Tordre  qu'il 
reçoit.  Or  9  ajoute-t-il,  M#Montaigu  n'a  pas  hit 
autre  chose  ^  puisqu'il  a  motivé  son  refus,  en 
gisant  qu  il  y  avoit  à  Uzès  un  bataillon  plus  que 
suffisant  pour  appaiser  les  troubles,  et  que  ce 
ne  seroit  pas  trente  dragons  de  plus  qui  ajoute- 
roient  à  la  forcé  nécessaire.  Ce  commandant, 
disoit«K>n  encore,  n'en  a  pas  agi  autrement  avec 
le  directoire  qu'avec  le  ministre,  dont  il  n  avoit 
pas  suivi^les  derniers  oidres,  parce  qu'il  ne  les 
avoit  pas  jugé  convenables,  et  que  le  ministre, 
luen  loin  de  l'accuser  de  désobéissance ,  avoit 
cédé  à  ses  représentations. 

Enfin  le  succès  avoit  prouvé  que  Fopimon  de 
M.  Montaigu  étoit  fondée,  puisque  ,  sans  les 
trente  dragons  t  l'ordre  a  été  promptement  ré* 
tabli  dans  la  ville  dlJzès. 

A  considérer  la  part  qu'avoit  ce  chef  dans  les 
troubles,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient  cessé 
sur  sa  parole  ;  il  n'est  pas  non  plus  extraordinaire 

'^  qu'un 
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qu\ih ministre,  qui  avoit  mérité ranîmadversîort 
publique  par  son  peu  d  arrachement  à  la  cons- 
titution, ait  cédé  aux  représentations  qu*un  of- 
ficier de  son  parti  lui  a  faites*  Ces  réflexions  ne 
conviennent  que  dans  le  moment  de  la  délibé- 
ration ,  pour  xléterminer  rassemblée  à  ne  pas 
user  d'indulgence  ;  it<àis  nous ,  ne  nous  arrêtons 
quaux  principes* 

V  Un  commandant  général  ou  particulier  ne 
peut  jamais  diriger  la  forc#  qui  lui  est  confiée  ^ 
que  suivant  l'impulsion  qu  il  reçoit.  S'il  fait  des 
représentations,  elles  doivent  être  reçues;  mais 
il  doit  commencer  par  obéir.  Cette  vérité  est 
sur*  tout  évidente,  quand  il  s  agit  ^e  secours 
demandés  pour  le  maintien  de  Tordre  qui  com- 
mence de  se  troubler  ;  le  moindre  têtard  est  du 
plus  grand  danger*  Celui  à  qui  les  ordres  sont 
donnés  ne  peut  donc  jamais  se  dispenser  d'obéir, 
et ,  s'il  fait  des  représentations ,  il  doit  les  ac- 
compagner de  l'exécution,  sauf,  si  ses  remon- 
trances produisent  leur  effet,  à  ne  pas  conti- 
nuer ce  qu'il  auroit  commencé.  L'exemple  de  la 
résistance  faite  aux  ordres  du  ministre  qui  ne 
s'en  est  pas  plaint ,  n'est  d'aucune  considération  ; 
si  le  ministre  est  foible  et  gouverne  mal,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  les  corps  administratifs 
doivent  avoir  la  même  indulgence.  D'ailleurs, 

Qqq 
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donne  les  marches,  les  camps ,  les  garnisons; 
il  les  compose  comme  il  le  juge  le  plus  conve* 
nable  ;  en  un  mot ,  il  n  est  borné  dans  le  pou- 
voir quil  a  de  disposer  de  l'armée,  que  parles 
Joix.  L^s  corps  administratifs  n  ont  donc  aucune 
.espèce  dautoriié  sur  les  troupes  ;  mais  quand» 
pourTexécution  de  leurs  ordonnances,  ou  pour 
le  maintien  de  Tordre  public,  ils  ont  besoin  de 
forces ,  ils  ont  le  droit  de  requérir,  soit  les  gardés 
nationales ,  soit  les  troupes  de  ligne  qui  sont  le 
plu$  à  leur  portée  ;  et  de  pareilles  réquisitions 
doivent  être  exécutées  comme  le  seroit  un  ordre 
du  roi ,  parce  que  l'un  et  lautre ,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne ,  commande  au  nom  de  la  loi. 

On  voit  que  lautorité  des  corps  administratifs 
ne  peut,  de  cette  manière,  jamais  gêner  les  dis^ 
positions  du  chef  suprême  de  larmée,  puisqùll^ 
ne  peuvent  r^equérir  des  troupes  que  pour  don- 
/lerj  des  .secours  que  le  roi  lui-même  s'empressc- 
roit  d'envoyer,  s'il  étoit  sur  les  lieux. 

Mais  ,  ajoute -t  -  on  ,  les  corps  administratifs 
^nt-ils  le  droit  de  fixer  le  nombre  des  troupes 
qu'il  leur  faut ,  et  de  désigner  les  régimens  qui 
leur,  pliîiseht  ?  Lorsque  la  demannde*,  quelque 
spéci^e  qu  elle  soit ,  ne  peut  gêftcr  l'ordre  gé* 
lierai  ^î  nulle  difEcuIté ,  on  doit  y  satisfaire; 
on  doit  présumer  que  les  corps  administratifs  qui 
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requièrent,  ont  de  bonnes  raisons  pour  circons- 
tancier  leurs  réquisitions  ;  et  d'ailleurs  i  )an»aîs 
un  commandant  cjé  troupes  ne  doit  opposer  sa 
volonté  personnelle  à  celle  qu  il  est  obligé  dé  reS'- 
pecter.  Mais,  si  tel  régiment  n'étoit  pjus  dans  la 
garnison,  ou  s'il  étoit  déjà  occupé  à  une  expé- 
dition ,,sans  doute  que  la  désignation  qu'en  avoit 
faite  lé  corps  administratif,  ne  seroit  pas  obligar 
toiré. 

Voilà  les  principes  développés  dans  cette  afr 
faire  ,  plus  importante  par  rapport  aux  consé-r 
quences  qui  résulteroient  d'une  fausse  applica-r 
tion  des  décrets,  que  par  les  faits  qui  y  ont  donn^ 
lieu.  Le  comité  avoit  conclu  à  ce  que  le  roi  fût 
prié  de  donner  des- ordres,  pour  que  la  réquisi- 
tion du  directoire  fût  exécutée,  moins  sans  doute 
pour  le  besoin  de  la  tranquilité ,  qui  est  aujour- 
d'hui rétablie,  que  pour  donner  satisfaction  à  une 
autorité  légitime. 

2®.  A  ce  que  le  procès  fût  fait  et  parfait  de- 
vant le  tribunal  du  district  d(e  Montpellier ,  au 
sieur  Montaigu ,  à  cause  de  sa  désobissance  a 
la  loi. 

Ces  articles  ont  été  adoptés.  A  l'égard  de  M. 
Lespin,  le  comité  avoit  pensé  qu'on  devoit  sus- 
pendre dç  prononcer ,  jusqu'à  nouvelles  instrucr 
tions  i  mais  l'assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avpi^ 
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pas  lieu  à  délibérer.  Dans  la  discussion^  on  s'est 
rappelé  qu'un  précédent  décret  avoit  ordonné 
aux  commissaires  des  soi-disâns  catholiques  de 
Kîmes  et  d'Uzès  de  se  rendre  à  la  barre ,  et  que 
cfette  comparution  n*avoit  pas  eu  lieu.  M.Bamaye 
a  soutenu  que  rassemblée  ne  devoit  pas  appren- 
dre ce  mépris  de  son  décret  avec  indifférence  ; 
il  a  donc  demandé  que ,  faute,  par  les  commis- 
saires des  soi-disans  catholiques  de  Nîmes  et 
d^Uzès  de  se  rendre  à  la  barre ,  dans  le  délai  de 
huit  jours  après  la  notification  du  présent  décret, 
ils  y  soient  conduits  par  la  force  publique.  Cette 
disposition  a  été  décrétée. 


Séance  du  mercredi  24  novembre. 

L' o  B  j  E  T  important  de  cette  séance  ^st  la 
discussion  et  le  décret  sur  les  brevets  de  rete- 
nue. Pour  ne  pas  cpyper  cette  matière ,  tout  ce 
qui  la  concerne,  a  été  réuni ,  en  rendant  compte 
de  la  séance  de  mardi. 


Séance  du  jeudi  tiS  novembre. 

Rien  de  bien  important  n a  occupé  rassem- 
blée dans  cette  séance.  Le  département  de  Seine 
et  Oise  avoit  suspendu  le  directoire  du  district 
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de  Corbeil ,  dont  des  membres  avoient  reçu  de 
Fargent  pour  la  nomination  du  receveur.  I.e  di- 
rectoire du  district  a  refusé  de  se  soumettre  à  la 
décision  du  département.  Sur  le  rapport  qui  en 
a  été  fait  à  rassemblée ,  on  a  décidé  que  nulle 
loi  navoit  encore  prévu  le  cas  dont  il  s'agit;  en 
consét|uence ,  les  délibérations  du  département 
ont  été  déclarées  nulles  ;  mais  l'assemblée  natio- 
nale a  ordonné  que  le  procès  fut  fait  aux  mem- 
bres accusés ,  devant  la  tribunal  du  district  de 
Corbeil ,  et  pendant  ce  temps  y  a  interdit  au  di- 
rectoire de  ce  même  district  toutes  fonctions  , 
chargeant  le  département  de  pourvoir  au  rem- 
placement provisoire  de  ce  corps  administratif 
suspendu. 

Après  quelques  articles  adoptés  sur  les  droits 
d'enregistrement  des  actes ,  on  a  lu  une  lettre  de 
M.  Montmorin  ;  il  annonce  à  l'assemblée  que 
le  traire  de  paix  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre 
est  signé;  qu'en  conséquence^  le  roi  a  donné  des 
ordres ,  pour  qu'on  cessât  l'armement  de  l'es- 
cadre qui  devoir  être  de  quarante-cinq  vaisseaux, 
et  qu'à  l'égard  des  batimens  qui  rTi"îj;^j||rr  sont 
en  état ,  il  ne  sera  pris  de  résolution  que  quand 
on  aura  des  notions  positives  de  ce  que  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre  feront  de  leurs  flottes. 
Cette  lettre ,  fort  applaudie  j  à  cause  de  Theu^* 
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rëuse  nouvelle  qu  elle  contient ,  et  qiil  assure 
d'autant  mieux  le  succès  des  travaux  de  rassem- 
blée nationale ,  a  été  terminée  par  un  état  de  ses 
forces  navales  actuellement  en  activité  :  il  n  est 
pas  inutile, de  le  faire  connoître. 

Vaisseaux   db  ligne. 

En  rade^  En  armtmtnu 

Ër^st,     .  ...  15 •  •  •  17 

L'Orient,  •  •  .    2 •  •  •    l 

Rochefort,  .  . 2 

Toulon,.  .  % 9 

17  30 

M  jB.  Il  est  possible  que  trois  des  vaisseaux 
actuellement  en  armement,  aient  passés  en  rade* 

Frégates 

En  rade.  En  armements 

Brest,    ....  13  ........  ...    2 

L'Orient,  ...     2  .  •  . 

Rochefort,  .  .     % i 

Touteo^  ^ ...*...    3 

17  6 
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DE  ULMPRIMERIE    DU    PATRIOTE  FRANÇOIS, 

Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIE|l  DE  PROVENCE. 

No.    ce  XX  I  I. 


Lettre  de  J.  P,  Brissot  a  M.  Barnave, 
sur  SCS  rapports  concernant  Us  colonies  ,  les  decreu 
qui  Us  ont  suivis  j  Uurs  conséquences  fatales;  sur 
sa  conduîu  dans  U  cours  de  la  révolution;  sur  U 
caractère  des  vrtfis  démocrates;  sur  Us  bases  de  la 
constitution ,  Us  obstacks  qui  s'opposent  à  son  achkr 
vtmenty  la  nécessité  de  la  urminer  promptement^  eet» 
avec  cette  épigraphe  : 

De  votre  honneur  jaloux»   * 
Tremblez  que  votre  nom  ne  périsse  avant  vpos. 

A  Paris  »  chez  Desenne ,  libraire,  au  Palais-Royal;  Bailly  , 
libraire ,  rue  St-Honoré ,  baxnire  des  Sergcns  ;  tous  les 
jnarchands  de  nouveautés  ;  et  au'  Bureau  du  Patriote 
François  >  place  du  Théâtre  Italien. 

Cette  lettre  fixe  maintenant  l'attention  pu^ 
blique  de  tous  les  partis.  Il  a  dû  paroitre  étonnant 
qu'un  écrivain ,  attaché  au  parti  populaire,  atta- 
quât avec  autant  d  ardeur  et  de  force  les  hommes 
qui  ont  la  prétention  de  le  diriger  ^^  et  sur^tout 
dans  un  moment  où  on  les  crok  redoutables. 

M.  Brissot  expose  ses  motifs  dans  sa  préface; 
if  L'homme  lïbfifc  qui  a  la  vérité  pour  lui,  ne  voit 
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qu'elle  9  que  le  danger  public,  et  jamais  son  dan^. 
ger  personnçl  ».  Tout  livre,  car  cette  lettre  en 
est  un,  est  contenu  dans  ces  mots  de  sa  préface. 
•—  Point  JCidolt  you  nous  ne  sommes  pas  iiffus  d^éirt 
£bres. 

Cest  à  préseryer  le  peuple  de  son  idolâtrie 
|JOur  des  che^,  que  M.  Brissôt  s^est  principale- 
ment attaché  ;  et  cotfime  la  plupart  des  idéas 
^'il  présente  sont  encore  neuves ,  et  en  même 
temps  bien  nécessaires  pour  un  peuple  qui  ne^ 
fait  que  naître  à  la  liberté ,  nous  leur  donnerons 
la  préférence  dans  le  choU  que  nous  avons  â 
iaire,  •     : 

Lçs  ti^ois  premières  parties  de  cet  onynige  sont 
consacrées  à  démontrer  foutes  les  erreurs  et  bé- 
Vues  que  Ni  Barnaye  a  commîsgs  dans  .ses  divers 
?4pppîts  ^ur  les  colonies. 

On  lui  prouve  démonstrativement  que  sa  con* 
duite  a  constamment  été  dirigée  diaprés  une  po- 
lîâque  fausse  et  dépravée,  et  sur-tout  que  cette 
éonlSùite ,  philosophiquement  condamnable ,  Fest 
encore  en  politique  ;  point  sur  lequel  les  parti- 
^ns  de  M.  Barnave  pnroissoirent  sur-tout  triom- 
pher. Nous  né  citerons  riien  de  cette  discussion. 
Ndus  avons  assez  fortement  prononcé  notre  opi- 
nion Sur  cette  matière  dans  quelques  numéros 
précédens. 
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éuesi'éi  êtt'un  dimocrUtc  ce  ^Moitf  th  M  Càfi&lirel 
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4  /    .1  :•*••    ■  .  '  '  '?  ^  "... 

I;i  imp0ffte^Hier»tielleQient  à  lacâasç  publique  do  tracci 
ici. le  porxrait  du  wxaï  iémo^mc^  Çess  .le  moyt^ic'éàn 
manquer  les  sifophanceig^.qQi.  à^l'ambcedecc  ti(rfi,  l'im 
prennerrt  les  suffrages  ,  «'acquierçac  une  grande  popularité^ 
p\>uf-  tt.iiçndre  r.edomabIe&  fi  h*  cour  »  ec  d«  fait 'ycaifaie 
ensaife.iTelleia  ^oé  Umyclie.i;le;beajii:Qup  dodjnngo|jkieai 
49.  te  Srra^rd#>  dO(\t'  rigopianee  i /soùt  là  fdnnae  dp 
liLXaUalès  *  a  cqkypnQé.impAdeainiefic4*éldgê  |  deCrom* 
v^t  »  qui  ne  rç^vt^soL  le  troaequè'  pour  s'asseoir  -sut  cêi 
4^(b  s  de  Uç^ki,:  qui:  veodk  Ja  scpubliqucr  à  Charles  fk 
Si  la  France  doit  maintenant  rcdoaeer  ooelque  chose ^iVesa 
«n  Cromire)  du  uû  Monk.  Apprenons  donc  à  les  comokre  » 
ft  i  les vdiscifigeer .des  vrais  patiiotes.      .  ^  ,^  .  .  ;; 

Uo  démocritte  qm  patriote  {joies  confondrai),,  ne  dit 
pe^  l  TMmU'P^ftk  i  \t  suis  l*Mmi  du  peùpU  ,  ao^  Çèt^e 
jffid($ruùit.è^  lotR  d<  :9oft  espric  ».  eoinme  doses  habicadeiw 
Il  est  trop  identifié  avec  Je  peufde  »/ pour  se  placer  einâ 
hors  de  lui.  II  le  défend  »  il  s'oppose  a  ceux  qui  veufenc 
te  tytatitfiwr ,  parée  q\jfc  cette  tyraiînftlé**f;!foîer;  comme 
aj^parcenaat Itti^niéine  àcecca  cla  se  Imn^eme^qtiéievd^^ 
poretf  ec  t^  aristocrates,  et  eertairf^  hommes  populiices^ 
placent  insolemment  au-dessous  d'duz.  ''  '' 

*  On  patriote  veut  la  liberté  pour  tbtfs  les  homtaés.  Jtia 
veut  sans  OKcèpriort  ,  sans  modification.  Il  veut  qiie  jiàKf 
toiît  \t  principe  soft  reconnu  /quoiqu'il  sache  Vien  que  ^ 
par^tau^»  on  ne  peut  pas  précipiter  la  '  descractivn -4^ 
l'oeuvre  des  tyrans,  .     .  .  .  t 

Un  démocrate  hait  la  royauté ,  non  pas  pour  des  causes 
pefscMinelles*,  non  pas ,  comme  Crorawef ,  pour  y  sttbstituet 
La  tyrannie,  sous  un  ^utre  nom  »  mais  comme  Caton  ,  oa 
c^mmc  Hamderi  «on  comme  Samuel  Adams  ,  par  la  c6n« 
rictton  incime  que  les  rots  sont  des  man^urs  <Ckommts*  et 
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que  It  royauté  est  m  fléaa  politique .(  i  )•  un  kwi 
autour  duquel <  se*  rweikiMtiic  'les  détracteurs  de  ThA- 
manicé. 

,  Un  patriote  esc  îfiflexible  â^  ses  principes,  ^irariable 
jlaos  sa  conduite:  cette  homogénéité  de  principes  et  da 
conduite  »  cette  con si antc probité ,,^c  le  caractère  discinctîf 
du  vrai  démocrate. 

Un  patrioce  a  son  ame  sur  ses  lèvres  s  dut  la  vérité  nuîr» 
à  ses  convenaioees  ;  ^1  U' dit  ;  il -ne  sait* -point '-eBoteolcc 
»«ec  ies'préjugés ,  les  passions,  les  intérêts  priWs.  U  heurte 
deiârotft  iier  janiais  par  des  voies  obliques  :  jamais  la  faus* 
làié  a^  i^uillé  sppi  «m tf  ni  ses  lèvres. 
3n  Vu- patriote  ne  so:«argtie  -pas  de  ce  qu*î4  ne  fiaiupas  U 
fmifkiJ^Siov^om  fu  mttiiitt^de  ses  frèics',  il  leur  dit  ce 
qu*ibpeiise  éiro  la  vérité* t-Le  salut  ,  l'avantage*  commany 
^oilà  c«.  qui  rinspiie^;  Sesldiiicoars  soor  «iracténsés  pac 
l'intérêt  du  moment.'  liooe^eherche  pas*  dti  appUudisse* 
jnens  »>  mais  àciostruire  ou  à  -s^insttuire  Mdi  franchise  ea  a« 
tn  dp  Ja  chose  ;  dor^t  il  s'agic« 

,  Ne  connoissanc  d'autre  intérêt  que  celui  du  corps,  doot 
il  n*a  pas  le  sot  orgueil^  de  sp  séparer^  ses  opinion»  sent 
nécessairement  populaires  ii  il  sait  «rès-bren  distinguer  celles 
qui  appartiennent  à  Tignorance  ou  à  la  corruption  :  il  1er 
combat , ,  sans  craindre  de  perdre  une  pcfuUriii  (  i  )  m 
laquelk.  il  ne  sait  point  sacrifier.  '- 


.  0)Mf  pbiiofopHoiii  4tic  Montaigne  «  oicnt-ils  botron  pttoooa  on  lof? 
C*6tt  un  parte  pour  «ux  ;  dtsif  comme  un  p^e  ,  occupé  i  pfcenfctc  et  tondis 
te«  bêtes ,  mais  bien  plas  lailement. 

(jk)  La  popuJLA&iTi  n'est  p«i  même  un  mot  fait  pour  le  patriote  »il  n*allicti 
aucune  des  distinctions  qui  font  de  U  popularité  on  élofe.  U  est  avee  sea 
^aux  i  »I  n*a  aucun  sentiment  pour  ses  frà:es  qui  ne  soit  ccl^i  qu'il  leur  deaanét 
l^ur  lui. 

On  chtcnd  aussi  par  populatité  ,  U  faveur  du  peuple ,  obtenue  pat  des  voica 
lionnêtei ,  et  sans  €tre  rcchetchte  ;  par  popoi^rismi  ,  U  populanté  recbci« 
cMe ,  roandiée  dans  des  vues  coupables. 

Les  aristocrates  ont  imaginé  un  mot  nouveau  »  powndésigoer  «  en  Ict  InsaK 
tant ,  les  défenseurs  du  peuple.  Us  les  appelent  des  pof  ulacicks  ;  c*est ,  dua 
j»ot,  apfliqucr  deux  soufflets  t  l'un  au  peuple >  ^u'oo  traict  de  canaille t 
loutre  à  ces  amis  ^Auxquels  on  reproche  ^tk  maiMeuvcis  pour  obtenir  la  | 
laritl,  —  C'est  «o  mot  qui  doit  être  ptoiQic  du  dietionnaùe  dei  pcczioi«» 
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'  Ùn'firatriote  nlutriéùe  point ,  ne  cherdie  pom^  h  ixH 
nîner  dans  les  sodecés  ;  il  ne  manteuvre  poil^ ,  pour 
arriver  aax  premières  places  ; ...  il  se  reposé  $ar  %ts  ser- 
vices ^  ses  vertus  et  ses.  taleDS.  R^ussit-il ,  il  n'en  est  qilc 
Ï*'  lus  ardient  pour  le  bien  public  ;  ei  il  ne  s*ea  glorifie  pas; 
relréussit-if  pas,  il  ne  s'en  plaint  pas,  ne  s'en  étonne 
pas ,  ne  s'en  dé<roarage  pas. 

Vu  patriote  rejetceleluze  comme  un  poison,  comnae 
'nn  crime.  Il  n'attecce  pas  d'avoir  dans*  son  anti-cfaambre 
une  cour  nombreuse  de  cliens,  dé  recevoir  avec  une 
îdignicé  froide  »  apprêtée,  de  donner  des  audiences.'  Laisskdt 
au  despotisfîfe  ces  comédies  insolentes  ,  î\  est  simple,  mcK- 
dcsce ,' le  même  pour  tourer  avec  totir.  11  n*est  rude  et  fieic 

3u'avec  les  ennemis  delà  liberté  j  qui  sont  les  siens ^  ceux 
c  ses  frères.  ^ 

Un  patrioce  respecte  les  talens  utrlé^'à  la  chose  publi<{iiè 
it  à  la  cause  Ac  régalité  ;  il  les  loue  hau^eftient  >  et  n^ek 
est  point  jaloux.      *  ' 

•     IJn  patribte  aime  ,;prafique  i  prêehe  la' philosophie.       ' 

-  En  deux  motsi  amotir  sincère  do!  gehre  humain,  ên'^ 
thousiasme  pour  la  liberté  universelle; "inflexibilité  ét> 
principes, "franchisé  'dans  le  tangage,  aversion  pour, Je 
luxe  ,  rintngiie  ,  '  la  Vanité  ,  tz\t  sont  hs  principaux  earac* 

tères  du  déniocratc. ,  ,.; 

'  '  Si  vous  avez  ces  ^tralîtés ,  par  quelle  6taKté. n'en  voit-oh 
aucune  trace  dans  vds  rapports  sur  les  colonies,  dans  vc^ 
opinioai  fur  lé' pacte  de  &mille,'là  réunion  d^Àvignôn« 
findépendance  des  Belges  ,  etc.  ?  Pourc^oi  y  remarque-c^n^, 
iii  contraire',  une^exibilitéde  principes  si  extraordinaire  71^ 
^otre  âge  >  un  Ibigagé  artificieux ,  assorti  \  certaines  circons- 
tances 9  à  certains  intérêts,  que  vous  favorisez  aux  dépeiit 
des  vrais  principes  sociaux  >  ^ 

Si  vous  êtes  Tami  de  la  liberté 'et ^de  la  justice  ,  con)* 
nent  vos  œuvres  prouvent-elles  le  contraire  i  Le  Mfriti^ 
f  cherche  en  vain  des  motifs  pour  sa  confiaiKe.  Ri^n  ite 

e  garantit  que  l'homme  qui  a  sacrifié  les  sang- mêlés',  lie 
sacrifiera  pas  les  citoyens  non  actifs  ou  actifs  de  France  « 
quand  an  intérêt  nouveau  le  lui  ordonnera. 

Mais  il  est  un  autre  trait  qui  fait  suspecter ,  avec  râtsan^^ 
f  t  votre  politique  et  vos  vues  :  ce  sont  vos  déclamatioosf  9 
vos  tirades  contre  la  philosophie.  Le  mépris  que^ous 
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f^/ait(^xx^rkf^^e]<]0'^ttcQciop  ;  ce  uaif ,  au  mtliea.d'ont 
r^yplofjpo  •  esc  ^caf^ccérisuqfie^  il  pei^t.  servir  de  présage 
^U  faut  donc  r.ezamincr ,  puistjue.  vous  êtes  débutant  dans 
J^  carrière  politique, 

^'^  yotts  jneprisez  la  p)ûIasop)iie  !  fouis ,  inconnu  ((ans  le 
j|&0nide  ,foiitique  avant  la  révolùcion  i  vous,  dont  la  Jeu» 
^iiésse  et  le'devoùeûieot  apparçac  à  la  cause  de  la  liberté , 
.  fembloienc  devoir  aqnooce^  le  reipect  pour  la  philosophie;, 
.cette  mère  de$ révolutions,,  ce  fléau  des  tjrans  !  Un  pareil 
jp^ipds  décèle  p^  de  Tignorance  ,  ou.de  la  perversité  yO« 
Jfoe.l^èreté  daçgere^se.  Vous  nV^^  ^onc  jeniais  lu,  a^ 
^$ifQèque  ,  ni  Ëpictèce.,  ni  Macc-Aurelc,  ni  Rousseau,  et 

f-couc  ce  pbiianvopc  Plutarquc ,  ipnt  on  relit  cent  ibis 
tableauf  si  .n^s  ,  si  séduisaos  >^  ^t  qui  le  sont  epcotç 
ceiitieme  fois  1  Vous' n'avez  donc  jamais  connu  les  bien; 
^is  de.UpbiloS(^hiel.Vous  ignorez  don^  qu'à  elle  seule 
X^pmmè.doi^  sop.améliorftîon  ,  comme  ^Içs  nations  ieuf 
Utiêrtî  et  leur  progrès!  Contemplez  /suivez  dans  le  cours 
de  5a  vie  a  un  philosophe,  coininç;  Aristide  ou  Phocion  ; 
rifiéchissez  aux.  sçxvvcp.qvie  pouvoient  rendtf  leurs  lu- 
.jplèrcs*^  leur  rfison' et  leur&  vertus. . 
"•  Ijîsci  la  vie  ic  Catond'Utique»  dan^  Plutarquc,  de 
,C&ar  ou  d'Ântoinie  ^  et  je  vous  deo^^erai  ensuice  àqu| 
vous  aimerez  n^icux  ressembler}  ce  jf*  vous  demande^a^ 
^cji&ttite  ajiquel  d*e]|U'.eux  voiis  confieriez  le, gouvernement 
4*une  société:  et  s^,sans  vous  accuier^ d'une  corruption; 
prpjtqnd^^  vous  ne  pouviez  ix  refuser ^à  Caton.,)e  voui^ 
*!fê|IV^i9^erai  cçmmfuit  vpus  oseriçz.  persister  dsîns  vorr^ 
]^4rÛ^  pour  la  philosppbie  ^carCaton  fut  l'ouvrage  4^ 
.séaistp«çii$me*Ce  fut  lui  ^eul  qui  /:u  âr  un.écre  presq^ç 
^C^csj^e.  Aaranc  un  bommc  libre  est  fu-.dcssus  d'un  esclave  p 
au/anc  un  philosophe  patriote  esjt  au-dessus,  d'un  patriote 
^At^inair^  *—  £t  «O(4et*voos  savo!i,r  ,cn  qupi  consiste  la 
Jp^rç^.d'un  philosophepatriocc?  Ne  dépendre  de  rien  »  ni 
^d^^diàsts  ^  ni  de  la  nécessité  ,  ni  des,  évcncmens  ,  ni  de 
.{ji  fjwtune  ,  mai&  de  soi  seul. 

K^intenant ,  placez  un  homme  aussi  indépendant  au 

milieu  d'une  révolution  ,  et  voyez  quels  services  il  peut  fii 

^rendçe  !  Qu'a  le  peuple  à  redoucer ,  quand  il  se  révolte 

contre  un  tyran  ;  Ses  chcfe  peuvent  ou  ic  vendre  à  ce  tyran^ 

.oiii$  dépouiller  pour  eux-mêmes  de  sa  liberté  ?  De  patcits 
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fôifkits  sont  exécrables  aux  yeux  d'un  patriote  philosophe  t 
il  esc  implacable  poar  de  pareils  traîtres.  Il  les  poursuit , 
il  rien  ne  rarrctc. 

Il  ne  dépend  de  rien  :  ni  les  homm'ês,  ni  les  choses 
l^*aurônt  donc  de  prise  sur  lui.  Comme  Fabricius ,  il  mépri* 
iera ,  dans  sa  chaumière ,  les  présens  dés  ennemis  de  sa 
patrie  ;  comme  MarwcH  (  i }  »  pauvre ,  il  refusera  lés 
monceaux  d'or  c^ont  un  roi  veut  payer  sa  voix.  Comme 
Cincinnattts  ou  "Washington ,  à  la  paix ,  il  retournera  dans 
sa  ferme*  labourer  la  terre  avec  an  front  couvert  de 
taoriers;  il  a  enchaînera  jamais  saoatrie  ,  comme  Cromwél 
ou  César.  U  aura  pr^té  ses  lumières  pour  h&cer  la  révo- 
lution 5  il  les  prêtera  encore  pour  la  soutenir.  Infatigable 
dans  ses  travaux  »  inébranlable  dans  son  amour  pouf  U 
liberté ,  ses  travaux  ne  finiront  qu'avec  sa  vie  «  et  jamatï 
un  vil  intérêt  n'en  souillera  rintention.  Il  restera  dans  S4 
médiocrité ,  même  au  milieu  des  places  les  plus  brillances  3 
•t  souvent  il  ne  légueta  à  ses  enfans  que  sa  mémoire  et  la 
xeçonnoissancc  de  ses  concitoyens. 

AhicotnVîcn  la  France  serpit  heureuse,  si  le  nombre 
de  CCS  philosophes  patriotes  étoit  considérable ,  et  si  les 
f  ênes  du  gouvernement  étoîcnt  confiées  à  des  mains  aussi 
pures  !  £c  vous  laissez  croire  que  vous  les  méprisez  I 

Oser  insulter  à  la  philosophie  »  avec  de  pareils  exeihples 
sous  les  yeux  ,  ce  n*est  pas  seulement  ignorance  ou  aveu- 
glement ,  c'est  un  blasphème ,  c^est  une  impiété ,  qui  ne 
Îeut  souiller  que  les  lèvres  d'un  tyran  ,  d'un  ennemi  des 
omœes  !  oui ,  les  tyrans  seuls  peuvent  vouloir  étouflèr 
la  philosophie  ,  parce  qu'elle  seule  prépare  dans  le  silence 
les  révolutions,  ces  grandes catasttophes  ,  qui  amènent  la 
chute  du  despotisme  ! 

£c  ici  est  encore  un  second  effet  de  la  philosophie  :  je  ne 
veux  pas  vous  traîner  dans  l'antiquité,  pour  vous  en  offrir 
des  exemples  j  notie  révolution  vous  en  présente  d'assez 
frappans.  A  qui  en  doit-on  l'origine  ?  N'est-ce  pas  aux  vé- 
rités publiées  par  les  Locke ,  les  Rousseau ,  les  Voltaire  , 

(i)  MjcvtcU  inangcoic  un  gigot ^ui  paroisioit  la  deuxUme  fbîi  for  sa  uble  » 
2or>«|U'an  émissaire  de  Walpole  ttala  sur  ta  table  des  trésou  »  t'U  rouloii 
Quitter  l'oppoution.  Marwell  Je  rcfuft }  tt  en  1«  ^iiuntj  va  cnif ruatar  wu% 
j|tàin<<  dent  SI  aToii  bMoin.  .^ 
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les  Diderot»  lc$HeIvëtiu$»  les  Montcsqiiiea ,  les  MaUyl 
N'est-ce  pas  par  coaséqucat  à  la  philosophie  { 

Croyex-vous  qat  ces  grands  hommes  eossenr  en  sor 
lear  siicle  uâe  inflaeace  aussi  coasidérabIe<i  s'ils  n'avoient 
pas  opiniicrement  refusé  de  pactiser  avec  les  préjugés  , 
ou  s*ils  avoieat  ;  par  de  pctics  calculs  de  convenances , 
divisé  9  classé  la  grande  famille  des  hommes  ;  sils  avoicac 
dit  à  la  lumière  :  Tu  t'arrêttras  là  ;  ec  à  la  liberté  :  Tu  rts* 
mettras  ces  fers.  Mais  leur  philosO|]iiie  n*a  connu  d'autre 
l>ome  que  le  juste.  Et  c'est  ce  principe  universel  de  jus* 
tice^  qui  a  donné  la  commotion  à  la  France  entière  »  qu 
A  fendu  sa  conspiration  si  générale  «  ec  son  concert  sî 
harmonique. 

Les  progrés  »  les  développemens  ,  et  les  pas  r:^ides 
^ers  la  perfection  de  cette  étonnante  révolution  ,  à  qui 
les  doit-on  encore  ?  N'est-ce  pas  aux  lumières  des  polî- 
"«tiques  philosophes  de  l'Angleterre  ,  de  l'Amérique  ,  de  la 
ïrance  ?  Eteignez  ou  cachez  un  moment  le  flambeau  qu'ils 
vous  ont  prêté  ;  ce  flambeau  dont' les  rayons  ont  jailli  de 
Cous  les  côtés  à  la  fois  par  les  écrits,  par  les  îoornau, 
les  assemblées  y  et  ont  éclairé  d'un  seul  jet*  et  constant 
les  16  millions  d'hommes  qui  ressuscitoiehc  à  la  liberté  ; 
éteignez ,  dis-je  ,  ce  flambeau ,  quel  spectacle  ofiriroic 
maintenant  la  France  ?  Celui  qu'elle  offrit  lors  de  nos 
guerres  civiles  »  religieuses  ou  parlementaires  !  Des  flots 
de  sang  coulant  de  toutes  parts,  des  frères  égorgeant  lents 
frères  s  nul  accès  à  la  raison  ,  au  milieu  de  cet  ténèbres  g 
et  le  peuple  ,  las  de  s'égorger  pour  des  querelles  inioceili- 
gibles  ,  redemandant  "a  grands  cris  et  reprenant  avec  joie 
ses  premiers  fers.  Doutez  -  vous  de  ces  effets }  Fixez  le 
Brabant ,  comtemplez  ces  scènes  d'horreur  ;  od  en  esc  la 
cause  ?  dans  ce  voile  épais  de  ténèbres  qui  enveloppe  pres- 
que tous  les  esprits ,  dans  ce  fanatisme  contre  la  philo- 
sophie ,  qui  sert  d'instrument  à  quelques  ambitieux  ,  pour 
égarer  le  peuple.. 

Voyez  maintenant  dans  la  France  les  revers  de  ce  dé- 
chirant tableau  j  le  peuple  esc  idolâtre  de  la  révolution  ; 
le  peuple  senc  son  cœur  palpiter  à  ce  mot  d'égalité }  le 
peuple  esc  redevenu  mahre ,  souverain ,  presque  sans  verser 
«ne  goûte  de  sang.  <^-  Qui  donc  a  arrêté  les  meurtres,* 
iW brigandages I  ks  désordres?  N'csc-ce.pas  le  langue 
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de  1%  raison»  de  I«  philosophie ,  préchée  à  la- fois  par 
des  millions  de  bouches  éloquentes  »  par  des  millions 
d*hommcs  qui^  depuis  long-temps»  écoieoc  remplis  de  la 
doctrine  sublime  des  philosophes  que  je  vous  ai  cités  ?•  « 
N'avez  «  vous  pas  vous-même  senti  sa  puissante  m- 
fluenct  dans  l'assemblée  de  nos  législateurs  i  Réponden 
a  cette  question  j  si  vons  êtes  de  bonne  foi  :  lorsque  » 
honoré  du  choix  de  vos  concitoyens  ,  vous  êtes  des-  ' 
cendude  vos  montagnes  dansU  capitale,  avec  ces  mar- 

3|ues  distinctives  qui  nannonjoient  pas  un  ami  biea 
claire  de  Téjgalité  ,  n'é(xez*vous  pas  loin  ,  très-loin  ,  de 
prévoir  le  chemin  immense  que  la  révolution  ,  que .  la 
constitution  a  fait  en  si  peu  de  temps  î  Quelle  distance 
de  cette  constitution  à  celle  que  l'cfprit  naissant  de  li- 
berté avoit  fabriquée  dans  Romans ,  ce  berceau  à  janîais 
mémorable  de  notre  révolution  ?  Je  me  le  rappelle  encore. 
airec  étonnemcnc  ;  j'ai  vu ,  à  cette  époque ,  les  esprits  les 

Î»lus  fiers  9  et  les  plus  versés  dans  les  formes  des  états 
ibres,  craindre  de  proposçr  et  de  ne  pas  obtenir  la  per- 
manence des  états«générau.K  !  et  de  ce  point  à  celui  od 
nous  sommes,  n'est-ce  pas  la  distance  du  ciel  à  la  teroe  ? 
Qui  vous  Ta  fait  parcourir  en  si  ^u  de  temps  i  La  phi* 
.  lobophic  ,  qui ,  long  -  temps  avant  vous  »  avoit  analysé  , 
jpréparé  ,  dans  de  bons  ouvrages  ,  |e^  formes  les  ineilleares 
des  gouvernemens s  qui  »  du  dehors,  édairoit  vos  dis- 
cussions ,  échauflôic  les  esprits  ,  qui  soutenoit  vos  pas 
chaocelans ,  qui  vous  rassuroit  sur  toutes  ces  ruines  du 
despotisme,  s'amoncclant  avec  fraci^  autour  de  vous.  Sans 
son  flambleau  toujours  brillant ,  toujours  pur ,  ce  âaiçbeatt 
qui  éclairoic  toujtes  les  ciuestions,  auriez-vous  pu  vaincre' 
four  à  la  fois  tant  d'obtacles ,  franchir  tant  d'abymes , 
porter  des  décrets  aussi  judicieux  ,  dans  des  matières  qui 
vous  étoienc  étrangères  ,  et  qui  se  pressoient  sous  vos  pas^ 
dans  les  constitutions  libres ,  dont  le  secret  n*étoit  connu 
que  de  qiielqaes  boas  esprits;  dans  las  finances  su»-touc»^ 
qui  ne  vous  auroient  offert  ou  un  labyrinthe  inextricable , 
si  un  de  ces  hommes  rares  ,  qui  a  porté  la  philosophie 
dans  la  théorie  et  la  pratique  des  finances  ,  ne  vous  avoit, 
prêté  ce  fil  que  le  ministère  cachoit  avec  tant  de  soin  i 
En  un  moi,  sans  la  philosephtc,  qu-'étiez -  vous- ?-  Des 
cnfans  ; ...  et   ces  entani  s9Qt  devenus ,  par  aaç  n^ie 
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subite ,  des  géants. ...  Et  c'est  lorsqu'une  métamorpWe 
aussi  grande  s*e$t  opérée  ,  lorsque  la  France  a  fait  det 
^as  aussi  prodigieux  ,  que  vous  désespérez  de  vaincre 
:e  préjugé  sur  les  hommes  de  couleur  et  les  noirs  j  que 
vous  faites  rétrograder  la  révolution  de  tout  Tcspacc 
[u'elle  a  parcouru  I  Oui ,  vous  avez  calomnié  Tasccndanc 
[e  la  philosophie ,  les  progrès  et  les  dispositions  de  Topi- 
nion  pabtiqlie.  Vous  n'avez  connu  ni  les  hommes  ,  ni  (es 
choses  ,  ni  la  force  du  torrent  qui  les  entraîne  ;  c*est  qu'au 
lieu  du  prisihe  pur  de  U  philosophie  ,  vous  n'avez  que  le 
/prisiAe  faux  et  impur  des  planteurs* 

Ah  !  disons-le ,  avec  l'un  des  plus  fervens  apôtres  de 
la  philosophie  ,  Tun  de  ceux  à  qui  la  révolution  doic  le 
plus  s  disons- le  ,  avec  Timmortel  Raynal  ,  4<  après  tant  de 
bienfaits  ,  la  philosophie  devroit  représenter  la  Divinité 
sur  la  terre.  C'est  elle  qui  lie ,  éclaire ,  aide  et  soulage 
lès  humains.  Elle  leur  dpnne  tout  sans  exiger  aucun  calrc 
mile  de  la  nature ,  dispensatrice  de  ses  dons  ,  interprète 
de  5 es  droits  ,  elle  consacre  ses  lumières  et  ses  travaux 
à  Tubage  de  l'homme  ;  elle  le  rend  meilleur  pour  qu'il  soft 
plus  heureux;  elle  ne  hait  que  la  tyrannie  et  rimposcurc, 
parce  qu'elles  foulent  le  monde  \  elle  oc  veut  point  ré* 
gner  ^  mais  elle  exige  que  ceux  qui  régnent  n'aiment  à 
jouir  que  de  la  félicité  publique  ;  elle  fuit  le  bruit  et  !e 
nom  des  sectes  ,  mais  elle  les  tolère  toutes.  Lts  avaigla 
4i  ks  méch  ms  la  Calomnient  ;  Us  unr  ont  peur   de  w^  , 
les  autres  <f  être  vus.  Ingrats  qui  se  soulèvent  contre  une 
mère  tendre,  quand  cite  veut  les  guérir  des  erreurs •€  des 
vices  qui  sonc  tes  calamités  du  genre  humain  (i)». 

Après,  vous  avoir  considéré  dans  votre  réputation  dé' 
démocrate  ,  après  vous  avoir  suivi  daris  vos  rapports  et 
dan<  les  opinions  que  vous  avez  manifestées  ,  descendrai-je 
aèx  traits .  particuliers  de  votre  conduite?  rccherchcrai-jc 
ces  particularités  qui  prouvent  que  la  prati(]ue  des  mœurs 
de  régalité  ,  et  les  habitudes  républicaiuel ,  vous  sont 
encore  étrangères  ?  Non ,  je  n'ai  pas  pris  la  plume  pour 
faire  une  satyre»  mais  pour  venger  la  cause  de  rhums- 
nit'éymâis  pour  être  utile  a  la  révolution ,  dans  unecer- 
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sore  qpi  ji'a  pom  objet  ^que  d'iridîqaer  les  caractères  doc 
vrais  déxhocr aces  ,  et  de  mettre  en  garde  contre  les  prestiges 
des  charlatans  >  enfin ,  pour  vous  modtrer  à  vos  propres 
yeux  tel  que  voub  paroissez  aux  patriotes  réfléchis  ,  à  ceux 
qui  se  trompent  raiemenx*  sur  les  signes  auxqûds  on  re- 
connoît  ,  et  l'homme  des' circonstances  ^  '  slu  travers  de 
J'enccns  que  notre  légèreté  lui  prodigue ,  et  le  citoyen 
formé  par  Térude  constante  de  la  chose  publique  »  malgré 
les  calomnies  dont  on  l'environne. 

Voui  n'êtes'  ni  Washington',  ni  Fraiiklin  ,  ni  Adams  ; 
vous  «rie  pouvez  Vètfl  Tous  fcs  préjugés ,  toutes  les 
habitudes  dès  Etats  despotiques  oAt  investi  votre  beicêau; 
<;t  ces  célèbres  Américain^  ont  eu  le  bonheur  de  naitré 
sous  l'influence  de  la  liberté ,  qu'ils  ont  p^ffectioiUiéc* 
Mais  il  est  nécessaiie  de  vous  apprendre  que  ,  siofples.  saoA 
bassesse,  modestes  sans  âitèct^tivn  /l'égalité  respire  ;  sembk 
itioée  dans  leurs  pensées.,  leurs  ^discours^i,  Yetir  lâ^rd  » 
leurs  manières.  Tous  les  homjmes  soÀt  leurs  frères,  ils 
parotssent  leur  ' appartenir  avant  de  '  s>pparteûtr  à. eux- 
mêmes  5  et  Jamais  ils  né  leur  ont  fait  stcheterVpar  aucune 
morgue  ,  par  aucune  impatience ,  ni  ieurs  tfônseils^  ni  la 
justice  ,. ni  l'intérêt  qu*ils  leur  ont  accordés. 
•  Vpili ,  ToîÊ  les  hommes  qliî'tttanqucftf  J(  la  révbhittoft  ^ 
qui  ^ent  nécessaires  pour  la  cOnsoHder^' pour  la^pë^Febtioa-^ 
der  !  avec  eux  la  liberté  s'afftrtdit ,  rhbtàme  Hbre  ^'édkique  »' 
se  ra^onae  ;  Fhypocrisie  de'Famoui  de  l'égaKié^dispaïutt  s 
la  flatterie  même  craint  de  se  montrer,  tant  ils  pmiis^eiic 
remplis  de  cette  raison  supérieure', qui  VeUryetîmttateurs,' 
et  dédaigne' ou  craint  9  et  toujours  fiiit ,  les  panégyristes.* 
Voitî  fès  Bôthlties  qu'il  faut  îinirer  plutôt  qu^àdmîrer  :  ces] 
honlmcs'.  '^--'*'^  ' — ^ :l_^_*__ 


qui  sout 

^rqjit.  lie  yioçy  i\e  sont  iap^îs-^^ns 

kqtamf^  %u  00  admire  J  l'usé ,  plac4c>qiie3dans  louratdisooaovi 

(S^oèqae.^  éptsc.   ^i-).:  JQtMrk^magk-    «dbinrir.^  .«tel 

videris  ,  quàm  citmaudieris.  ^  '^' 

Ce  mot  me  ranfène  fianu^lâifdbt  «à  Votvb'l^é^tttitio» 
d'éloquence.  •  '  -     -  ^  ,    i..  >  .  •     «:  a 

A-t-il  pesé  bien  attentîVefiifcJlf'ies  paroles,  voelfà'j^^^ 
décesseur  dans  la  tribune ,'  IdrSquit  vous  fàlfoU  sj^fiçose» 
ment  présent  4e  la  fhiksoffùf  lappts  ^puu  ^'dt  U  Jf^^^pf^h 
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la  mieux  organtsce  y  dit  la  politique  h  plus  profonde ,  dik 
connoissancts  Us  plus  vastes^  dt  rélo^uatce  la  plus  siduC" 

santt //(i) 

^  La  philosophie  douct  d'an  hom;ne  qui  (iépooille  et  jugale 
40  mille  hommes ,  sans  \ts  enteudre  i  a  cependant  leur  sang 
est  pur  l 

La  philosophie  d*un  homme  qui  professe  haocement  £oq 
mépris  pour  la  philosophie  1 

Si  vous  avez  une  poliûqae  profonde  »  el(e  vous  a  cruel- 
lement abandonné  dans  vos  rappoits  sur  Içs  colonies,  dans 
votre  opinion  sur  le  pacte  de  li^mille  >  qui  pourra  itfius 
coûter  SI  ,cher  i  etc. 

Ce  seroic  être  trop  satyriqiie,  que  de  chercher  oà 
vous  avei  déployé  ces  vastes  cpnnoi&sances  que  vous  prête 
Ad.  Mlçrlli)  j  qt  j'arrive  à  votre  éloquence ,  qiù  fait  la  base 
ae  votre  r^éputation.-—    *    .  .     , 

Je  nie  suis  souvent  dqxiandé  ce  qo^étoit»  ce  que  de« 
voit  '  être.  Télgquence  d*ua  orateur  patriote ,  dans  une  as« 
semblé^  ,d^  rçpréscntaos.  Je  n'ai  pu  d'abord  ta  concevoir 
sansphUosophie  :  ^e-cie^ ,  aux  discours  qui  doivent  sor- 
«r  ac 'sa' bouche  >   ce  queTame  est  au  corps. 

Rai^oi^.étepduc,  méditation  profonde,  comioissances 
des  honiaic;s,  et  des  choses ,  çnchainement  dans  les  idées» 
cBaIci|r;  dans  les  mo^vetpen^  »,  énçrgie  dans,  le  style ,  pré- 

.«■m  I  iiii  mm    *n   II     !■■  I    ■■■    ^ ^    ^ii       tt    I         ii  '  ]    I  ■        ■! 

<  I  )  Vo|if ^Miccéiseur  n^^  iU  nmt»  g^néveux  >  Lapr^  vcn»  avoir  compli' 
mcnté  wiM*  ^rioes'^e  vo^re  9i%i^  v^  j^  da^tuiité  de  votie  <«gMfe-K  il  cornent 
i  |i*lTf«,avt.  TPTK*  oHBRft*  ,,.  Peut-on  «c  d^gnuit^  pi|^KgiieaMoc  à  c# 
point  I  jusqu'à  quand  Térra-t-onlciauicuil  de  ,{«  prcmîcfq  .ff^epiblét  d^o- 
ifor^  par  ce  trificd 'encens  que  se  distribuent  les  préstdensct  lc<^cx*pi^ndem} 
Me'ddii-o^'^ubligeca^ix  tc^idémiti  dii  âcspcxjtme ,  ces  Farces  tàlicnles,  où 
presque itiujouri  dn  menti sa'cchiid'cnçe ,  où- la  fausse  modeulc  le  dispute! 
l'iia^titfn  -diih'^lofies  ,'  où  1^  ^ogtt  «i  liglcnt  phts  e ur  i'entliDiuissnie 
éaoMtM^' tfiif^  tJk  te  tnélft^  di«:acitUrs,*^Car,  l'on  pdé^  ap^lfqdcr  aux 
Idolin  •  4MÀ-tn.tiaps  diMchic  ,!r«e  1^  Po^  dsoit  dci  Idolei  en  tepo« 
lismc: 

A  Saint  jn  crape ,  is  tvvice  a  Saint  in  lawn  t 

k  Govvinnun  icârn^ ,  a^t^nop  ,  ^  -  what  ^v  vvHI 

*  * ^  Vaà  'V vf se  »  n^orelevhd  ,*  môrc  |uW  •.more  99^1  f  Ualflg  t         » 


dsion  dans  le»  mots  »  et  enfia  respect  pour  les  comri^' 

nances  :  tels  sont  ks  ^Ijimcnsde  la  véqtable  éloquenoev 

Le  patriote  élo<|aeiu  ne  se  laisse  peine  entraîner  à  une  vaine 

ponpe  de  mots  »  qui  annonce  plos  de  préteocions ,  ^ue  de 

^bonnes  Intentions.' 

.  Non  ut  ornamintum  virile  concinnitas. 

'   ,    S£N£c.  Epître  9$.  • , 

«  * 

S&rdesoname,  l'ayant  grande ,  élevée ,  il  labandomir 
a  elle-onéme  ,  à  Tinspiration  des  i:b6se&>^nfr<^tpbt  danscièî 
Ipandcs  causes ,  od^le  sîitut  du  peujtifle  ttfth  âingèr ,  oi£ 
de  grands  iatérccs  coitinrandeni  des  grands  dcveloppcmiens-, 
et  der  mottvemens  imprévus.  S'étudier  alors  aux  mots^^ 
c'est  annoncer  la  froideur  de  son  ame  ,  le  vuide  dc& 
idées  ;  c'est  chercher  à  masquer  son  hhpuissanée  ,  par  *de 
vain»  sons.  Une  verbosité  trainance  y  et  de  fatiguante^ 
féyétirions ,  donneat  bientôt  aux  bons  jDçes  la .  vraie  luc» 
sure  de  Torateur. 

Dans  les  discussions  c}>straires,  compliquées ,  ce  uë  sont 
phis  les  mottvemcns  qui  sont  nécessaires  ,  ce  sont  des  raî« 
aonnemens  serrés.  L'orateur  patriote  emprunte  alors  ti 
Jampe  de  Démosthêne  ,  ou  (a  hache  de  f  nocion.     ' 

Il  ^  garde  bien  d'împco^ser  on  de  pérorer  longue^ 
ment  sut  des  matières  qui  lui  sont  étrangères  ;  de^  par) 
iet  commerce,  asdgnats»  imposition»,  agiotage,  diplo- 
matie 9  avec  cette  stéc i(e  abondance ,  ^*on  ne  pardomMP 
pair  plus  que  les  manques  d'égards/ 

Il  évite  avec  soin  »  ^olitieé  />  dans  tes  questions 'sim- 
ples où  queloues  phrases  suffisent  s  il  satt'qàélëshoÉuiie^ 
dignes  de  la  liberté ,  et  qtfi  en  sont  blen'pénéaés  »  sont 
éiotioiiios  de  kmr  i»att ,  «p  du  temps'd*aut^ul. 
-Maintenant  fi  est  facile ,  avec  ces  rigles  simples»  d*ap^ 
précier  votre  genre  aratoire.  On  convient  que  voAs  saV-^' 
stssez  très-atlroi'temîenr  lès  idées  d'aufittii;  que  tous  les' 
rftoineas  avec  ordre  7  que^t^s  les  déifeloppez "avec  clarté  y 
«joe'voos  fariex ,  ttf  Éo^mét ,  av^o  facilite  Imaî^  on  con<^^ 
,T«QBt  aussi ,  que  vos^^ôfiMptiotts  ne^nt  ni  neuves  Ai 
élvvéc?  ;'oûc-la:ivold^edo  vos  moQvMens  ,  le  défauî^ 
d*éncrgie  dans  vos  idées ,  et  de  précision. dans  votre  stylé  »^ 
vp— bissetoiK  biaw  loin  en  arrière  de  •  uni  iépuiaiiim  ^  si 
vous  ne  irous  appliques  f«t^sérieiiseiii«lir'4(  âéquétir  €C$ 


C4wy 

^cn$qu*oÉ  vottS' prête.  C*c9f  alors.<qQe  se  térifiera  la  pré* 
diction  contenue  dans  mon  épiçrapke  :  ^ 

De  votre  honneur  jaloux  , 
TrtmhUi  qne  votre  nom  ne  finisse  avant  vous. 

Tel  sera  infailliblement  vôtre  sort ,  si'  l  séduit  par  les  ap* 
plandissemens  que  vous  donne  notre  inexpérience  dans  les 
affiûres  pnbliques  ;  vous  vous  borner  à  cette  ^locfoence  , 
,  que  Montaigne  appelle  pariière ,  donc  Démosthène  sur  se 
garantir ,  en  n* improvisant  jamais  sut  aucun  sviet  s  en  na 
jppt  9  si  vous  vous  bornez  à  ciette  sotte  de  partage  ,  qui 
convient ,  dit  Senèque  ,  magis  circulanii ,  quam  phituo^ 
phantL 

Il  e^t  plus  nécessaire  que  jamais  de  mettre  le  publie 
en  garde  contre  cette  facile  élQquence,  qui  devient  plus  com* 
Qiuqe  que  jamais,  et  qui  sera  perniciêttse  avec  des  Imnoies 
pervers. 

,,  Montaigne  observe  que  les  répiAliques  ne  se  soiit  main* 
tf^ues  en  un  ^tat  réglé  ,  ,et  bien  poÛcé  »  comme  crèteose 
^  laqidémonienne  »  n'ont  pas  fait  gtund  cas  de  ces  ora- 
teurs qui  importent  avec  volabiUcé«  Cette  volubilité  décile 
presque  toujours  Firréflexion  auia  vanité }  et  Tune  erJ'autre 
étoui&nt  le  patriotisine- 

.  Je  ne  douce  point  quç  cette.critique  ne  scandalise  beav-t 
cp^p  de  j^atriotes  t«^  criera  d'abord  à.Ja  dureté  de  la  crt* 
tique.  —  Je  Tai  dit  (  i  )  dar)$  un  tfimçs  où  la  sévérijé 
Rsuoissoit  un:bien-f  lus  grand  .crlmfffqU'aâjourd'hai  »  cc'où' 
Laisse  çrp]^oit;  obligéjde  diredonçeieusemeot ,  jusqu'à  uki 
Je  vous  hau.'r^  I^a.imollesse.atipttjoui;^  perdu  lès  hommes 
et  les  Ëtats.  Lqs  in^cHans  n*oat  que.  tm^  «busé  de  riodol- 
gfincç  de  la  vertu»  I^^p^tripts  doît  iétre  isévere,-  il  doit 
45/oir,un/;àr^fi;tè|^j()€  pronoiiçctr.  forrenient.  Jamais  il  ne 
doit,gffoiUir/çcs,ftçwnJ«jBSi  la-  véxkéJe.tent*  le   bien 

Enblic.  rexige^,  «rr  *J!c  puis  djuKfi^iiQmrpoiBdoiitaigne:»  Je 
jûs>Aior?i;^^f  ;sffinr  le  ^attpwBr^q^  &ir  que  \n  me  jeter 
nati|^^llc;a|ie;^|  à.^p9rletKC»TrMd^tceff|id«  qnitue>  ài4|et 
ne.  9)g  cpnnqk:  pf^d*ailleoKSy;:u9..pU^vtr&Ie:dédaigi&eiiit« 

1»'    III].. i.ui^M  jijui  jj    1  l'IIS  iwfiiwli  inia  Ml"    m^mmmmt^ 
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*  On  rnti  répétera  et  que  j'ai  déjà  entend»»  ^*il  tsi 
im politique  d*attaqaer  ainsi  les  chefs  dq parti  populaire»  sdl 
idoles.  \         '  '       '  » 

Sommes-nous  donc  dé}à  assez  indignes  de  la  liberté , 
polir  avoir  des  idoles?  N'avo'ns-nous  terrassé  le  despo^ 
tismfe ,  que  pour  nous  agenouiller  devant  des  orateurs  i 
Nil  admtrari ,  nullius  addictus  juron,  ttc^  Voilà  U  devise 
d'hommes  libres. 

Un  peuple  libre  aime  »  respecte  tes  bons  patriotes  | 
ttiais  il  ne  les  idolâtre,  jpoint,  mais  il  ne  les  loue  point 
aur  parole  ;  mais  il  réfléchit ,  il  entend  avant  que  de  louch 
La  facilité  à  prodiguer  l'encens»  perd  les  prateurs  »  qui  ^ 
à  leur  tour,  perdent  la  chose  publique. 

Voyez  Athènes  »  ne  Sont-ce  pas  ces  orateurs ,  ces  idolet 
qui  ont  ruiné  la.  libeM  ?  Enyvrant  d'encens  leurs  conei* 
toyens ,  ils  foboient  adopter  les  résolutions  les  plus  in-* 
ÎQfrces  ;  ils  faisoient  boire  la  ciguë  à  Phocion  et  à  Socrate. 

I|  est  trois  signes  remarquables  du  progrès  de  la  liberté 
et  iz  la  raison  ,  chez  un.  peuple  :  le  calme  dans  les  assem« 
blées  ,  la  sobriété  dans  les  paroles  »  l'économie  dans  les 
applaôdissemens.  A  juger  par  ces  caractères  ,  sohimes^nous 
bien  avancés  ,  nousquiapplaudissons  les  traits  patriotiques^ 
les  expressions  mâles  de  la  liberté  »  comme  nous  encou* 
rageons  les   bateleurs  »    les  histrions? 

Mais  le  trait  le  plus  caractéristique  d'un  peuple  libre  ec 
éclairé ,  c'est  de*  n'avoir  point  de  chef  particuliers  pour  sek 
opinions.  La  vérité ,  la  Ùberté ,  voila  les  chefs  qu'il  doit 
suivre  ;  leurs  drapeaux  ne  trompent  point  s  ceux  d'un  indi- 
vidu mènent  presque  toujours  à  l'esclavage.  Les  chefs  d'un 
parti  sont  rarement  des  hommes  purs  et  dégagés  d*idées 
ambitieuses  :  ils  exigent  delà  reconnoissance  ;  et  le  peuple 
reeounoissant est  à  moitié  vaincu. ... 

En  voulez-vous  un  exemple  i  jettez  les  yeux  sur  là 
UollUndc  ;  c'çst  la  reconnoissance  imprudente  pour  les 
services  de  l'astutieux  Maurice  »  qui  a  tabriqué  les  chaînes 
qilL  la  licnc  encore  aujourd'hui.  •— 

.  Cette  vérité ,  qui  n'est  pas  encore  assez  sentie  parmi 
aous ,  me  rappelé  l'étrange  scène  jouée  à  la  société  des  amis 
de  la  constitution  »  par  vos  amis  Lameth  »  lorsqu'ils  lui  pré*- 
aontoient  le  tableau  des  jouissances  persenneBes  dont  'ils 
^voient  fait  le  sacrifice  «  pour  embrasser  la  cause  de  la 
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liberté.  —  ^hl  ptrifq^ib  paiieot  de  sacrifia ,  ih  ne  w«t 
4k>nc  pas  entraînés  par  ce  scos  mor^l  qui ,  forciiîé  pai  Us 
méditations  de  ia  philosophie,  élève  l'homme  au-dessus 
4e  toutes  ces  puériles  vanités  i  Elles  ne  sont  donc- 
pas ,  k  leurs  yeux ,  au  rang  od  le  vrai,  démocrate  les  re- 
pousse ?  Quoi  !  le  démocrate  se  vanteroit  de  ne  plus  se 
iioumr  des  poisons  de  la  iibetté  !  Il  feroit  des  trophées  de 
tous  ces  méprisables  hochets,  qui  rappdent  bien  plus  la 
corruption,  la  foibtesse»  la  frivolité,  Tignorance^,  que 
la  dimculcé  de  les  fouler  aux  pieds  »  lorsqu'on  est.parven» 
^  la  connoisance  des  droits  de  Thomme ,  lorsqu'on  a 
puverc  son  afie  à  cette  s  ensarion  délectabJe  qu'éptoufe 
le  vrai  démocrate*  en  voyant  les  hommes  se. dégager  de 
ces  supersuttons  féodales  qui  les  enchainoicnt.  Oui ,  rap- 
^  peler  de  pareils  sacrifices ,  c'est  annoncer  ses  regrets ,  c'est 
«lire  qu*oa  y  a  mis  secrètement  un  prix ,  qu'on  en  ^ige  un  s 
r*est  n'en  pas  mériter  -y  c'est,  sur-fout,  déceler  combicR 
i*ame .  est  encore  étrangère  à  ces  idées  »  qui  deviennent 
habituelles  dans  un  démocrate  «et  qui  l'cclaircnt  dans  toâcts 
les  occasions.         ,  , 

Mais  peut-pn  croire  que  de  pareilles  idées  inspirent  les 
liommes  que  je  viens  de  nommer ,  lorsqu'on  les  voit  se 
fotndre  aux  ennemis.dc  Thumanité  et  de  la  liberté  dans 
les  colonies  ,  pour  asservir  les  gens  de  couleur  à  leur 
orgueil ,  au  lieu  de  se  rappeler  que  la  profession  d'hommes 
libres  qu'ils  ont  embrassée  ^  Je5  oblige  d'en  devenir  les 
fottsiens  »  les  régénérateurs }  Lcrsqn'on  les  voit  colporter 
Jes  pitoyables  sopbismes  des  celons ,  répandre  ,  contre  le 
cri  de  leur  conscience ,  que  U.i  gens  de  couleur  ne  sont 

CB  des  hommes  libres  ,  et ,  dans  iei^r  pétulante  panialité  . 
soutenir  à.dci  geo6  de  couletir  même  l  «  Vous  ne  «»- 
aoissêz,  leur  disent-ils.,  ni  les  gens  de  couleur,  ni  les 
lles.>»-«  Et  c'est  à  ceut-là  même  qui  se  plaignent  de  n'Àre 
pas  connus  >  c'est  à  des  habitans  des  iles ,  qi^c .  ca  colons  de 
/^tfrù>(i)  adressent  ce  propos  de  l'impuissance I 

•  CO  Voyet  ce  qui  \«t  M.  ^abW  Grégoire  éxm  M  lettfe ,  snr  letopinkm*  éè 
ai.  Charles  Umcrh.Viiigt  personnel ,  cependant ,  pourroienc  àtftmx  t^  «• 
•fianieur  •  qii)  inioriait  alnti  cctespecnble  précM  à  la  oibans  ,  diiolc  un  Mn« 
ta*iltâcrtfierofc  volonsleTf  toutes  se»  babimiohs ,  pout  faire  abo-ir  là  ttaéct 
A  améltoccr  \%  loit  des  Nègres.  . 

Ah! 
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.  Ah  1  perdons  platÀc  nos  îles,  cédons-les  à  rezcra?agance 
ambition  de  ceux  qui  veulent  les  soustraire  aux  lotz  de 
l'assemblée  nationale  !  qu'elles  deviennent  la  funeste  pro- 
priété de  nos  ennemis  ,  plutôt  que  d*en  faire  nous-mânei' 
un  laboratoire  impie  ,  od  les  aristocrates  ,  ouverts  ou  dé- 
guisés ,  puiseront  sans  cesse  les  poisons  les  plus  propres  à 
infecter  le  sol  de  la  liberté  !  .  . . 

Mais  non ,  l'étude  sérieuse  des  vrais  intérêts  des  colo- 
nies >  de  la  métropole  et  du  commerce ,  les  restituera  aa 
régime  de  k  raison  s  et  nul  d'entre  leurs  habitans  »  quelle 
que  soit  la  couleur  de  sa  peau ,  ne  pourra  nous  reprocher 
cette  monstrueuse  contradiction  »  qui  veut  faire  exercer , 
par  des  naains  libres,  les  inepties  et  les  horreorsde  l'es* 
davage. 

Je  reviens  à  la  thèse  dont  je  me  suis  écarté.  C'est  Tim- 
orudence  d.e  l'enrhoasiasmç ,  pour  ceux  que  leurs  talens  , 
ou  leur  aectvicé  ,  ou  leurs  intrigues,  mettent  à  la  tête  des 
combattans  pour  la  liberté,  qui  crée  ces  chefs  ambitieux  » 
lesquels ,  après  avoir  dénigre  Içs  gens  de  bien  auprès  du 
peuple ,  après  les  avoir  rendus  suspects ,  par  de  perfides 
insinuations,  perdent  le  peuple.  Tel  fut  le  sort  des  Ro« 
mains  »  infatués  des  Sylù ,  des  César ,  des  Pompée.  Ik 
leur  prodiguèrent  les  places  et  les  honneurs  ;  tandis  que 
Caton  ,  cet  excellent  citoyen  ,  qui ,  sans  cesse ,  vouloit  les 
.raliitr  à  la  chose  publique  ,  et  non  à  tels  ou  tels  hommes  « 
'éioit  écarté  ,  même  des  emplois  inférieurs. 

Citoyens  ,  qui  voulez  sérieusemept  afiiermir  la  constitua 
fion  ,  ralliez*vous  autour  d'elle ,  et  gardez-vous  de  cette 
idolâtrie  insensée,  qui  ne  seijt  qu'a  vous  donner  des 
maîtres ,  qu'à  vous  attacher  au  sort  d'un  homme  ,  au  lieu 
devons  réunir  a.u  tour  de  vos  loiz.  Ces  hommes  sont  mo-^ 
biles  ,  et  vous  cherchez  une  base  immuable.  Une  consti- 
tution n'est  libre  ,  que  lorsqu'elle  est  indépendante  du  sort 
de  tels  ou  tels  individus.  Elle  n'est  durable ,  que  lorsque;^ le 
peuple  la  regarde  comme  son  propre  ouvrage  \  que  lorsque, 
sans  se  vouer  exclusivement  à  l'admiration  pour  les  talens , 
k  zcle  et  les  vertus  d'un 'citoyen ,  il  cherche  sans  cesse  dans 
son  sein  ,  pour  les  sortir  de  l'obscurité ,  tous  ceux  qui  sont 
capables  des  travaux  civiques. ... 
:  J'ai  vu  quelque  part  un  de  nos  orateurs  comparé  à 
Aximane  ou  Ûromazc,   balançant   les  destinées  de   la 
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France.  Je  croîs  à  ses  talcos  ;  mais  s'il  )oQoit  ce  rôle  »  je 
fuirois  la  France,  et  je  i*am>eHerois  esclare  -,  ôtt»  slly  avoir 
encore  du  reraide  »  en  le  bannissant  ^  f&c-il  Aristide  »  je  hii 
doDoerois  la  fève  noire. 

Non,  non,  notre  constitation  ne  doit  point  reposer 
sur  des  bases  aussi  fragiles.  Mille  actions  de  grâces  soient 
rendues  à  ceux  qui  l'ont  élevée  !  Mais  l'édifice  est  maincc'» 
isant  indépendant  d'eux  $  et  l'assenlblée' nationale  même, 
puc-«lle  disparottre  toQt*à*coup ,  vâx  un  de  ces  focfaiti 
atroces ,  dont  on  nous  menace  tidiculement ,  le  patrio- 
tisme montreroit  tout^  eoup  une  fbuk  d'apôtres  de  là 
constitution ,  qui  la  dcfendtoient  avec  Autant  de  snccb. 
'fiUo  subsistera  donc,  la  force  des  choses  Fordonne  ftinsis 
tout  un  peuple  le  veut.  Nos  83  dépairemens ,  aos  po 
districts  \  nos  nouveaux  tribunaux ,  notre  garde  natio- 
nale ,  notre  corps  législatif  permanent ,  et  sur  -  tout  le 
peuple  ,  qui  se  sent  soulagé  diu  poids  de  ses  chaînes  «  qui 
les  a  changées  contre  des  armes ,  qui  devient  maître  de 
son  industrie;  nos  biens  nationaux  «  notre  monnoie  révo« 
hitionnaire,nos  journaux  patriotiqties ,  nos  soeiétés  des 
amis  de  ia  constiiu:ton  ,  et  tant  de  lumières  qui  éclairent 
à  la  fois  tonte  la  France  ;  voîlà ,  Voilà  les  Vrais  sontiens  de 
la  constitution  ;  CT  Quelques  Vanaux  QUI L'ÊCLAUtENT , 
Ks  DOivtNT  Pas  frriiE  Pris  pour  des  cOLOifNC$, 

Avancer  que  la  constiruttcn  est  ébranlée  ,  parce  que  fç 
combats  les  orateurs  qqi  la  défendent,  à  l'instant  oii  ils 
sortent  de  la  ligne,  dont  on  ne  peut  jamais  s'écarter  sans 
compromettre  la  justice^  cette  base  éternelle  de  la  libertés 
c'est  ignorer  les  fondemens  de  notre  constitution  ;  c*est 
donner  ane  fiiusse  opinion ,  ou  de  la  constitution  «  comme  si 
die  n*étoit  appuyée  que  sûr  ces  frêles  étais;  oa du  peitple , 
comihe  s*il  ne  se  montroit  pas  en  état  de  séparer-la  cons- 
titution de  ceux  qui  ont  conttibué  à  la  faire,  quand  eux- 
mêmes  s'en  séparent. 

Qa*ils  se  désabusent  donc ,  ceux  qui  conçoivent  de 
telles  craintes  ;  qu'ils  apptennent  à  mieux  connoitre  la 
nature  de  la  révolution.  C'est  bien  en  vain  que  ses  ennemis 
ie  réjoniroient  dé  ce  combat  ,  qu'ils  concevroient  des 
espérances  favorables  à  leurs  pernicieux .  desseibs  »  en 
▼oyant  ébranler  ropinion  publique  sur  des  hommes  qn'i!» 
tedoutcttt  !  Calculateurs  éroits ,  qui  votent   toujourt  la 
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Fri^ct  dans*  Paris  icnl  »  oc  toac  le  parcl  poptilaire  .dam 
trois  00  quatre  oraccars  !  Que  «es  oiacears  se  taisent  oii 
disparoissenc ,  la  liberté  o*en  est  pas  moins  assurée  »  le 
recoar  à  i'anciçn  désordre  o'en  esc  pas  moins  impossible  $ 
parce  qu'encore  une  fois,  le  peuple  veut  éite  libre  »  et  qu'il 
a.  la  force  nécessaire  pour  en  faire  usase  ;  parce  que 
chaque  jour  se  multiplient  dans  son  sein  les  nommes  éclai* 
té%  t  laborieux ,  ft  capables  de  cette  constance,  dans  les. 
principes  qu'eiigp  la  cause  de  la  liberté  i  parce  qu'enfin» 
il:esi  impossible  que  ta  prochaine  législature,  à  laquelle  lea- 
esprits  se  préparent ,  ne  sou  comppséedaciioy^s' propre»: 
à  consolider  1^  g^d  oonage  dç  Aptif  fégiaétêl^ïpïu 

Tous  les  besoins  4f  la  çhoic  publique  sont  ma-ptenant- 
sentis  at  connus  %  les  nommes  les  plos  noa^  eaux  au  régime 
de  la  liberté,  ceux  méme^  qui  se  défient  des  iiinovaripos  ,, 
eu  qui  regrettent  encore  '  (juelqufcs  vesti|^i  de  l'ancien  j. 
jBif  doutent,  pluf  que  la  contcitattoii  atctuellc  ne  soit  » 
pour  tous  les  honnêtes  geiis,ie  port  du  salut  «  malgré  tel 
orages  dont  on  chçrche  à  Teiiiriroiiner.  Ils  pe  voient ,  aur 
delà^  qu'anarchie  oii  despotisme»  et ,  dans  leur  ji^te  terreur^ . 
ils  se  rallient  i^  la  revolotion*  Ah  i  poo^  la  i^enipre  durable  » 
£éz-?ous  au  4cehirement  de  tous  ces  voiles  .qui  noua  dér 
roboicnt  tant  de  calamités  et.  de  turpitudes  ,^  que  noua^ 
ignorions  $  fiez-vous. eux  horreurs  q^  coui  les  Jours  s^. 
manifestent  i  fiè^vous  aux  efforts  impuissant  rfux  accès 
de  rage  de  r.ar^s;pçratie ,  furieuse  de  ne  po|ivoir  nous  ra^ 
mener  à  l'ancien  cahos  ^  ficT^-yousà  cette  soif. 4e,  notre, 
sang  et  de  notre  or  ,  qui  perce  daof  tous  les  ^îlfiPUrs  àç 
nos  tyrans  s  fiez-veos.  à  ieur-fnépris  pour  le  peuplp.yi^i^i  saît 
maintenant  les  apprécier^  à  )ç4ft(  haine  pour  cette  iastrujjtioA^,  ' 
-^ui  lui  a  ouvert  les  ycux|  à  leufs  regretf  de  n'ayoi(;.pjfusr 
tu  main  cet  affreux  ppavoi^qp}  ^eur  assuroit^  ]a  pfi&s.  çxé- 
eiiblc  impunité. ... 

Oui  ^  la  révolttiiofi^st  impérissable  Bile  9*apas  besoin;,.  . 
pou*  être  à  jaoiais  conaolideep.de.  recourir  à. 4'indécea|'  . 
traitas ,  od  les  bons,principes.sôieat  s^af  rifiés  à  def  Rr^JQgéf 
faoiU.  à,  détruira  »  quand  ^n  ^Vpu4^a  re&^eprtndfe  aveo  . . 
le  zèe  de  l'csgfic  public  et  la  bon^  ibi  du  vtatd^mOr 

Q'Aê<lls*je }  ilfaot  cômbâti;r^^iai|tei^ent  cette  hoateoi^ 
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poliriqae.  Car  i  qocHe  confiance  peut  avoir  on  peuple  tfli 
veut  etrre  libre  ,  dans  des  agens  qai  prétendent  goi^erner 
avec  les  cergiversations  de  l'ancien  régime  ?  qui  se  pernier* 
tent  de  sacrifier  la  justice  et  la  inorale»  comme  si  Ton  pou* 
vt>it  9  sans.elles  ,  marcher  d'un  pas  assuré  ! 

Non ,  ce  n'est  pas  avec  cette  fausse  habileté  que  vous 
hâterez  le  retour  de  la  concorde  dans  toutes  les  parties  de 
l'empiré  5  ce  n'est  pas  eilë  qui  nous  délivrera  de  nos  en« 
nemis.  La  lâcheté  double  l'insolence  et  l'audace...  Montte- 
moi  le  bien  que  cette  politique  a  fait  en  aucun  temps  »  en 
aucun  liea  }  La  tromperie  n*invite-t-elle  ^pas  à  tromper  > 
Et  quand  notre  salut ,  quand  le  succès  de  notre  révolution  '  ^ 
nous  commàndoit  de  faire  niltre  dans  toutes  les  âmes  des 
sentimens^énéreuit ,  ç$t-il  prudent  d'eraplôj^er  des  moyens 

2ui  n'cntrainent  que  les  passions  de  la  vengeance  ou  les 
ireurs  éd  désespoir  ? 

•Qu'on  cesse  donc  da  vouloir  arrêter  fessor  de  grandes» 
vérités  ,  en  les  représentant  coi^me  capabtes^  d'ébranler  la 
coti^titution  ;  qu'on  cesse  d'efBrayer  les  esprits  par  ces 
vaines  terre urt ,  dont  vi>us  vous  êtes  si  habilement  servi  , 
pour' surpendVe  les  deux  décrets  sur  lés  colonies  (i).  Oui» 
les  plds  grande  obstacles  à  rkclièvement  de  la  constitu- 
tion tont  dans  le  sein  dé  l'asile t^iblée  nationale  même»  et 
puisque  de  violent  orages  nous  menacent»  si  l'on  n'ac- 
célère pas  la  fin  de  cette  constitution ,  vous  me  pardon- 
nerez de^ettë^  un  coup-d'ocif  sur  ces  nombreux  et  réels  ob« 
taMei,'^  qiâ>e  l'assemblée  nationale  recèle  dates  son  sein. 

t-t  ké'<Vbii'dans  les' (5oupurêl  tbpoliti^ûes  de  ladiscus* 
sidiin' dtf'^an^'dcconstihitfoni,' dans  des  intervalles  trop 
loag^^q^f'^li^  divisent  »<  qui  détournent  l'attention  de  Cet 
ob^^t  ini^oft^t  ^  rendent, nulles  les  connoissances  acqui- 
ses-;'au  *titt)hicnt  bà  elles  ^ouitoi^nt  être  utiles  ,  forcent  & 
des  nouvelles  études ,  fatiguept  les  esprits  ,  et  les  ramènent 
ainsi 'hadra^sés  ii  un  combat  où  la  perfidie  secrète  abuse 
de 4èar -latitude',  afin  d'arracher  d'eux  des  faveurs  poi^ 
le  ^uvoi£  exécutif-,  tandirque^»  si  la  constitution  eût  éé 
élcVéé  pir  des  efforts  constans  et  ininterrooipus  »  Tuoté 
auteur  régné  dans  toutes*  ses  parties  ,  les  bases  auro^nr 
été  constamnKnt  respectées  «  et  des  inégalités  choquâtes 
ne  terniroient  point  ce  bel  ouvrage.  ' 
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^Tetcs  voit  9  ces  obstacles,  dans  le  peu  ie  vigueur  (t( 
des  pacriotes  poar  organber  enfin  .  d'une  manière  convena- 
ble à  une  éonscituiion  libre,  le  pouvait  éitécutîf ,  le  concentrée 
dans  ses  véritables  limites  s  pour  Tassujétir  à  une  responsa- 
bilité  qai  ne  soit  pas  un  }ea  ,  pour  établir  une  harmonie 
active  entre  rassemblée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif. 

Je  les  vois  dnns  ce  défaut  de  concert  qui  devroit  régnée 
entre  tous  les  patriotes  de  l'assemblée*,  diriger  toutos  leurs 
mesures  }  d^f^uc  de  concert  occasionné  principalement  par 
cette  manie  d^aspirer  à  la  dictature  dans  l'assemblée  ec 
dans  les  sociétés. 

Je  les  vois  dans  cette  disposition  toujours  croissante 
à  réunir  tous  les  travaux  du  pouvoir  exécutif,  jusquei 
dans  les  plus  petits  détails  ,  aux  travaux  de  la  législation  ; 
d'od  résulte  ,  que  ce  qui  dcmandoit  le  plus  de  célérité  se 
fait  avec  une  lenteur  extrême  ,  tandis  que  ce  qui  deman- 
de] t  le  plus  de  lenteur  se  f^it  avec  précipitation  ;  d'od 
résulte  encore  une  source  abondante  d'incidens  ,  que  font 
naître  sans  cesse  les  contre-révolutionnaires,  pour  consumer 
en  vains  débats  un  temps  précieux  ,  pour'  tout  jetter  dane 
la  confusion  ,  pour  amener  l'assemblée  nationale  à  s'écraser 
elle-même  sous  le*  poids  de  ses  propres  embarras ,  pour 
faire  de  ses  travaux  un  cahos  inextricable  s  enfin  ,  pour 
appeler ,  fomenter  autour  d'elle  le  mécontentement  gé- 
néral diT  peuple ,  las  d'attendre  en  vain  ,  et  de  ne  pas 
voir  encore  marquer  le  terme  des  travaux  de  l'assemblée. 
Ils  ont  l'air  de  vouloir  presser  eux-mêmes  ce  terme  ! 
hypocrisie ,  perficte  !'  car  ces  ennemis  de  la  chose  publi- 
que ,  qui  doivent  retomber  pour  jamais  dans  le  riéant  ec 
le  mépris  ,  lorsque  l'assemblée*  nationale  fera  place  à  un 
autre  ,  ne  peuvent  en  désirer  la  fin ,  eI^  apparence ,  que 
pour  amasser  des  charbons  ardens  sur  la  tête  des  patriotes  j  et 
Us  rendre  odieux  au  peuple  même.  Mais  secrètement  il 
doivent  manoeuvrer  pour  prolonger  son  existence,  pouif 
I  .  »      '  .  ■    ^      '  '  \^ 

,<0  S'U  est  une  séance  oft  ce  cfproche  pubse  ««Appliquer  •  c'est  «of-cook 
àjtstUo  où  M.  Beaubatnc^it  la  motion  pour  qu*M  fût  décrété  constitution* 
nullement ,  que  le  roi  ne  po]inroii  jamais  commander  ^l*armée.  C'en  nq 
des  «rticlet  impoctans  dont  le  sort  ide  la  constitution  dépend.  Eh  bien ,  ta 
demande  du  renvoi  de  cette  motion  au  comité  de' constitution  n'a  pai' 
nifmi  été  secondée.  '     -        ' 


ffabarcasser  s&  cra^aas  «  ce  la  faire  tomber  en  imd$ 
êion.  Tel  est  leur  plan  ;  il  ne  faut  ni  talens ,  ni  habw 
leté  ,  ni  un  grand  nombre  (i*orateurs,  pour  le  (aire  réussir. 
I7n  seul  homme  suffit ,  avec  une  centaine  de  mannequins 
fui  se  i^Tent  ou  s'asseoient  à'  sa  voix  ;  et  voilà  pourquoi 
la  disparition  successive  des  chefs  du  parti  anti-populaire» 
ae  les  a  ni  elFrayés  ni  attiédis  ;  voilà  pourquoi ,  maigri 
la  désertion  de  tant  de  fugitifs,  malgré  la  ccitttude  de 
ta  défaite  »  les  restes  de  cette  bande  s'acharnent  encore 
tmtear  de  l'édifice  de  la  constitution.  Les  embarras  que 
se  crée  sans  cesse  le  parti  populaire ,  les  travaux  immenses 
^  inutiles  qu'il  embrasse  »  combattent  et  vaincront  pour 
eux  :  c'est  au  moins  leur  espoir. 

Comment  le^  patriotes  ne  i'ont-ils  pas  pénétré  ?  Com«> 
ment  ne  cherchent-ils  pas  à  le  déjouer ,  en  sacrifiant  touie 
espèce  de  travaij  à  l'achèvemeut  de  la  coastitution  l 
Coiiiment  ne  voient-ils  pas  que  cet  achèvement  mettra  seul 
nn  terme  aux  complots  sans  cesse  renaissans  î  complots 
que  la  vigilance  du  citoyen  ne  peut  pas  mépriser ,  qnoique, 
jusqu'à  présent ,  ils  aient  paru  si  méprisables  2  Formez  la 
constitution ,  et  ces  dangers  finissenu  Une  fois  achevée , 
C*cst  un  rocher  inébranlablç  ,  auquel  tous  les  patriotes  s'at- 
tacheront »  pour  repousser  tout  projet  de  contrc-révofn* 
lion.  Supoiosez-en  un  ,  qui  prenne  plus  de  consistance  que 
les  préceoens  ,  l'édifice  ne  seroit-il  pas  çontiruîc  pins  pré* 
cipitammenc ,  plus  convulsivement ,  et  par  conséquent ,  ne 
sbroit'il  pas  plus  imparfait }  Car  ,  au  milieu  des  craintes > 
on  se  croiroit  obligé  de  capituler  avec  beaucoup  d*aboS, 
et  et  seroi(  autant  de  poisons ,  autant  de  germes  de  dis* 
aplntion. 

L'efF'oi  que  eau$e  aux  patriotes  réfléchis  la  lenteur  I 
Sntr  la  constitution.,  s'augmente  ,  etî  considérant  l'état  de 
nos  finances ,  et  le  désordre  législatif  qui  a  succédé  au  dé« 
^rdre  ministériel. Ehl  d'oïl  vieqt*il }  delà  plus  absurde  corn* 
position  de  comités  qu'on  ait -pu 'imaginer;  de  ces  nômbtevut 
aftroupemehs:,  sl'je  puis  nfetprtmer ainsi',  d1ft>mmesiir« 
etpérimenté»  qu'pa  aeêumule  alltour  du  revenu  public  $ 
du  partage  qùlb  se  font ,  à  Tenvilés  atvî  dk  autres ,  de  !a 
Aianutention  journalière  des  finances  ,  qui  devroit  leur  étic 
parfaitement  étrangère.  N'en  doutons  pas  »  nos  ennemis  ap- 
pfiudissent  à  coûtés  ces  impécicies  :  ils  voient ,  avec  une  joie 
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iéifète»  régner  daos  rassemblée  cene'mtiAtliede  Tôttlofc 
apac  faire,  de  se  croire  capables  de  tout  co  «dministratioi»^ 
sous  la  ferme  même  od  l'on  n'y  esc  capable  de  xien.  l|s 
voient  arriver  avec  joie  dans  nos  finances ,  toutes  les  s^ 
ductions  des  intérêts  privés ,  toutes  les  inco^séqvcnees  d» 
défaut  de  système  »  toutes  les  négligences  qui  suivent  le  dé* 
faut  de  responsabilité ,  toutes  les  contramcttons ,  les  dis»- 
putes  et  les  choc^  qui  divisent  la  multitude ,  lorsqu'elle 
agit  sans  concert ,  lorsque  la  réunion  en  comités  ,  qui  de* 
vroit  le  préparer ,  n'est  souvcaf  qu^une  nouvelle  source  de 
discorde ,  n'empêche  pas  que  cbaque  membre  ne  mette  ses 
intentions  ou  ses  vues  k  la  place  de  celles  du  comité ,  aH 
risque  de  désaveux  nécessaires  et  scandaleux. 

£hi  peat*on  mieaz  senrirlcs  espérances  de  raristoeratie? 
A*>t-elle  besoin  d'armées  pour  opérer  lyie  contre*révoiil- 
tion  ?  En  se  prêtant  à  tout  ce  que  les  comités  veulenc 
entreprendre  ;  en  satbfaisant  leur  ambition  insatiable  d'ait 
faires ,  en  même  temps  qu'elle  soutient ,  <}u'elle  encoa« 
rage  toutes  les  désobéissances ,  tous  les  contre  -  temps  que 
la  chose  publique  éprouve  au-dehors }  en  conspirant ,  potfr 
ainsi  dire  «  avec  les  patriotes  eux-inêmes  ,  pour  éloigner 
le  régime  d'une  bonne  administration  extérieure  ,  n'exi- 
eùce-elle  pas  la  plus  dapgereuse  des  conspirations  ? 

Eh  I  l'on  n'ouvre  pas  les  yeux  t  et  au  lieu  de  cherchera 
simplifier  tout  ce  qui  concerne  les  finances ,  à  ptesset 
Texécution  de  toutes  les  mesures  que  le  public  réclame  ,  on 
se  ]ette  dans  lc$  projets ,  on  se  surcharge  d'entreprises  ; 
d'examens,  de  discussions  5  et  comme  si  l'on  n'avoit  pas 
encore  assez  de  travaux  essentiels ,  on  accueille  jusqu'aux 
rêveries  les  plus  évidentes,  jusqu'aux  plans  les  plus  scan* 
daleux  ,  et  les  plus  détestables  !  Est^e  donc  ainsi  qu'on 
peut  parvenir  à  cette  sage  économie  «  qui  devoit  remplaçât 
ces  déprédations  qu'on  déplore  sans  cesse?  Est-ce  en 
cherchant  à  tout  compliquer ,  en  entassant  bureaux  sur 
bureaux ,  pouvoirs  sur  pouvoirs ,  décrets  sur  décrea  ,  en 
•e  chargeant  de  liquider  tout ,  payer  tout ,  aliéner  tours 
est-ce ,  dis'je ,  en  accumulant  tout  »  qu'on  peut  Ëûie  naître 
la  confiance  â  cette  confiance  qui  ne  pose  jamais  que  sur 
deux  bases  bien  simples  :  terme  viables  moyens efficaees  pour 
f  arriver:  ec  ici  le  terme  est  caché  ,  les  moyens  soœ 
absurdes.  Es^ce  encore  en  multipliant  des  formalitér^m* 
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'  barrastantei;  que  le  système  simple  (ks  assignats  reodok 
inutiies }  esc-ce  co  créant  la  nécessité  de  ces  formalités 
par  àcs  décrets  incohérens  avec  ce  système  s  est-ce  en 
snetcaoc  autant  de  lenteur  dans  rémission  des  petits  asst* 
•gnats ,  que  le  besoin  public  attend  avec  impatience  ;  est-ce 
avec  CCS  délais  mortels ,  et  ces  embarras ,  qu'on  ramcnaa 
la  confiance? 

Non  4  ce  n*cst  point  ainsi  qu'on  administre  les  finanees  l 
.  ce  n*ess  point  ainsi  qa*on  se  prépare  à  remplacer ,  avec  avan- 
tage y  le  régime  ministériel.  L'administration  des  finances 
exige  un  petit  nombre  de  chefs  »  commandant  à  des  subor* 
^donnés  ;  elle  veut  des  hommes  qui  en  fassent  leur  ttaiqne 
affaire  >  elle  veut  des  responsables  ;  elle  veut  que  tout  ce 
qui  doit  être  mis  sous  les  yeux  de  la  législation ,  rela- 
tivement aux  re^ttes ,  aux  dépenses  et  aux  mesures  éco- 
nomiques »  parte  d'un  point  central ,  ou  tout  se  lap- 
porte,  et  pon  de  cette  division  de  travaux  partagés  entre  un 
grand  nombre  d'hommes  égaux  en  pouvoirs ,  ne  pouvant  se 
commander  les  uns  aux  autres»  ne  pouvant  exercer  les  uns 
sur  les  autres  ni  censure ,  ni  responsabilité.  £n  un  mot  « 
nne  bonne  et  saine  administration  ,  veut  et  doit  être  sé- 
parée du  corps  législatif. 

Oui ,  si  Ton  s'ecoit  proposé  de  jetter  toutes  les  parties 
du  gouvernement  dans  le  cahos  »  d'accabler  nos  législa» 
leurs -sous  le  poids  des  détails,  d'ôcer  à  leur  intelligence 
son  ressort ,  on  n'auroit  pas  adopté  une  méthode  plus 
efficace.  C'est  cependant  du  sein  de  cette  administcafion 
anarcbique ,  que  partent  les  censures  da  ministres  ,  qu'on 
presse  leur  éloignement  !  —  Il  est  sans  doute  à  désirer  ; 
sans  doute  il  pourra  devenir  utile  i  nuis  ce  n'est  pas  en 
attirant ,  en  concentrant  l'administration  dans  des  comités 
législatif.  Cest  en  organisant  enfin  le  ministère  ;  c'est  en 

Î  portant  l'esprit  public ,  en  le  substituant  dans  les  bareanx  ; 
l'esprit  d'aristocratie  qui  les  infecte  (i);  c'est  en  cher- 
chant ,  avec  soin  ,  les  hommes  qui  ont  fait  preuve  de  pa^ 
triodsmt  a  dt  Iwmèns  j  pour  leur  confier  tous  les  départc- 

*  CO  RcmpUcer  Ut  oUnistcM  par  leart  phnûtn  commit ,  n*cit<c  pM  M«r 
Wtm  comédie  Intulianic  pour  U  lution  f  «t  n*ctc41  pu  tcmpt  que  not  H* 
fIlUcwrt  dicfcbeni  lécieiitcment  on  mo)ri«a*avoit  éfi  mlniittct  quîTca- 
|mt  «gic  jUni  It  Mai  d#  U  (4to1iMmo.  • 

mens 
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Kicpî  da  pouvoir  exécutif  ;  ;  des  hommes  qii  v^lflf  nt  sjncè-* 
tèroent  éclaiicr  tes  céaèbres  ,  où  vous  ne  marchez  qq  e^. 
cSto^inan t.  Jusqu'alors  la  cgnstitucion  eic  en  péril  »  puisque 
ses  bicnfaics  sont  et  seront  nuls  ,  sans  le  plus  grand  ordre» 
sans  ia  plus  grande  régularité ,  sans  la  plus  grande  cUrc^ 
dans  l'adminiscracion  des  finances. 

Cette  conscitutioa  est-eHe  moins  en  danger,  par  les 
xésolutîons   qu*on   a  prises  sur  nos  rapports  étrangers  ? 
Nous  avons  iniprudenimcnc  armé  pour  des  querelles  ab« 
surdes ,  étrangères ,  que  tous  nos  vrais  iorércu  nous  jn«. 
vitoieni   à  mépriser  s  et  nous  restons  indiffîrcns  sur  an 
incendie  ,   qui  étend   ses  ravages  a  nos  portes  !  sur  une 
guerre  qui  a  déjà  teint  de  sang,  nos  frontières  1  Nous  rçs-    - 
tons  indifférens  à  l'approche ^t^ps   troupes    nombreuses, 
soudoyées  par  un  despote  j -ennemi  ,  par  mille  r^i^ons»^ 
de  notre  révoîutiou  ,  qui  doit  chercher  à  en  traverser  les 
progrès ,  et  à  rétablir  ranciehne  tyrannie  qui  nous  écra- 
«•ici    Qi^arante  mille  satellites  de  cet  homme   menacent 
nos   fronûères'^'  Rendues ,  çuver^fis ,  maf  gardées  pv  le 
nombre  des  ttoupcs ,   plus'm^l  ^àw  encore  par  l^ 
disaffeccion   bien  c0  m^c  des  troupies  et  de  leu^ts  cfaiefs^ 
pour  la  résolution  !  Et  nos  Ugi^I^itccrs  restent  indifférent 
^ur  ces  dangers  imminens  I  et  ils  rcp,9.ussc;nt  avqc  n?énris 
de  leur  sein  ce  peuple  qui,  libte  jk  ç^rviroit  de  E>arriereà 
la  France;  qui,  dompte,  vomira  bienipt   sur  nous  ces 
milliers  de  foudres^  destinés  à  fasservir  1 

Eh  !    qoi ,  voyons-nous  à  la  tête   de  ces  résolutions  » 
eommanaer  cette  sécurité  folje  et  ayeugle  ?  Vous,  mon-, 
sieur  ....  Oui  voyons-nous  conseilleur, sous  ce  mépris  d'un 
pepple  indépendant ,  le  mépris  ^de  tous  les  ptincines  suc 
le  quels  repose  nàut   constitution.^   Qui   voyons  -  nous 
prêcher  cette  pusillanimité ,  qui  dégénère  en  lâcheté  dan* 
Çereusç  i  Vous  encore. .  ,  I    Car  c'est  vous  qui ,  mainte- 
t^ant ,  influez  sur  notre  détestable.d^lomatie  ,  parce  que 
d'un  cèté  l*oii  croit  très- faussement  que  vous  êtes  devenu 
Tarbitrc  de  l'opinion  publique  ,  et  qijp  de  l'autre ,  votrjE 
incxpérietice  vous  livre  a^x  séductions  des  contre-révolu- 
tionnaires. , 
Doit-èn  conctorc  de  tous  ces  faits  ,  que  le  parti  de  U 
libtcté  s^jccombera?  Non  ;  j'en  ^i  dft  les  raisons  ,  et  telle 
est  la  boncc  Je  notre  constitution  ,  qi^c  ,  d'après  ses  él^-^ 
"'«lis,  le  mal  qui  résulta  des  sij^içt^cs  errpnés  ,  ^adopté* 

'"    ^  Vvv  '"'" 
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par  rassembUe  nariooalc  ,  sera  facilement  réparé  p«r4cs 
législatares  suivantes.  Je  lui  vois  se  former  au^dcbors  de 
▼igoureuz  défenseurs  ;  je,  vois  par-tout  des  citoyens  écui 
diant  la  tactique  franche ,  loyale  et  courageuse  de  l'homme 
libre  s  j*cnteods  de  tous  côtes  des  réflexions  »  qui  décèlent 
1«'^  progrès  de  l'esprit  publia.  J'entends  des  réâexions  sarlcs 
tristes  cftets  de  cet  amour-propre  qui  s'isole ,  et  ne  saie 
rien  mettre  en  commun  ;  qui  envie  ,  au  lieu  d'encourager; 
qui  sépare  «  au  lieu  de  chercher  à  unir.  Je  vois  désirer  at- 
demment  que  les  hommes  laborieux  ,  éclairés  se  réunis- 
sent ,  cherchent  à  s'estimer,  et  non  à  se  détruire  s  qa  il  se 
forme  une  coalition  sainte  entre  les  vertus  et  les  talens.  Enfin, 
je  Vois  que  par-tout  on  s'attache  à  la  loi ,  et  qu'on  se  détache 
de  ceux  qui  la  font  y  quatiH  'Ai  s'en  éloignent  eux-mêmes  » 
er  c*est-Ià  le  thermomètre  le  pliis  sur  de  la  libené  et  de  la  lu* 
miére*:  car  l'homme  libre  n'a  point  d'idole.  Ces  dispositions 
qài  tous  les  jours  deviennent  plus  générales ,  Tcrout  le  salut 
de  la  France  ,  et  assureront  le  triomphe  de  la  liberté. 

Ma  tache  est  achevée  $  j'ai  vengé  ,  autant  qu'il  étoit  en 
moi ,  la  liberté  j  l'humaiiicé  ,'  la  vérité  y  j*ai\engé  loutrage 
fait  à  la  loyauté  française  »  à  la  franchisé  que  l'assemblée 
lïarionale  a  voulu,  sans  doute ,  conserver,  et  que  vous 
avez  seul  rendu  douteuse  i  j'ai  vengé  des  infortunés  que 
Fégoïsme  repousse  dé  .l'on  sein  ,  parce  qu'ils  appartiennent 
à  un  autre  hémisphère ,  parce  <]u'une  faqs^e  crainte  fait 
fermer  l'oreille  à  leurs  cris.  Puisse  cet  écrîr  appeler  Tin- 
térét  public  autour  de  leur  cause  !  Puisse-.t*il  éclairer  les 
esprits  ,  les  disposer  ai  kur  rendre  justice ,  toit  dans  la 
législature  actuelle  ,*  soit  dans  la  prochaine.  I  Non ,  je  n'en 
doute  point ,  ce;  vo?q  de  la  saine  pofTtu^uc;.ct  de  la  philo* 
Sophie  sera  réalisé  ;•  le  mal  affreux  quèVvbus  leur  avez  fait 
sera  .réparé. 

L'invincible  force  des 'phcKes  ouvrira  les  yeux  de  tous 
lés  François ,  des  Colons  eux-mêmes  j'  et  Too  ne  com- 
prendra pas  comment  votre  nom  a  pu  s'assocîcr  aux  daa- 
gereux  effors  qui  ont  éié  faits ,  pour  écarter  des  discus- 
sions bicnfAisantcs  ,  pour  entacher  notre  révolution  »  pour 
siibstitucr  des  erreurs  extravagantes  ,  des  préjugés  puériles  « 
des  calcuH  absurdes  ^  ^  des  régulations  t^ientaisantcs  «  à 
des  ari-atigcmcns ,  qul'nfe  laissent  pas  seulement  la  gloire 
dp^acrifier  à  rhuniaiîité  :'*  tant  ils  sont  nécessaires  à  laug- 
Hicnratioa  de  tiotre  tictièdie  j  aux  vœux  même  de  notre 
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capiJité«  Ccst  Barnave  ,  dira-t-on ,  qui  soatenoit  amsi 
d'une  maia  perfide ,  ce  tissu  de  calomnies  aussi  acroces  qu*ab- 
sur<)e^sous  lequel  on  a  voulu  faire  disparoîcre  une  société  » 
destinée  à  solliciter  Tabolition  de  toutes  ces  inventions  in- 
fernales ,  dent  I.i  cupidité  et  Tignorancç  souillent  les  fastes 
duj^enre  humain. 

Elfe  ne  vous  rendra  pas  le  mépris  insensé ,  dont  voui^ 
avez-  voulu  la  couvrir.  Elle  osera  cçoir^  que  cette 
jeunesse  présomptueuse ,  qui  vous  a  égaré  »  s'éclairera  au 
flambeau  de  la  liberté ,  dont  vous  vous  êtes  déclaré  Tapôtre. 
Elle  aime  à  penser  que  vous  avez  du  caractère  ,  ec. qu'il 
Vous  fera  dédaigner  cecte  fausse  honte ,  si  funeste  aux 
talens  et  aux  vertus  «  si  meurtrière  pour  tout  ce  qui  cons- 
titue les  bonnes  répucàcions.  En  vain  tentetiez-vous  de 
faire  croire  ,  par  la  persévérance  ,  que  vos. erreurs  sont 
la  vérité  ;  vous  ne  pouvez  pas  l'impossible  ;  vous  ne  POU7 
vcz  pas  ,  foible  mortel ,  dcranger  Tordre  de  Tunivers.  Or  , 
ia  perfection  est  son  but;  la  liberté,,  fille  de  Tégalité  , 
en  e.^t  le  moyen  ;  et  le  Maître  de  toutes  choses ,  ayant 
placé  la  seule  félicité  durable  dans  la  pratique  «{es  vertus 
sociales.  Il  s*(îlcvcra  sans  ceise  des  hommes  qui  défen* 
dronr  les  oppiimés  y  et  qui  n'auront  pas  la  foiblesse  de  dire 
dans  une  assemblée  rcgénéiatrice  d'une  grande  nation  : 
L'humanité  y  la  prudence ,  la  nécessité  ^  .vous  interdisent  F aho^ 
linon  de  ces  infamies  ,  en  même  temps  qucUcs  parlent  si  hanf 
contre  leur  conservation. 

Quel  est  donc  le  parti  qui  vous  reste  à  prendre  ?  celui 
dfcpùsicr  loyalement  du  côté  ou  l'on  ne  transige,  ni 
av«  les  erreurs  •  ni  avec  les  maximes  corrompues  '3 
ceTd  de  rendre  hommage  aux  vérités  que.  je  vous  op- 
pose ,  quelque  soiî  râpreté  de  mes  expressions,  qûcfquc 
soitW  dureté  de  mes  reproches.  ''       '    '    ' 

Encore  aiie  fois!  puis-}e  m'exprimWjâvec  la  mollesse  jfc 
cette  pt étendue  perf-criori  sociale, 01!  la.yertu  semble  crain- 
dre de  désobliger  le  vice  ?  Dé  quoi s*agit-if entre  ^ous  ?  du 
sang  de  mes  frères  que  vous  livrez  à  l'oppression  ;  des 
pt^ncîpes'conscrvateurs  d'une  révolution  ,  dont  je  montrons 
la  rtétcssité  aux  lisqucs  de  ma  liberté  et  de  ma  vie,  avant 
que. votre  intelligence  pût  s-ouvrir  i  la  méditation  d^ 
principes  ,  dont  VQUs  venez  de ' circbnscrire  le  bienfait^ 
une  dasse  d*homnt»r  ec  pour  l^intérct  mal  entendu  de 
leur  cupidité  i  £t  l'on  voudtoit  tômpércr  mes  discours  ,  par 
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tine  froideur  artificielle ,  me  faire  ézouffçt  les  vérités  let 
plus  importantes  ,  dans  je  oe  sais  qiiels  niénagemens  d*ex* 
pression  ,  qui  sont  le  tourment  des  hommes  Sbres  l  Voilà 
comment  la  timidité  du  langage  énerve  ,  corrompt  et  perd 
tout  ^comment  on  prolonge  les  malheurs ,  comment  on  cn« 
courage  le  vice  ,  fort  de  tous  ces  honteux  çnénagemtos. 
]*ai  vu  que  je  m'exposerois  à  des  reprochera  et  )'at 
rjîsolu  de  les  braver  5  celui  qui  m*en  fera  »  n'est  pa&  à 
fa  hauteur  de  la  révolution. 

J*ai  vu  que  vos  compatriotes ,  si  respectables  à  mes 
yeux  ,  par  l'exemple  du  courage  que  nous  leur  devons  ; 
Que  vos  coiiipatriotes  »  que  je  voudrois  honorer  en  v«us , 
sans  qu'il  s'y  mêlât  aucune  amertume  ^  j'ai  va«  dis-)c  » 
qu*on  les  Soi^Icveroit  conue  moi.  Cette  idée  ne  m'a  pas 
éoranlé  j  ils  ne  me  condamneront  pas  sans  m' entendre  , 
ils  me  liront^  ejt  je  me  repose  sur  leur  justice,  sur  leur 
patriotisme.  Ils  pe  veulent  point  d'idole  s  Mounkt  ne  Ta  été 
pour  eux  qu'un  instant.  Le  masque  tombé  ,  ils  ont  vu 
l'homme  ;  ils  ont  Vu  le  foîUe  orateur  formé  sur  quelques 
livres  mal  lus  ,  incapable  des  conceptions  de  la  liberté , 
Uchemetlt  intimidé  par  les  préjugés  de  son  ignorance. 

Revenez  voiif-mémc  aux  principes  ,  à  la  loyauté  ;  c'est 
le  seul  parti  qui  '  paisse  vous  honorer ,  c'est  le  seul  ^ui 
puisse  vous  rendre  le  repos  de  la  conscience. .  • . 

Uéprîserîez-vousdonc  et  la  gloire,  et  la  douce  satisfaction 
if  essuyer  les  larmes  des  milliers  d'infortunés  ,  de  contribuer 
À  ne  faire  du  ^enre  humain  qu'une  famille  ?  Que  dis-je,  la 

tloire  ?  A-t-el!e  un  prix  devant  la  conscience ,  d'avoir  fait  le 
len,  pour  le  bien  mime  ?  seul  point  élevé  par  lequel  Ibomoïc 
touche  à  la  Divinité  !  C'est  de  ce  point  seul  quon  apprécie  a 
leur 'juste  Valeur,  et  les  hommes  et  Ip  choses.  Saqs  doute 
famé  ne  peut  que  s'agrandir  de  notte  glorieuse  révolution  ; 
mais  qu'est  encore  cette  révoluupn  »  pour  celui  qui  s'élance 
dans  l'immense  durée  des  sièc{es  \  Encore  une  ttcouinç 
d*annécs ,  et  ce  fil  qui  nous  rient  à  la  vie  «  sera  coupé. 
Transportez-vous  au-deISi  ;  soyez  votre  propre  historien , 
«élisez  vos  rapports  »  rappeliez  vos  mot£& ,  voyez  ici 
cruelles  suites  de  vos  décrets  ,  et  iugez^vous. . .  Vosup« 
ports  seront  aiitan^  d^  poignards  pour  vous. 

Homme ,  veux.-tu  juger  ces  éctirs  ou  tes  actions  ?  Place 
toi  sur  ta  tombe  ,  ou  parmi  la,poj5térué.;.to» siècle,  ^ue  tu 
lattes «, peut  te  flatter  aussi  1  /         •  . 


COURIER  M  PROVENCE. 


Séances  du  iS  au  zj  novembre  i^gol* 

U  NE  députatidn  de  l^«8iËin]biée;p^4>yindaiâ 
là  partie  du  noixl  àsi  Saint-Doiiiînguc  ^'eft  pire' 
sentée  a  la  ban'e,.'paur!remercierrassemblé^  des 
décrets  qu  elle  a  rendus  àxr  les  Gokmiea^M. 
.  On  a  ensiût^  '>eiil!iendtiJ  le  Vappoci  rdiir:  t^hnté 
4'agri(?iilture  etdeii^infeercè  v  sw  la/£raiidii^ 
du  port  de  BayQmi£*:l}esidéccets  .ootdléjà'dbQlti 
en  thèse  générale  19. tQ«tl3:«spècq  di  :frahclÛ9e  i 
Qi$Li^  Taisembléâ  nk  ;8u  eôiiYÎie  41m ses  pfîvUègei 
odieux ,  en  celquil^ifiimnsfentdeapirtîculiers^ 
ojiUjae  partie  diirroyaiimfe',  audép^ljs^de&^iîeje 
A  r^ard  de,  ciss  fcaitç)iises  politiques  <  qui  ne 
$01»  en  rapport  ^u>vje<î  lea  éruts  yiÀmlii  *td  oii 
peuf  dépendre  le  >ute^:du  commei^lp^viinai  ^ 
ilestévîdertt^uils.méritew  uw  fltte^ticin; parti-; 
cidière^'et  iquonlpctereit  lc5  GQn^eCT^rVr^saftst 
ble$ser  le  principedo/l-ég^é  des  dropfe^  <«  Dan» 
^>.  la  question  de  la  fr^chise  du  port^dtB^yi^mie^ 
>»  disoifeM*  Barnave ,  il  slâgit,  nc^^pas^iik  favo-' 
>^  riser  une  ville  au  dép^s  àts  autres  ^  lirais  de 
»  l'intérêt  du  commerce  national  ^yçq  FEspagne^ 


I»  En  examinant  la  franchise  du  port  de  Marseille 
$f  et  de  celui  du  DiUnker^fuéy  on  ne  doit  consul- 
»  ter  que  Timportance  du  commerce  national 
»  avec  ritaKe  et  avec  toiîfés'  les  puissances  du 
»  Nori.»^  ..  v.v  .  ,.  '.     ..  r  .;.. 

Pénétré  de  ces  principes ,  le  comité  a  envisagé 
bfiamdiisedttipotitiisiBaybnhedanls  ses  tappoits 
pdkiqués  v^  a  tronclu  i  ce  qu'dte  fut  supp^ 
mée ,  ddmoie  étant  plus  déwramageuse  qu'utîte 
au  commerce  national 

V^fktmn de  M»  Mivàbeànifilidt  ^qu'avant  tom , 
M-dinArtâtlaqpBestixnsdcsikuftïhisesen  géuécal^ 
^vànt  de  ma  stattier  snt  ifcicune  en  partâoiMer^ 
U  cfdit  que  iè  pîincq>aLi»dtif  de  déterminatiofi 
àa  comité^  est  la  fàcrilké  qifè-  la  ^randiise  de 
Bftyohne.  dqnne  à  la  oaiiir^aijdd;  O^  il  yem 
qu'ataàtdediMnteif  de-Kiftij^teoièeè  (56fte  objec-» 
licm/ on  examine  si  le  vetieinêAt,  en  ftaude^ 
des  nfarclrâiâises  é^angères ,  peitt  êcre  arricé 
par  dès  dispôsitiofd  générales.  îy^près  ces  pre- 
mièrês  i^es^  la  <|ueiifiôh  de  li  fraichise  lui  pa- 
rait mériter  une  ti'ojp  gi^ande  discussion  pour  oc- 
eupetma  iikenant  Tassenit^éeiiatioiiaie.  fia  donc 
dematidé^tâfoiimement  à  la  prochaîne  législature. 
Cette  qae^^fîoft ,  très-impbrtante ,  parotssoit  à 
M.  Tabbé  Maïuy  très-facile  à-^décider  dans  lifts- 
lant  :  il  lui^  pdroissoit  de  Itf  ptM  grande  évidence. 
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que  le  eonuDerçe  4es  iMrchaodi^  étr4ng^«f 
voit  enrichir  les  ports  voisina  f  si  4^  franchisf  4w 
nôtres  nétoit  pas  confirmée.  L'ajournement.» 
été  appiiyé  par  M.  Barnave ,  qi^i  a  très-^  bien 
Qb5ervé,<{uerassepablée  nationale  dçyo.k  res- 
treindre SCS  travaiuj^  à  ce  qui  concerne  la  cons«, 
titution  ;  qu'elle  dpif  ^éc^er  tout  autre  genre 
d'occupation  9  et  qi^' il  n.V  a  aucun  inconvénient 
à  renvoyer  leXfUnen  d^]U qnestion dont U  s^agit ^ 
quelqu'importante  qu'elle  soit ,  à  la  procMina. 
législature.  Après  avoir  sputenu  l'avis  du  cpmif^  » 
pour  l'abolition  de  la  fr^viçhise  du  por(  de  Bayon- 
ne  9  M.Reubfl  a  dema(i4^9  qu'au  moins  l'ajour^ 
nement  fût  pur  et  simple ,  et  non  p^s 4étenniné 
à  la  prochaine  législature.  Cette  dernière  opinion 
a  été  adopté^. 


Séance  du  vendredi  2S  novembre. 

.  On  9  décrété  la  fin  çlu  travail  ppi^r  Tenregisr^ 
^emetU;  ^^s  actes.  Les  vipgt-un  articles  qui  liment 
ce  d^qret»  ne  présentent  09  détpM.que  4es.  objet» 
çure^nt  réglementakes»  et  que  par.  l\isage  oa 
powjsji  fliodifier;  ils  n'introduisent  rien  de  no* 
Yeai»>  ^î  soit  essenti^^l  à  1^  constitution  ;  eac 
IWfg^ement  des  actes  existoit^  on  a  seules 
sçjfOt^eaiicioupmodéréJesdroits  qui  doivent  être 
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pîiyésr  pciir  chaque  acte,  et  on  â  sur-toût  cher* 
ché  à  éloigner  cet  arbitraire  si  odieux  ,  qui  étoit 
hissé  dans  les  mains  des  pei-cepteurs  des  droits 
de  contrôle.  Cest  un  double  service  rendu  à  la 
société.  Dune  part,  on  sera  moins  éloigné  de 
^  constater  la  tiate  des  actes ,  qui  ne  manqueront 
pas  de  se  multiplier ,  quand  le  contrôle  ne  sera 
pas  coûteux;  dès-lôrs  les  aâ^ires  deviendront 
plus-  sûres  ,  et  donneront  moins  de  prise  à  la 
mauvaise  foi;  d'un autrè^ côté,  les  citoyens  ne 
seront  pas  continUslîemebt  en  guerre  avec  le  fisc , 
pour  des^  dsoits  dont  la  fixation  étoit  si  compli^ 
quée»  et  toujours  Interprêtée  en  faveur  des  em-^ 
ployés  du  domaine. 


Slanct  du  vendredi  soir  z6 novembre 

La  rébellion  coupable  de  la  plupart  de$  prélats, 
contre  les  décrets  de  rassemblée  nationale,  étoit 
devenue  trop  itiahifeste;  trop  générale,  pour  que 
cette  asscq;ïbli$e  ne  s*occupât  pas  enfin  du  soin 
delà  réprimer-  Elle  avoit  chargé  quatre  comités 
de  recueillir  ttjutès  les  pièces  de  ce  grand  procès; 
il  a  été'eA^n  entamé.  Une  députation  extraordi- 
Itaite  &é  la  ville  dé  N(intés  a  dénoncé  tous  les 
ac^es  de  désobéissance  de  ^n  évoquera  demandé 
^u'il  fût  puni.-^  La  justice  a  dicté  lès  lois  de 
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rassemblée  nationale  ,  a  répondu  lé.  président  ; 
sa  fermeté  les  maintiendra. 

Le  rapport ,  très-étendu  ,  fait  par  M.  Voidel , 
n  a  plus  laissé  aucun  doute  sur  la  monstrueuse 
coalition  formée  par  le  clergé  de  France ,  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  des  décrets ,  et  ex- 
citer l#?s  peuples  à  la  févolte.^On  y  a  vu  figurer 
les  évoques  de  Nantes ,  de  Lyon ,  de  Soissons,  etc. 
On  les  a  vu  employer  les  plus  misérables  sophis- 
me v  pour  soutenir  que  l'assemblée  nationale 
n  avoit  pas  le  droit  de  changer  la  circonscription 
des  diocèses  ,  pour  s'élever  contre  les  suppres- 
sions. M.  Tévèque  de  Soissons ,  disoit  le  rapport- 
teur ,  s'est  élevé  contre  ces  suppiesSions ,  et  c'est 
de  Villeneuve ,  maison  des  Célestins ,  qu'il  a  sup- 
prin:ée',  dont  il  jouit,  qu'il  proteste  contre  ces 
suppressions. 

Nous  ne  transcrirons  pas  ici  les  moyens  em- 
ployés par  M.  Voidel^  pour  faire  voir  combien 
cette  conduite  des  prélats  et  des  chapitres  étoit 
coupable.  La  plupart  se  retrouvent  dkns  l'élo- 
quent discours  de  M.  Mirabeau  ,  qu'il  a  fait 
dans  h  tîibune  ,  et  que  nous  imprimerons  en 
çntier. 
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Discùursde  M.  Mirabeau  Fainiy  sur  texposiehn  dt$ 
pnncipts  de  la  consiitudon  qvilt  du  cUrgéy  par 
Us  iviqucf  dipuUs  à  l^asstmbtic  nationale. 


M 


^SSIEURS» 


T  A  K  t>  I  s  que ,  de  toutes  ptftts .  les  ennemis  de  la  liberté 
pablicjae  vous  accusent  d'avoir  juré  la  perte  de  la  religion» 
je  me  lève  ea  ce  moment  pour  vous  conjurer  »  aa  nom  de 
la  patrie,  de  soutenir  de  toute  la  force  dont  la  narîoa 
vous  a  revêtus  ,  cette  religion  menacée  par  ses  propres 
ministres ,  et  qui  ne  chancela  jamais  que  sous  les  coups 
dont  lorgueil  et  le  fanatisme  des  prêtres  Tont  trop  souvent 
outragée. 

Quelle  est«  en  effet»  cette  exposition,  qui  vient,  à  la 
suite  de  protestations «tdç  déclarations  turbulentes,  sus- 
citer de  nouvelles  interruptions  à  vos  travaux  ,  et  de 
nouvelles  inquiétudes  aux  bons  citoyens  ?  Ne  balançons 
pas  à  te  dire ,  messieurs  :  dcst  encore  ici  la  ruse  d'une 
hypocrisie ,  qui  cache,  sous  le  masque  de  la  piété  et  de  la 
bonne  foi ,  le  punissable  dessein  de  trompex  la  reUgioo 
publique ,  et  d'égarer  le  jugement  du  peuple.  Cest  Tar* 
cifice  d*ttn«  cabale  formée  dans  votre  propre  sein ,  qn.^ 
continue  à  méditer  des  n^esures  pour  le  renversement  de 
la  constitution  ,  en  affectant  le  cou  de  la  paix ,  ce  qui  met 
en  mouvement  tous  les  ressorts  du  trouble  et  de  la  sédi- 
tien ,  lorsqu'elle  se  donne  pour  ne  «vouloir  plaider  que  la 
cause  de  Dieu ,  et  revendiquer  les  droits  de  la  puissance 
spirituelle. 
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Non ,  mes^iétt» ,  ce  <iu'on  teut  n'est  pas  qae  tous  ' 
apportiez  des  tcApéraâiens  et  des  modifications  à  ce  qit 
Vous  avez  statué  suf  là  constitution  civile  du  clergé'} 
xtiais  que  vous'  cessiez  d'^tfe  sàgés  s  que  voiis  renonciez  à 
tonte  justice  s  qu'après  avoir  réglé  le  dehors  de  là  rc- 
ligibn ,  vous  en  attaqdiéz  le  fond  i  que  vous  foUliez  aux 
pieds  là  foi  de  vos  pères  ;  que  vous  anéantissiez  un  cnl^ 
doKkt  vous  avez  lié  là  dôStlnée  à  celle  de  l'Empire,  aâti 
que  votre  chute  dans  l'impiété  vous  imprime  un  caractère 
adieux  y  et  semble  iâc'ésesser  la  piété  i^  peuples  à  Ul 
'ilhpersfon  des  législateurs  de  qiii  la  frâocc  atteddolt  sa  ré- 
généfarioû. 

Mais  s'il  éêoit  vrai  que  lé  ^ac^fddce  François  dût  à  Ik 
telig^a  et  à  sa  propfe  éobtseieâce  d'opposer  des  récla- 
lâatfons  à  vds  dérrets.,  ces  réclamâiiôns  dêvroieht- elles 
'éttt  conçues,  rédigées»  publiées  par  les  évèques  dépufés 
ii  l'assetiiblée  nationale  ?  Si  cette  exposition  est  Un  <^evoic 
indispensable  pour  le  corps  des  pasteurs ,  pourquoi  nos 
toUègùcs,  dans  la  représentation  nationale,  se  rehdsnt-ils 
les  organes  d'une  résistance  qui  ^  fut  *  elle  nécessaire  , 
aùtoit  toujours  ses  inconvénieiis  et  ses  dangers  ?  Pourquoi 
faut-il  ^iie  ce  soit  du  fond  dé  ce  sanctuaire  même  de  là 
loi ,  qu'il  s'élève  des  voix  pour  la  ruine  de  la  loi  ? 
N*étoit-ee  pas  là  une  commission  délicate  et  terrible  «  dont 
iâ  prHidence  vôuloit  qu'on  cboisit  les  însuumens  au-debort 
du  eorps  législatif,  et  dans  une  classe  d'hommes  libres 
itt  méhàgemeos  et  des  bienséances  que  la  iiaticm  impose 
^\xX  dépositaires  de  sa  confiance  et  de  son  autorité?  Ct 
ténébreux  phénomène  ne  s'explique»  mess'eurs,  que  ptr 
là  détermination,  prise  depuis  long-temps  »  de  faire  haie 
d<s  persécuteurs  du  christianisme  dans  les  fondateurs  4^ 
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la  liberté  ,  ce  de  réveiller  contre  voas  Tancica  .et  iafcmal 
génie  des  fureurs  sacrées.  Un  tel  dessein  demande  des  agcns 
suscités  du  milieu  de  vous.  Leur  carattère  public  donoe 
du  poids  à  leurs  calomnies.  On  a  voulu  »  pour  iiqprioici 
«a  ressort  contre-révolutionnaire  une  teinte  çonstituiioacUc 
et  nationale,  que  les  moteurs  en  fussent  pris  parait  lec 
spectateurs  et  les  compagnons  de  vos  travaux.  Il  résulte 
dc-là  .un  signal  solemnel  de  scission  qui  ranime  tomes 
^  les  espérances ,  et  qui ,  sans  les  vertus  personnelles  ds 
prince  que  vous  avez  appelé  le  restaurateur  de  la  liberté 
françolse ,  promettroit  au  despotisme  abacru ,  des  forces 
pour  briser  son  \ombeau  >  et  pour  redressée  soa  trône  sur 
les  cadavres  des  hommes,  échappés  à  ses  fers. 

Pour  <ién)cier  ,  messieurs  ,  ce  caractère  faux  et  perfide 
qu  on  s*cst  vainement  cfE^rcé  de  couvrir  de  tous  les  jûks 
d'une  raison  mcdécce  et  d*une  religion  sage  et  traoquiJa, 
îl  vous  sufHra  de  remarquer  les  paroles  qui  terminent  cettf 
étrange  exposition  :  «  Nous  pensons  que  notre  premier 
»  devoir  est  d'attendre  ayec  confiance  la  réponse 
»  du  successeur  de  saint  Pierre  ,  qui ,  placé  dans  le  ceture 
»  de  l'unité  catholique  et  de  la  communion^  doit  être 
9»  l'intcrprcrc  et  l'organe  du  vœu  de  l'église  universelle  n« 

Concevez-vous,  messieurs,  comment  des  pasteurs,  <^ui 
sent  d«ns  l'attente  d'une  décision  suprême  et  trçs-prochaioc 
de. la  part  d'un  tribunal  dont  ils.  veulent,  à  tout  prix, 
reconnoî:rc  la  souveraineté,  tombent  dans  rinçonscqaencc 
de  prévenir  ce  jugement  ,  ,et  de  s'établir  les  précurseurs 
doT:qnscil  de  lïomc  V  qui  doit.apparamment  armer  la  France 
catholique  coi^tre  la  France  libre?  N'est-ce  pas  la  publier 
que  Ton  sait  à  l'avance,  >parce  qu'on  l'a  dictée^  une  ré- 
p«!i^e  à  laquelle  on  veut  atca;her  Içi  de^cips  de  cet  empire^ 
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K'esc-ee  pas  laisser  transpirer  la  coapivcace  érubliç  cotre 
le  clergé  fiançois  et  le  clergé  rpoa^in  ,  pour  co^bipçr  ^s 
manœuvres  de  concrc-révolufcion ,  ec  décpifcerter ,  par  la 
perspeccive  sinistre  d'un  schisme  ,  ja  force  qn;  nous  a  sojy-^ 
tenus  jusqu'ici  contre  tant  d'orages  ?  Ou  plutôt,  ipçssiears  » 
on  vous  prévic;it ,  spqs  jl^tour»  q^ac  vous  étçs  destinés  à 
subir  ce  dernier  joug ,  si  vous  ne  v^us  hâtez  4^  reco^^ 
,mencer  la  constitution  du  clergé  sur  (tsyrincipes  txpo^p^ 
lu  évêques  députés  à  fassanbik  ^afifn^.  «<  Npi^s  yo.uloaf  » 
»  disent-ils»  employer  tom  les  moyens  de  sagesse  et  4d 
99  charité^  pour  prévenir  le$  tj-oubie^  4j9pt  yne  PB^LO]iikBi.B 
»  SCISSION  peut  devenir  ^o^vrag(.  Nous  ne  pouvons  p^t 
»  ftansporter  le  sciiismc  d<ms  pps  principes^  quand  noi^ 
.99  cherchons,  dans  notre  Qoad^tf  »  toi»  ^es  paoy^q^.d'çp 
-•9  préserver  la  iiatjpo  ^.  Ç|  cç  spnt,^  r^pré$ent;^iis  ifp 
François  qui  tienncuic  i  kiiKS  cpni»ctç4çs  ce  Ji^g^cjttç- 
iiflçaQt  ec  séditieux.  Et  ce  ffm  k^  mioistres  da  JDifu  ^6 
iapaijt ,  les  pasteurs  4f8S  hpUi^n^s  ,  x|iji  soufflent  l'esprit  de 
discorde  jCt  4c  révpltip  parp^i  je^rf  croHpeaux  ! 

Jamais  l'jiKrédiilicé  systématise  n'o^dit  de  m^nanvrçs, 
ni  si  danger^ oses  >  ni  si  profondément  destructives  de  tous 
jes  principes  4m  christianisme.  Apçun  impie  n'en  a  tenté  la 
«^.uit^e ,  en  lui  ii^corporam  Içs  intérêts  et  les  passions  Us 
plus  incpcn^atijbtles  9vec  U  duj^ée  de^onrcgne,  çt  en  scnaaxit 
-d^qs  S09  %w  tous  les  gecgics  imt  inquiétude  et  d'une 
ietmentf^îpia  si  incurable,  q^e,^ur  le  voir  s'év^mpuir  ^€ 
se  perdra:  da^s  jeç  .gputfJECs  du  temp^  ,  il  ny  ^^^  f '^^  4^'^ 
4'ftbandqn96r  à  sa  propre  destinée.  Voilà ,  mes5iiettrs ,  ce 
que  iontt  les  évoques  députés  a  l'asscmbice  nationale  5  .i(s 
xeulent  charger  la  xeligiou  duioin  de  vous  pupir  et  de  Je* 
venger.  Ils  saVentà  quel^  ija^gcr^  iU  l'exposent)  n^^s  ils 
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en  ont  fait  le  sacrifice.  Ifs  sont  résolus  à  lui  fafre  comir 
^  tous  les  hasards  de  et  choc  terrible ,  et  à  la  voir  s'écrouler 
sur  ses  antiqucs.ct  augustes  fondcoiens,  pourvu  qu'en  tom- 
bant, cHe  envclc^pc  dans  ses  ruines  vos  loix  et  la  I  bcni. 
Ccf tc^ ,  méssicors  ,   qu^nd  on  vous  reproche  (  t  )  de 
rétrécir  l'ancienne  jurîsdiction  de  l'église  ,   et  de  aiicoo- 
lîoîtrc  la  ncccssiré  ce  l'étendae  d'un  pouvoir  qu*eUc  cxercoit 
sous  des  trnpereurs  païens,  tt  âani  U  temps  des  persécutions^ 
n  c«-ât  p^is  voirsinviter  à  soumettre  à  une  révision  sévère 
le  sy sterne  d'organisation  «accrdotale  que  vous  avez  adopte, 
Â  ràmetl^r  la  religion*  à  rcxistencc  qu'elle  atoit  sous  legou- 
*^vàrnement  tles^  anciens  Césirs',  et  à  la  dépouiller  de  loarc 
cortrtpottdancc  et  de 'toute  telatiûn  avec  Je  régime  de  l'em- 
pire >  Quelle  inwvéiWe'  que  des  empereurs    païens,  pour 
qui  la  religion  n^^tolt-  rien  ^  cîf  darf s  un  temps  <»{i  l'institii- 
rion  chrétienne  n^toir  ni  *  rejue  dans  ré.tat ,- ni  reconnue 
par  rérar,  ni  entretenue  sîir  tts  fonds  <l^  Téiat,  aient  laisse 
cette  iiïstitution  se  régir  dans  son  invisibilité,  suivant  des 
maximes  qui  ne  pouvbienc  avoir  d*effers  publics ,  et  qui  ne 
touchoiint,  par  aucun  point V^administratiôn  civile!  Le  sa- 
cerdoce, entièrement  détaché  du  tégiine  social,  et  ^SiSi^  son 
état  de  nullité  politique ,  pouvoir ,  du  scie  des  cavernes  où 
il  avoir  construft  ses  sanctuaires,  dilater  et  rétrécir,  au 
gré  de  ses  opinions  religieuses  ,-  le  cercle  de  ses  droits  spi- 
rituels ,  et  de  ses  dépendances  hiérarchiques.  Il  pouvoir 
régler ,  sans  exciter  nulle  sensation ,  ces  limites  et  ces  dé- 
marcations diocésaines ,  qui  ne  signifioicnt  alors  que  le  par- 
tage dcs'soins  apostoliques,  et  qui  n'obscâ^cissoîcnt  et  o'em- 
"barrasscicnr  en  rien  la  distriJrûtron  <les  ^otinces  romaines. 

{ i')  Page  5  de  l'ciposiiion  des  évèqucf. 
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Alors ,  meS£icuiSy  la  religion  n'jécoic  que  soa£Fertel  Alors  » 
les  prêtres  ne  dcmaadoient  pour  elle ,  aux  raaicrc^  d\x 
monde ,  q^^de  la  laisser  épancher  dans  le  sein  de  riiomme 
ses  bienfaics  inestimables.  Alors  ,  S'cs  pontifes  bénissoicnc 
les  puissances,  de  laisser  reposer  le  glaive  qui  avoic  im- 
molé tant  de  pasteurs  vénérables ,  et  de  regarder  les  mo- 
destes organes  de  l'évangile  avec  bienveillance ,  ou  même 
sans  colère.  Alors  cts  ouvriers  austères  et  infatigables  ne 
connoissoicnt  d'autre  source  de  leur  frugale  subsistance, 
que  les  aumônes  de  ,ceux  qui  rcccvoicnt  l'évangile,  et  qui 
cmployoicnt  leur  ministcre. 

Concevez-vous ,  messieurs  ,  quels  eussent  été  les  trans-  - 
ports  de  ces  hommes  ,  si  dignes  de  la  tendre  et  religieuse 
vénération  qu'ils  inspirent  «  si  la  puissance  romaine  eût 
raénngé  ,  de  leur  temps,  à  la  religion ,  le  triomphe  que  lui 
assurent  aujoard'bui  les  législateurs  de  la  France?  Et  c'est, 
ce  moment. oii  vous  rendez  sa  destinée  inséparable  de  celle 
de  la  nation  ,  où^ous  Tincorporez  à  l'existence  de  ee 
grand  empire ,  ou  vous  consacrez  à  la  perpétuité  de  son 
règne  et  de  son  culte ,  la  plus  solide  portion  delà  substance 
de  l'état;  c'est  ce  moment  oii  vous  la  faites  si  glorieuse- 
mtht  intervenir  dans  cette  sublime  division  du  plus  beaa 
royaume  de  l'univers,  et  où,  plantant  le  signe  auguste  du 
christianisme  sur  la  cime  de  tous  les  départemens  de  la 
France,  vous  confessez,  à  la  face  de  toutes  les  nations 
et  de  tous  les  siècles-,  que  Dieu  est  aussi  néccssairg  que 
la  liberté  au  peuple  franjois^  c'est  ce  moment  que  nos 
évcques  ont  choisi  pour  vous  dénoncer  comme  violateurs/ 
des  droits  de  ia  religion  ,  pour  vous  prêter  le  caractère  des. 
anciens  persécuteurs  du  christianisme ,  pour  vous  imputer, 
par  conséquent ,  le  crime  d'avoir  voulu  tarir  la  derniçrc 
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ïtisbtLTct  it  Tordre  fxûAic  »  et  éteindre  le  dernier  espoir 
de  la  vertu  malheatease! 

Ct  nous  ne  pouvons  pâs  douter ,  messieurs ,  que  ce  ne 
soie  dans  une  ihtention  aussi  malveillante  (  i  )  j  qu'oa 
cherche  à  insinuer  que  la  religi6n  est  perdue  «  si  c'est  le 
choix  du  peuple  qui  décerne  les  places  eccUstastiqaes.  Car 
no$  évéque^  savent,  comme  toute  la  France,  à  quel  odieux 
brigandage  là  plupart  d'éntr*eux  sont  redevables  -  du  ca- 
ractère qu'ils  déploycnt  maintenant  avec  tant  de  hardiesse 
e^ontre  là  sagesse  de  vos  loix  ;  certes  >  il  en  est  plusicuis 
qui  auroienc  trop  à  rougir ,  de  voir  se  dévoiler  an  grand 
jour  lés  obscures  et  indécentes  intrigues  qui  ont  déter- 
miné leur  vocation  à  i'épiseopatj  et  le  clergé,  dans  sa 
conscience  «  ne  peut  pas  se  dissimuler  ce  que  c*étoti  que 
l'administration  de  la  feuille  des  bénéfices.  Je  ne  veux  pas 
remuer  ici  cette  source  impure,  qui  a  si  long-temps  infecté 
réglise  de  France  de  sa  corruption  profonde,  Ai  retracer 
cette  iniquité  publique  et  scandaleuse f»qui  fepoossoit  loin 
des  dignités  du  Sanctuaire  la  portion  saine  et  laborieuso 
de  Tordre  ecclésiastique,  qui  farsoit  f  uisscler ,  dans  le  scia 
de  Toisiveté  et  de  Tignorahce ,  tous  les  trésors  de  /a  re- 
ligion et  des  pauvres  ,  et  qui  couronnoit  de  la  thtate 
sacrée  ,  des  fronts  couverts  du  mépHs  public ,  et  fiétris 
dé  Teropreincé  de  tous  les  vices.  Mais  je  dirai  que  des 
prélats  d*unc  création  aussi  ànti  -  canonique ,  des  prélats 
entrés  dans  le  bercail  du  troupeau^  dû  Seigneur ,  par  une- 
porte  aussi  profane  ,  sont  les  véritables  iniras  q^ue  la  re- 
ligion réprouve  j  et  qu'ils  ne  peuvent ,  sans  blesser  toute 
pudeur,  condamner  la  loi  qui  leur  assigne  pour  successeurs» 

(l)  Page  i;  de  TËxpôsitibn, 
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ccm  qai  pbtiendroot  l*estifiie»  toujours  impartiale  et  pare» 
de  leurs  concitoyens. 

«  On  sait ,  disent-ils  >  à  quel  point  la  forme  (]o*on  pro* 
1^  pose  pour  les  élections ,  est  contraire  aux  régies  an* 
»»  cienoes  ....  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d*uue  forme  d*i!lec« 
»  tion  sur  laquelle  le  clergé  n'ait  pas  en  la  principale  iii- 
f>  fluencc;  cette  influence  est  anéanties  il  y  a  des  dépnr- 
n  temcns  dans  lesquels  on  ne  compte  pas  un  ecclésiastique 
»  parmi  les  électeurs  (î).>».  Vous  dcvicl  bien  frémir,  6 
vous  qui  brûlez  de  tant  de  zèle  pour  la  restauration  de 
Tabclenne  discipline  »  lorsque  »  Sous  l'ancien  régime  ,  It 
clergé  se  méloit  si  peu  du  choix  des  premiers  pasteurs,  et 
qu'un  ministre,  vendu  aux  volontés  et  aux  caprices  de  ce 
qu'il  y  eut  jamais  de  plus  pervers  et  de  plus  dissolu  autour 
du  trône,  distribuoit  en  mercenaire  les  honpeurs  et  les 
richesses  de  l'église  de  France  ,  au  Commandement  des 
mêmes  oppresseurs  qui  se  jouoient  des  latmes  du  peuple , 
et  qui  trafiquoient  impunément  du  bonheur  et  du  malheur 
des  hommes!  Pourquoi  donc  ne  vit^on  jamais  sortir  des 
•asserr.blées  du  clergé,  ni  doléances,  ni  réclamations,  ni 
remontrances  contre  un  abus  qui  tuoit  si  visiblement  la 
religion  dans  ses  plus  intimes  élémens ,  et  qui  corrompoit 
si  scandaleusement  toutes  les  sources  de  la  morale? 

Non ,  messieurs ,  on  ne  veut  pas  sincèrement  Tordre  et 
h  justice;  on  ne  veut  que  brouiller  et  bouleverser;  on 
n*e$t  irrité  que  de  la  force  de  la  tligue  que  vous  avez  op- 
posé au  torrent  des  passions  sacerdotales;  on  cherche  à 
paralyser  la  consîitutîc,n  de  l'état ,  pour  feirc  revivre  Fan- 
ciennc  constitution  du  clergé  ;  on  aspire  à  faite  étanouit 

(  I  )  Pages  23  et  14  de  Texposition. 
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joérique  tt  illosoirc  j  uo  pouvoir  fondé  sur  une  missioa 
^vine  ce  absolue ,  ne  se  peut  ni  restreindre ,  ni  circons- 
crire ;  en  sorte  que  chaque  évoque  esc  solidairement  »  ce  par 
Tinstitution  divine^  le  pa$teur  de  l'église  universcUe.  Aussi 
|e  fondateur  du  chriscidnisme  n*a-t-il  point  partagé  entre 
Jos  apôtres  la  jurisdiccion  à  exercer  dans  les  différences 
cootcéçs  du  monde ,  et  n'a-t-il  assigné  à  aucun  d'eux  le 
cercle  0(1  il  dévoie  se  reinfermer.  Mais  chacun  d'eux  a  rcfu 
la  puissance  de  tous  >  tons  ont  été  indivisiblcmenc  établis 
les  rocteurs  et  )csche£;  jfe  sont  le  troupeau  de  Dieu.  Répan^ 
:  i^-votfx,  leur  dit-il  >  dans  tout  k  mondt^  anntmct^^  Vévaopk 
à  toute  créature.  Je  vous  envoie  comme  mon  père  m'a  tnvoyi. 
Voilà  une  décision  évidente  ,  ou  il  faut  dire  que  notre 
épiscopat  est  d'un  autre  nature  que  cdui  que  Jesas^hn::C 
a  institué* 

La  division  de  l'église  universeUe  en  diverses  sections  ou 
diocèses ,  est  uiic  économie  d'ordre  et  de  police  ecclésias- 
tique  ,  établie  à  des  époques  fort  postérieures  à  la  dctcr** 
ixunation  de  la  puissance  cpiscopale  :  un  démembrement , 
commande  par  la  nécessité  d/es  circonstances  et  par  l'impos' 
Mbilité  que  chaque  évéque  gouvernât  toute  TL^Iisc»  n^  pu 
rien  changer  à  l'institution  primitive  des  choses  »  ni  faire 
^  qu'un  pouvoir  iUtnûté  par  sa  nat^uc  »  devînt  précaire  et 
iocd. 

Sans  doute  le  ton  ordre  a  voulu  que  .la  démarcation  des 
diocèses  sme  fois  déterminée,  chaqUie  évéque  se  renfennat 
dans  les  limites  de  son  église.  Mais  que  les  théologiens^  à 
/orcc  de  voir  cette  «liscif line  s'observer ,  se  soient  avises 
i^'enseigner  que  la  jutisdiction  d'un  évêque  se  mesure  vu 
il'étendnede  son  itrncoirc  diocésain ,  et  que  hors  de>là  il 
est  dépouillé  de  tou^  ^puissance  %i  de  toute  autorité  spiri- 
tuelle y 


bdtè ,  t*4lât  n  une  (erreur  absurde  qtii  n^â  pii  hsAttî  k^'éitè^ 
l'enrier  oabli  des  principes  élémentaires  de  la  eoilftrittttaJl^ 
de  réglise;  ..    -. 

.  Sans  rechercher  en  quoi  consisté  la  supériorité  du  ^uvj^/ 
tain  pôntiiFe  »  il  est  évident  qu*il  n*a  pas  une  jurisdictiotà» 
Spécifiquement  différente  de  celle  d*un  autre  évéque  :  câffi^ 
plsipauté  ntst  point  un  ordre  hiérarchique  :  on  n*cst  pà$^ 
ordonné  ni  sacrt  t>ape.  Ot  »  une  plus  glande  jurisdictibn  spi^. 
rituelle  «  pô^sédé^  du  dréit  di'ùin^M  se  peut  conférée  ^aé^ 
par  Une  ordtnàfîoh  spéciale  ,  parce  qu'une  p!us  grande  jiirîsi'* 
diction  suppose  rimpres$ion  d*uh  car;lçcère  plus  émineBt>., 
et  la  coUation  d'un  plus  haucet{>ius.parfait  sacerdoce.  Là 
primauté  du  papfc  n*est  donii  qd'tmc  sltpériorit^  c^tûdj^axè; 
et  dont  l'institution  n'a  j^our  bu;  que  d'assigner  i  aîi  co^pi  ^ 
des  pastears,  un  point  de  rallitracntrer  un  Centre  <l-nnité;') 
Là  primante  de  saiiit  Picrr.c  ne  Rii  httriSuoit  {>âs  une  puis- 
sance d'uue  autre  espèce  que  celle  quii  àppârtênoitàûx  âutréi 
apôtres  a  et  n'einpéchoit  pas  que  t;liacan  jde  ises  €oIlègttat'>  ' 
ne  fût,  comtTie  lui,  i'instlîuténr  iciHiBÎvcrs;  et  le  pasçeir#^ 
né  du'genré  hum'aioi  Voîîa  une  i^cgle  sûre  pouf  déterlnincr^ 
le  rappo^-t  à  maintenir  enfr^tnps-^évéqiies  .çt  le  $Quvctiià^ 
pontife  (i).  Il  n'y  a  là  î  itie^sieuns^  siibtilités ,  m  sophis^ 

,  _  -   ■        ,  ■    -  -^ 

(  I  )  Tout  cepi  se  résunie  ert  un  raisonnemëil  qui  est  sant  ^ 
répliqué,  et  que  j'énonce  de  cette  manière  :  Untjui4sdktion\ 
qu  on  ne  tmt  qut  de  Dieu  »  et  qui  en  dérive  immédiaitmtfUr  ^^  : 
peut  être  tinUtée  et  affictée  à  certains  lieux ^  qu'en  ^ertu  duni.. 
dispensation  diyine.  ....    h 

•  Or  i  I4  partition  de  l'église  universelle  ^  dès  sections  oudi$^. . 
cèses  séparéf ,  n'est  pas  une  instiuaiqn  divine»,      ^    ,  ' 

.  Donc  celte  partition  n  apporte  aueune.restriction  à  VuBiyvii^ 

Û^é  de  lajurlsdicponépiscopak.^ -t.  .  r  * 

Si  nous' jetions  on  coup  d'gçil  sur  les  tempi  apojStq|}f^tii. 
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9  et  loitt  etprit  droit ,  et  non  pcévenv  »  est  )  a^  compétttt 
ée  r^THleiice  de  cette  théorie. 


ttsux  les  premières  époques  de  la  fondation  des  églises  par- 
tkutièces  ,  nous  serons  pleinement  convaincus  que  Tidée- 
d'jinji  jurisdictiOQ  illimitée  éroit  inséparablement  attachée  à 
celle  de  i'épiscopat,  et  que  ce  n  étoit  qu'accidenteiicment, 
ti  par  des  vues  de  position  et  de  circonstances ,  qu'un  évéque 
Siittachoit  i  un  territoire  déterminé.  Nous  lisons  dans  les 
actes  des  ap6tres ,  chap .  lO  »  que  Se.  Paul ,  après  avoir  établi 
iu  nombre  d*évéques  dans  TAsie,  leur  dit  «  en  leur  faisane 
ses  adieux  :  VtiUe^  vont  conduite  a  celU  du  troupeau  sur  lequel 
U  Seigntur  vous  a  établis  èvcquts ,  ^  vous  donnant  la  pitissanct 
d$  Hgir  régUst  dt  Dieu,  qui  Jésus-Christ  a  fondée  par  son  sang. 
Voilà  des  paroles  assurément  bien  concfuantes  et  bien  pré« 
eues.  Voulons-nous  savoir  dans  quel. sens  Timothce  etoic 
évéque  d'Epkèse?  Ecoutons  comment  St.  Paul  lui  écrit  pea 
de  temps  après  qu*il  lui  eut  renlts  la  conduite  de. cette  église. 
Js  vous  Al  rmi  (  i.  Timoth.  x.  3.  )  </c  rester  à  Epàcst  pen» 
dont  que  y  trois  ùi  Macédoint^  afin  que  vous  fassie^  a  portée 
^empêcher  certains  faux  docteurs  de  répandît  un  enseignement 
e^firent  dt  cehd  quti'y  ai  porté, ....  Il  écrie  à-peu  près  dans 
bs  mêmes  termes  a  Tites  évêqnc  de  Crète  :  Mon  2>essEtN  , 

dit-il»    EN   vous   LAISSANT    DANS    l1lE   DE  C^ÏTt  ^  a  été 

qété  vous  vous  appliquassiez  à  réformer  quelques  abus  qiû  y  rè-- 
ffknt  tneoft ,  et  d  ùaUir  des  prêtres  dans  les  dijjferer.tes  viUes « 
€09tmtjt  vot^  Fat  ruotumofidé {T'xt.  i.  f.).|16iut convenir 
qu^  ce  langage  seroit  fort^écrange  dans  la  bouche  d'un 
homme  qui  auroit  cru  que  Tunothée  et  Tîte  n'uvoientde 
jânsdfcrion»  fan  que  sur  les  Ephésiens^  et  l'autre  que  sur 
Xes  Cretois,  C'est  donc  comme  si  St.  Paul  eût  die  à  Tuo  et  i 
i*iutre  :  «  Par  Tinstitation  divine  »  et  en  veriude  Tiniposiiion 
»>  des  mains  ,  vous  êtes  les  pasteurs  de  TunWers.  Mais,  par 
>^  la  nécessité  de  soigner  en  détail  le  troupeau  du  Seigneur , 
»»^  vous  vous  renfermez  dans  Farrondissement  on  je  vous  ai 
Vf  laissés,  et  vous  etereerez  auprès  d'un  peuple  que  j'ai 
n  spéciatemeotxonfiéà  votre  zèle»  une  pniesanceque  Dies 
n  vous  a  donnée  pour  le  salut  de  tous  les  peuples  de  b 
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Mais ,  }e  Td  dit ,  fintéréc  de  rappeler  les  drcAtt  de  té^it 
o*cst  ici  que  le  prétexte  de  Tentreprise  de  aos  évoques  ,.et 
l'on  ne  peut  méconnoitre  la  véhuble  cause  de  leur  résistances^ 
Les  vr^is  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  ne  pen« 
▼ent  se  dissimuler  que  nos  pasteurs  er  nos  prêtres  pers^« 
^f enc  à  composer  one  classe  à  part ,  et  à  mettre  au  nombio 
des  devoirs  de  leur  état ,  Tétude  des  mesures  qui  peaveox 
arrêter  la  révolution.  Ce  sont  des  prêtres  qi)i  rédigent  et 
qoifoot  circuler  les  feuilles  les  plus  fécondes  en  explosions 
frénétiques  çpntre  vos  travaux  3  et  ces  prêtres  sont  soutenus 
ic  toute  la  prélature  aristocratique  :  on  exalte  leur  dévoue- 
liMit  aux  anciens  abus ,  comme  Inéroïsme  du  xèle  aposto* 
liquei  on  les  honore  conune  les  rédamatenrs  imperturbables 
«les  éiW%  de  Dieu  et  des  rois  ;  on  les  encense,  on  les  cano- 

.  nise  eomme  les  AmbroUt  et  les  Athanast  de  leur  siècle  s  H 

.ne  leuK  iqanqne  que  de  mourir  victimes  de  leur  faivacisme 
e^  de  leur^i  transport!  séditieux ,  pour  recevoir  les  couronna 
de  Tapothéose ,  et  pottr  obtenir  la  gloire  d'être  inscrits  ter 
le  tableau  des  martyrs  de  la  religion. 

Pontifes  qui  partagez  avec  nous  l'honneur  de  représenter 

,ici  la  nation  îrançotse,  à  Dieu  ne  i^laîse  que  j'attire  soc 
TOUS  9  ni  sur  vos  collègues  dispersés  dans  leuri  églises ,  dn 

.  reproches  qui  vous  compromettroienc  aux  yeux  d'un  peuple 

-donc  le  respect  et  la  confiance  sont  nécessaires  au  succès  dt 
vos  augustes  fonctions.  Mais  »  après  cette  dernière  éruption 

:  d'tme  inquiétude  qui  menace  tout,  pouvons-nous  croire  que 
vous  ne  prêtez  ni  votre  appui  ni  votre  suffrage  aux  écù" 
vains  anti-constitmionnels  qui  décrient  la  liberté  au  iKipi 

-de  l'évangile ,  er  qui  ne  visent  à  rien  moins ,  qu'à  présesitf  r 
la  révolution: sous  les  couleurs  d'une  manoeuvre  impie  ft 
;sacrilcge?  £t  quand  vous  vous  seriez  bornés  au  silence^ 

Zzz  z 


(444) 

^  fitlinfl\té  et  de  ^insouciance ,  ce  siknce  n-eut-il  pas  éiji 
^ti  luirmeme.  un  scandi|le  public  l  Des  premiers  pasceois 

•  peuvent-ils  se  taire  dans  ces  grandes  crises  ou  le  peuple  ^ 
un  si  pressant  besoin  d*enrendre  la  voix  de  ses  guides ,  ec  de 
Recevoir  de  leur  bauche  des  conseils  4e  paix  ec  de  sagesse  2 
Oui ,  j'écois  déjà  profondément  scandalisé  de  ne  pas  voir 
réprscopat  François  adresser  à  ses  ouailles  de  fréquences  et 
fortes  instructions  pastorales  sur  les  devoirs  actaets  de« 
citoyens,  sur  la  nécessité  4c  la  subordination»  sur  les  avan- 
tages à  venir  de  la  liberté ,  sur  l'horreur  du  crime  que 
f  ommcttent  tous  ces  esprits  perturbateurs  ec  malveillaus  qai 
méditent  des  contre-révolutions  à  exécuter  dans  le  sang  de 
leurs  concitoyens.  J^éiois  scandalisé  de  ne  pas  voir  àe% 
mandrmens  civiques  se  répandre  dans  joutes  les  parties  de 
ÇG  royaume ,  porter  jusqu'à  ses  extrémités  les  plus  recalées, 
des  maximes  ec  des  levons  conformes  à  Tespric  d'une  révola* 

'  lioH  ^ui  trouve  sa  sanction  dans  les  plus  familiers  Siemens 
4a  cbsiscianisme*  J^tois  enfin  scandalisé  ec  indigné  de  voit 
des  pasteurs  inférieurs  affecter  la  même  indifféience^  éca»- 

-reti  de  .leurs  instructions  publiques  tout  ce  qui  pourroit 
|£:rmic  le  ppuple  dans  l'amour  de  son  nouveau  régime , 

"laisser  plutôc  cranspîrer  des  principes  favorables  à  la  résujT- 
f9^ciç»  de  l*ancien  despotisme,  et  se  permette  souvent  dds 
féeiceoces  perfides. . .  Je  m  arrête  pour  éviter  dfis  inttedoe* 
^01) s  trop  fâcheuses. 

Psékss  et  pasteurs ,  )e  ne  possède  p:^s  plus  qa*un  aotre 

*  ^KKtel  le  don  de  prophétie  s  mais  )^ai  quelque  connoissancc 
'^a  caractère  dès  hommes  ecde  lamardhedeschoscs.  Ot^ 
'|livez-v,ous  <cc  qui  arrivera,  si  les  âmes  ecciésiasciques  ^  pr»^ 

lévépant  à  se  fènmej:4  i*esprit  de  ^a  liberté  ^  viennent  enfin -4^ 
-ffir^dcsef^rçr  de  I^ar  convçr^içQ  à  1|  çoi^riçuçioi\^  et  ^ 
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conséquent  ^  leur  aptimde  à  ^tre  citoyen  r  Llndignatioa 
publique ,  montée  a  son  comble  ,  ne  pourra  plus  souffrir 
4^ue  la  conduite  des  hommes  demeure  confiée  aux  ennemif 
de  leur  prospérité;  et  ce  qui  serott  peut-être  encore  aujour- 
d'hui une  motion  violente  ,  ne  tardera  pas  à  acquérir  le 
caractère  d^une  mesure  raisonnable ,  sage  et  commandée  pae 
la  nécessité  d'achever  le  salut  de  Tétat.  On  proposera. à 
-l'asscfm^Iée  nationale ,  comme  Tunique  moyen  de  nétoyèr 
le  seÎB  de  la^  nation  de  tout  Tancien  levain  qui  voudroie  se 
refiltrer  dans  ses  organes  ;  on  proposera  de  décréter  la  var 
canoë  universelle  des  places  ecclésiastiques ,  conférées  so^is 
Tancien  régime ,  pour  les  soumettre  toutes  à  l'élection  dès 
départemens ,  pour  mettre  le  peuple  à  portée  de  se  donner 
des  pasteurs  dignes  de  sa  confiance  »  et  de  pouvoir  chérir  » 
dans  les  apôrres  de  la  religion ,  les  amis  de  sa  délivrance  êc 
de  sa  liberté. 

£t  cei  pl'ojet  «  messieurs  ,  tout  brusque  qu^il  parolt  ati 
premier  coup-d'œil ,  attirera  d'autant  plus  Tatccntion  dès 
députés  qui  sont  animés  d'un  véritable  zèle  pour  répandr» 
p^t'touc  l'esprit  de  la  constitution  ,  que  son  exécution  ne 
pourra  jamais  entraîner  que  le  déplacement  de  ceux  qui  ont 
donné  lieu  à  la  d^ance  publique»  qui  sont  bien  décidément 
réputés  fauteurs  ou  approbateurs  de»  menées  de  l'aristc»- 
«ratie,  et  par  conséquçnt  incapables  de  faire  aucun  bien 
réel  dans  les.  plices  qu'ils  occupent  ;  oar  le  peuple  est  juste, 
et  son  choix  roaintiendroit  ceux  de  ses  pasteurs  qui  auroieot 
fait  preuve  de  patriotisme ,  ou  qui  auroieot  réparé  le  scan- 
dale de  leur  résistance  à  la  loi. 

Le  ciel  et  moif  ame  me  sont  témoins  que  personne  ne 
(oahaite  plus  sincétemenrque  moi ,  de  voir  nos  évéques  ta 
pps  çurés^r^wûr  le  rcçp^r|  ^ç  |'*ssçinb|éç  à  çc  (no^ 


^niblc  ;  et  je  les  conjnrc  de  réfléchir  à  k  nécessité  qac  Ie«f 
caractère  leur  Impose  »  de  coordonner  l'église  à  la  consd* 
tution  ,  ec  d*aider  la  patrie ,  eocore  cliaocelanfe  sur  ses 
Aouvelles  bases  »  à  s'étayer  de  la  force  de  la  religioa.  Mais 
Je  doit  ajooccr ,  pour  ne  rien  laisseï  en  arr.cre  des  ▼taies 
dispositions  dont  |e  suis  affecté ,  (jae  si  jamais  je  perds 
fespoir  de  voir  les  ministres  du  cbristiaotsiBa  sartir  ^ 
coupable  silence  dont  ils  s'eavetoppeftt  »  au  milîea  des 
dcarrs  dont  quel<)ies*uns  d*eiiz  d^  honorent  h  sacerdoce . 
Je  serai  aussi  le  plus  ardens  à  solliciter  rapplicarroci  dn 
^mède  sévère  dont  je  viens  de  parler  ^  et  je  suis  fondé  à 
penser  que  de^  suffrages  imposant  par  leor  poids  et  par  icar 
nombre  »  soutiendront  victorieusement  ma  voix. 

En  attendant ,  messieurs ,  le  moment  où  voas  jnpiea  da 
.  Totre  sagesse  d'examiner  et  de  décider  cette  grande  qnestioii, 
il  me  paroît  nécessaire  qu'après  avoir  statué  sur  rétooamte 
démarche  des  prélats  dépatés  à  rassemblée  nationale  ,  tous 
preniez  en  considération  quelques  articles  relatifs  à  Kas- 
titotion  ecclésiastique  ,  qui  ont  aussi  une  relation  trop 
directe  à  nos  principes  constitutionads,  pour  être  étcangen 
à  la  sollicitude  du  corps  législatif. 

j^  Vous  avez  attribué,  messieurs,  a  totis  les  évêques 
rt  à  tous  les  curés  do  royaume  le  choix  de  leurs  coopé- 
■rareurs  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Cette  disposiciao , 
qui  n'enrraîneroit  aucun  danger,  si  tous  les  évéqaes  et 
curés  actuels  étoiant  nationaux^  c*est»à-dire ,  de  la  création 
du  peuple  ,  ne  me  paroît  bonne  en  ce  moment  «  qa'i 
procurer  aux  prélats  et  aux  pasteurs  aristocrates  nne  6ciUté 
pour  renforcer  leur 'influence  anxi-ctviquc.  Le  moindre  in- 
.«onvénicnt  qui  puisse  résulter  de  la  liberté  accordée  aax 
jBiioistres  du  culce^  decompoaer^à  kar  gréJcar  prcsbycdae. 
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cVtr  la  possibilité  «  ott.|ihit6t  la^  certitude  qa'incessaindifiil 
le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  voués  à  I»  révolution,  quf 
sont  employés  dins  les  diocèses  ec  dans  les  paroisses ,  se 
ttouvcnt  sans  fonctions  et  sans  «aisveaee  »  et  que  les  opi- 
nions ec  les  coQscicAces  o*aient  plus  poor  guides  que  dea 
prêtres  fanatiques  et  contre-révolutioonalres.  C  eut  donc  été 
une  mesure  plus  digne  de  votre  sagesse  ,  messieurs ,  de 
régler  la  distribution  dct  piac^  de  vKaiFes  »  d'après  la  né« 
cessité  d'établir  auprès  des  évcques  ce  des  curés  une  sorte 
de  réaction  contre  Jcur  tendanre  in^^àble  à  ramener  le 
règne  des  ancieas  abus  s  raison  (rès-sufHsante  p6ur  modi*» 
fier  un  de  vos  précédcns  décrets  d'^un  bon  et  salutaire 
ainenJeincnt. 

2**.  Le  ministère  privé  de  la  confession  ,  qui  peut  être  sf 
otiie  ^  progrès  de  J*esprir  civique  et  constitutionnel^  prC 
ta  forik  et  la  continuité  de  son  iiiflcuence  sur  les  habitudes 
liumain|| ,  et  ^at  son  aicendant  sur  tes  opinions  et  sur  les 
mœur»  publiques,  peut  aussi 'devenir  un  foyer  d*anti-pa- 
tfiotisme  d  autant  plus  d.ngereux^  que  !.eul  ,  il  peut  se 
déroba  à  la  surveillance  de  l'autorité  ^  et  que  la  loi  bc 
sauroit  imposer  aucune  comptabilité  àeeox  qui  riXerccnc. 
Le  nombre  des  confesseuts  est  prodigieux  y  et  celui  des 
pic  ires  vtai  ment  citoyens  est  si  petit,  que  leur  2élt  pouC 
la  révolution  les  a  fait  remar  ;e^r  dans  route  la  France  » 
et  les  met  encore  en  butte  aujourilhui  à  la  haine  ec  aux 
injures  de  leurs  inplacables  confrères.   Dans  cet  état  de 
notre  sacerdoce  actuel ,  il  m'est  impo  sible,  messieurs, de 
mé  taire  sur  la  nécessité  pressante  de  chercher  des  prcou- 
cioDs  contre  les  terribles  et  innombralles  a^ius  dont  cette 
partie  de  l'admintstrasion  ecclésiastî:|ue  couve  ioiaincenaoc 
les  germes.  Tant  que  vous  n'aurez  pas  trouvé  »  dans  votit 
iagfsse  ,  un  moyen  de  faire  agir  ce  ressort  de  la  rehgioa 
selon  une  détermination  concentdque  au  mouvemeut  de 
patriotisme  et  de  la  liberté ,  je  ne  Saurois  voir  aune  chose, 
dans  les  cnbunau x  sacrés  qu'une  loi  sans  doute  irréfragable 
et  divine  a  étigés  ^ans  l'eaceiiite  de  nos  temples ,  que  les 
trônes  d'une  ^^uisiance  adverse  et  cachée ,  oui  ne  eroim 
jamais  remplir  sa  destinée,  qu'autant  qu'elle  tera  servir  ses 
invisibles  ressources  à  miner  toqrdement  les  fôndeçieos  de 
la  constitution.  Cest  encore  là  un  de  ces  grands  maox  qpi 
csigent  l'application  d'uo  prompt  et  puis^aiK  rçgiidet 
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-  )®i  Ce  Put  aussi ,  de  coac  tcmp^ ,  un  grand  ma] ,  que 
^cte  multitude  étonnante  de  prêtres  »  qui  a  été  toajoun 
croissante  jusqu'à  nos  jours  ,  ec  donc  un  tiers  aussi  aofoit 
suffi  aux  besoins  réels  du  ministère , ecclésiastique.  Cccce 
disproportion  si  contraire  à  Tespric  ec  à  la  disciplioe  des 
premiers  siècles  du. christianisme,  et  qui  a  ét^  une  source 
intarissable  de  scandale  et  d'injustice ,  ne  peut^  à  la  ▼érité» 
se  prolonger  bien  avant  dans  le  nouveau  régime  que  vous 
avez  établi,  et  ou^le  sanctuaire  n*of&ira  plus  à  ceux  qui 
le  serviront,  quc^de  grands  travaux  à  soutenir,  et  que  de 
sobres  jouissances  à  recueillir.  Cependant ,  messieurs ,  cet 
équilibre  ne  s  efïectuefoit  x]\xc  par  des  gradations  uop  lea« 
tes  ;  et  la  génération  sacerdotale  actuelle ,  si  prodigieusement 
grossie  par  la  resciiution  que  Voiis  avez  faite  de  leur  libcné 
aux. membres  des  instituts  religieux,  excéderoit  encore 
trop  long'temps ,  par  nombre  >  ^elui  des  places  à^mplir 
dans  l'église  ,  si  veus  n'attendiez  le  retrancbciQ&r  d'ua 
inconvénient  si  fécond  en  funestes  conséquences ,  que  de 
finâuence  tardive  du  gouvernement.  Quelque  rare  que  de- 
vienne désormais  la  vocation  de  l'état  ecclésiastiqife  ,  on 
doit  pourtant  s'attendre  que ,  si  l'on  n'apporte  aucune  în^ 
terruption  au  coufs  des  ordinations  .  il  s'y  présenttra  tou-' 
|ours  assez  de  candidats  pour  en  rretenir,  durant  des  siccl-s^ 
cette  surabondance  de  miniscres  des  ai  tels ,  et  perpétuer 

far-là  tous  les  maux  qu'elle  a  camés  a  l'église  et  à  I  état, 
etsonne  ne  ptut  disconvenir  que  les  plus  beaux  jours  dt 
la  religion  n'aient  été  ceux  oti  l.s  évcques  n*ordoanoicnt 
Jii  prêtres  i  m  diacres .  qu  au  anc  précisément  qu'il  en  fsl'^ 
ion  pour  le  service  de  leurs  égl!^e5  i-  c'est-à  dire  »  de  ieun 
rdiocè  es.  Bîf  «ertes  »  la  q  diiitté  n'en  étoit  pas  nombreuse  j 
|>uisque  ,  du  ttmp^  du  pape  saint  Corneille  ^  Tan  ryo  de  l'ère 
ichécienne ,  t'églhe  romaine  n'avoir  que  quarante* six  prc* 
jtres  (i) ,  quoiqu'elle  fur  composée  d'un  peuple  innombtabki 
,  Telles  sont ,  messieurs  i  les  considérations  que  ,-  depuis 
iquelc^uc  temps  »  f ai  eu  vivement  à  cœur  d'exposer  à  l'as* 
-semblce,  et  dont  l'oijjec  me  patoit  de  .nature  à  provoquée 
.toute  la  vigilance  et  toute  la  sollicitude  des.  représentaos  de 
..la  nation. 

{Le  prcjet  dt  dicta  auhuméro  ffochain,  ) 

''*'■  '    ' —  .fc- — tf« 
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COURIER  DE  BROVENCE: 

N°.     CCXXV. 


Séantes  du  Xj  au  z^  novembre  ly^o. 

Continuation  de  la  discussion  sur  le  traitement  du 
clergé  réfractaire. 

Projet  de  décret  présenté  par  M,  Mirahtau: 

Lj 'assembles  nationale  considérant  que  Vexpasitiàn  dtt 
principes  de  la  constitution  civih  du  Cfe^'»  récemment  publiée 
par  les  évéqoes  députés  à  Tasuemblée  nationale ,  esc  diree-» 
temeot  contraire  aux  libertés  de  Téglise  gallicane ,  ec.ma^ 
nife^tecDènt  aitcntaioire  à  j^  puissance  du  corps  constitxianc^ 
dont  les  lois ,  sur  cette  matière ,  nti  peuvent  eue  empêchées^ 
par  <}aeli)lse  tribunal  oajpUissaiice  ecclésiastique  que  ce  soit; 
Déclare  déchu  de  son  éiectibn  tout  évéque  convaincu 
d*avoir  recours  au  sainr- siège  pour  se  faire  investir  de 
Tautorîté  éptscopale  »  ordonne ,  en  attendant,  que  chaque 
évéque  élu  se  tiendra  purement  et  sin^lement  à  des  lettres 
de  communion  et  d'unité,  conformément  à  rarticle' 19 
du  titre  2  da  décret  du  i  x  juillet  dernier. 

Dédate  vacant  le  siège  de  tout  évique  qui  recoortoit  è 
la  demande  de  «ouvelles  institutions  canoniques ,  .sur  ce 
qi^e  Ja  nouTeile  démarcation  des  diocèses  lui  actrîbaecok 
des  ouailles  qui  nétoient  pas  auparavant  soumises  à  sa  jtt« 
risdiction, 

Déclare  pareillement  vacant  le  siège  de  tout  métropolîtam 
ou  évéque,  qui ,  sur  une  ré4uisit2on dans  les  fèntict  près* 
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dites  par  les  articles  it^ec  3;  du  décret  da  ii  juillet,  al- 
léguecoit  d'autres  mptifs  que  ceux  prévus  par  les  anicics  ç 
et  5  ^  dudic  décret ,  pour  refuser  la  confirmation  canonique 
aux  évéques  ou  curés  nouvellement  élus. 

Décrète ,  au  surplus ,  quà  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  tout  ecclésiastique  qui  aura  fait  ou  souscrit 
des  déclarations  ou  protestations  contre  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  acceptés  et  sanctionnes  par  le  roi,  sera. 
non-recevable  à  demander  le  traitement  qui  lui  est  attri- 
bué ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rétracté  lesdites  déclarations  ou 
protestations. 

i^*.  Que  tout  ecclésiastique  qui ,  soit  dans  des  mande- 
mens  ou  lettres  pastorales ,  soit  dans  des  discours ,  iostruc- 
ttons  ou  proDcs ,  se  permettra  de  décrier  les  loix  ou  la 
lévolntion ,  sera  réputé  coupable  do  crime  de  lise-nation , 
ce  poursuivi  eomme  tel ,  pardevant  les  tribuoaax  à  qui  il 
appartient  d'en  connoitre.  . 

30.  Qa*en  amendement  des  articies  ix  et  43  du  titre  % 
du  décret  du  xi  juillet,  qui  attribuent  aux  évéques  et  aux 
curés  le  choix  de  leurs  vicaires ,  les  évéques  et  curés  ne 
pourront  choisir  leurs  vicaires  que  dans  on  nombre  d  ec- 
clésiastiques déterminé  par  rélection  antérieure  des  dépar* 
teraeiis  ou  des  districts. 

4^.  Que  chaque  archevêque  ou  évêque  enverra  aux 
greffes  de  tofites  les  municipalités  de  son  diocèse,  un  état 
•igné  par  lui  et  par  le  secséraire  diocésain,  de  ceux  des 
cccl^iasdques  >  domiciliés  dans  chaque  municipalité  ,  qui 
sofiG  approuvés  pour  le  ministère  de  la  confession ,  et  que 
juil  ecclésiastique  ne  pourra  exercer  cette  fontion ,  qu'il 
A*ait;  au  préalable,  prêté  le  serment  civique  pardevaftt 
k'ai|uoîcîpalité. 


3^  Et,  attendu  gae  le 'jiombre  des 'px^tre; actocUes^a^ 
ordonnés ,  tiès-augmenté  par  les  religieux  sonis  des  cloîtrei 
cr  rendus  àl'activicé  des  fonction^  sacerdotales,  surpasse  de 
beaucoup  et  surpassera  long-temps  encore  celui  qui  est  né- 
cessaire pour  la  desserte  dti 'culte  ^  l*assembléé  nationale 
décrète  que  le  cours  des  ordinations  es&' dès-  maintenant 
ce  demeurera  suspendu  pour  toti5  ceux  qii  ne  sooc^a»/  cfi- 
gagés  dans  les  ordres  sacrés ,.  jus^u^à  ce  qu'il,  eu  ^h  o^r 
donoé  autrement,  d*après  les  instructions  et  représenta- 
tions adressées  au  corps  législatif  jpar  les  dirçctoitçs  dea 
départemens.  ' 

6'.  Que  le  présent  décret  scta  présenté,  dans  le  jour,  à 
Tacceptatioa  et  à  la  sanction  du  reh  -  j  %%.:  ^'ci  ^ 

Le  discours  de  M.  Mirabeau  avoit  fait  une  trj^ 
vive  impression  sur  rassemblée^  por.r  que  Iç; 
partisans  du  clergé: ne. cherchassent  pas  àXattét- 
nuer.  M.  Tabbé  de  Montesq\iiou  Fa  tenté^^^mâi^ 
vainement.  Le  point  de  difficidté  étoitde  ^avpir 
si  révêquç  avoit  un  pouvoir  universel.  M;  Mour 
tesquiou  soutenoit  la- négative >  il  citoit  à  sçsx 
appui  les  conciles  de  Nice  et  de  Trente  ,  faisc^ 
^es  distinctions  très-subtiles..  /, 

En  réfléchissant  sur  ces  so(rfiisrnes ,  M.  Pétion 
observoit  fort  bien  à  la  séance  suivante  ,qulil 
ne  s^agissoit  pas  d'entrer  dans  des  discussiop^ 
théologiques  ;.  que  la  fhéologii  àoit  à  la  rdi^on  cf 
que  la  chicane,  J/oU  à  la  jusdce  ;  que  rassemblée, 
nationale  avoit  fait  une  constitiition  sur  le  clergé;; 
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tqîië  les'pfêtres  dévoient  obéir,  et  quelles  ré&ac- 
taires  dévoient  être  punis. 
;  'Cétoit  de  ce  cercle  si  simple  que  M.  Fabbé 
jViaury  cherchoit  à  s'écarter ,  en  répondant  à 
MM.  Mirabeau  et  Pétion.  Oti  ne  peut  se  faire 
4]ne  idée  de  rexcentricité ,  de  la  divagation  de 
lar  £scu$sion  dé  cet  orateur.  Il  semble  que  la 
facilité  qu  il  a  acquise  d'improviser  dans  la  tri- 
bune, ait  étoufié  le  talent  oratoire  qu'il  y  avoit 
apporté.  Il  a  débuté  par  une  maladresse ,  par 
l'Histoire  d'une  négociation  auprès  du  saint-siège^ 
qui  devoit  être  étrangère  à  l'assemblée.  Une  autre 
tedkdrësse  a  snivi  ;  la  commémoration  de  la  pro- 
testation de  îévèque  de  Clermont.  D'après  cela, 
il  a  fyk  lâ  satyre  du  comité  ecclésiastique.  Il  Fa 
repïésenté  comme  un  comité  de  tyrans,  s^empa-- 
rant  four  à  tour  du  pouvoir  exécutif  et  du  pou- 
voir législatif,  et  dictant  la  proscription  du  clergé. 
Après  toutes  ces  excursions,  il  a  attaqué  &t£a 
lediscoiurs  et  les  principes  de  M.  Mirabeau. 

Ici  a  reparu  la  fameuse  distinction  entre  le  pou- 
Voir  spirituel  et  la  jurîsdîctîon  diocésaine.  M. 
l'abbé  Maury  est  bien  convenu  que  les  évêques 
avoient  un  pouvoir  spirituel ,  ineffiiçable ,  luii- 
versel  ;  mais  il  a  soutenu  que  leur  jurisdiction 
étoit  circonscrite, «t  que  ses  lindtes  ne  pouvoient 
être  changées  que  par  \c  pape  ;  il  a  cité  des 
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exemples ,  cherché  à  mettre  les  canonîstéS  en 
contradiction  avec  eux-mêmes.  Enfin  il  a  justifié 
la  résistance  des  évêques  ;  elle  étoit  fondée  sur 
le  serment  qu'ils  avoient  fait  d'exécuter  la  disci- 
pline de  réglise.  Elle  étoit  donc  légale. 

(Je  discours^  interrompu  souvent  par  des  mur- 
mures, loin  de  rallentir  les  dispositions  de  l'as- 
semblée ,  sembloit  leur  donner  encore  plus  de 
vigueunOn  crioit  aux  voix  ;  d'autres  demandoient 
Tajournement.  Alors  est  monté  à  la  tribune  un 
orateur  patriote,  qu  on  voit  toujours  avçc  plaisir, 
parce  qu'il  est  toujours  dans  le  sentier  de  la  vé- 
rité ,  de  la  révolution.  C'est  M.  Camus. 

a  Je  combats ,  ditril ,  l'ajournement  ;  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  l'adopter  ;  il  y  en  a  pour  le 
rejetter ,  car  il  seroit  dangereux  ;  il  n'est  fondé 
sur  aucun  motif.  En  effet,  rappeîex-vous  quelle 
est  précisément  la  question.  Vous  avtez  rendu 
différons  décrets;  ils  ont  été  acceptés  et  pro- 
mulgués; il  s'agit  de  les  faire  exécuter.  Vos  co- 
mités vous  ont  présenté  le  mode  d'exécution  : 
'  ce  mode  est-il  hors  dn  décret ,  otti  ou  non  ? 
Voilà  la  seule  question.  On  a  beaucoup  discuté 
sur  des  objets  décrétés^  comme  s'il  étoit  dou- 
teux que  vous  ayez  pu  déterminer  les  évcchés 
et  les  métropoles  ;  mais  on  n'a  pas  combattu  le 
mode  d'exécution  que  les  comités  vous  propo- 


-  (454) 
sent  ;  il  ne  peut  donc  pas  1  être.  S'il  ne  peut 
pa^. l'être,  il  ny  a  aucun  motif  pour  ajourner 
la  discussion ,  qui  a  duré  assez  long-temps  pour 
qu'on  attaquât  un  mode  qu  on  n  attaquera  pas 
davantage.  Tajoute  que  Tajournement  est  dan- 
gereux ;  plus  vous  apporterez  de  retard  dans 
Fexécution  de  vos  décrets,  plus  la  religion  sera 
en  danger;  Ccu:,  dans  ces  temps  où  Ton  ne  sait 
quelles  loix  exécuter,  où  des  volontés  s'élèvent 
contre  jes  loix  du  royaiune ,  où  cette  résistance 
excite  les  bons  citoyens  et  ppurroit  les, porter 
à  des  mouvemens  violens,  il  faut  apprendre  à 
tous  que  le  violateur  de  la  loi  sera  punL  Quand 
on  sait  qu'une  punition  juste  attend  ceux  qui 
s'opposent  au  bonheur  public ,  personne  n'est 
disposé  à  se  faire  justice  à  soi-même.  Je  pense 
donc  qu'il  est  important  de  décréter  prompte- 
ment,  et  le  mode  de  l'exécution,  et  la  peine 
de  l'inexécution.  Je  trouve  dans  l'ajournement 
un  nouveau  danger.  La  demande  qu'on  vous  en 
a  faite  est  fondée  sur  ce  qu'il  faut  attendre  la 
réponse  du  pape.  Quarrivcroit-il  si  le  pape 
donnoit  aux  évêques  le  conseil  d'obéir?  qu'ar- 
riveroit-il  s'il  leur  donnoit  un  conseil  contraire? 
^  Le  schisme^ne  tarderoit  pas  à  s'élever  ;  on  ne 
.  sauroit  plus  quelle  est  la  véritable  religion  j  on  * 
se  perdroit,  on  s'agiteroit,  on  se  consumeroit 
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dans  des  haines  funestes  ,   dans  des  querelles 
malheureuses.  N  .  > 

»  Jamais  les  évêques  de  France  nont  voulu  que 
le  pape  pyt  unir  ou  séparer  des  bénéfices  ;  et 
quand  la  paix ,  quand  le  salut  public  le  demande , 
ils  professent  une  doctrine  contraire  :  ils  disent 
qu  ils  ont  les  mains  liées  :  ils  appelent ,  ils  in- 
voquent la  volonté  4u  pape!  L autorité  de  la  na- 
tion n  est  pas  dans  la  nation  ;  elle  estNau-delà  des 
Alpes!  Nous  attendons ,  disent-ils , la  réponse  du 
pape.  Ils  n'ignorent  pas  qu'ils  peuvent  tout  ce 
qu  on  demande.  Quand  j  ai  vu ,  dans  leur  protes- 
tation, que  saint  Augustin  disoit  qu'il  seroit  trop 
heureux  de  pouvoir^  en  abandonnant  les  hon- 
neurs ecclésiastiques  ,  contribuer  à  la  paix  du 
peuple  et  à  la  gloire  de  Féglise ,  j'ai  cru  que  leur 
démission  alloit  arriver  ;  que  si  l'assemblée  man- 
quoit  de  pouvoirs,  elle  les  retrouveroit  tous  par 
cet  acte  volontaire.  Vous  donneriez  donc  ainsi  la 
p^x  à  votre  patrie  ;  vous  éviteriez. le  dépérisse- 
ment de  la  religion  ;  vou^  assumeriez  sa  splendeur 
et  son  empire  ;  et  vous  êtes  encQre  évêques  ! 
Quand  vous  croyez  que  le  bien  public  demande  , 
un  sacrifice ,  que  saint  Augustin  faisoit  pour  de 
moindres  motifs ,  il  est  impossible  que  vous  res-  . 
tiez  sur  votre  siège  dignes  encore  de  le  posséder. 
:(  Une.  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 
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Ce  discours ,  prononcé  avec  toute  rénerglc 
qu'on  connoît  à  M.  Camus ,  achève  de  déterminer 
rassemblée  j  et  malgré  les  réclamations  de  plu- 
sieurs personnes  qui  vouloient  retarder  la  pré- 
vention des  réfractaires ,  le  décret  suivant  a  été 
rendu. 

L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  éxi  6ir 
au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique,  des  rapports,  da- 
liénation  et  de  rcclïerchcs  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  évcqucs,  les  ci-devant  archevêques ,  lo 
curés  conservés  en  fonctions,  seront  tenus,  sHi  ^^  ^°°' 
pas  fait,  de  prêter  le  serment  auquel  ils  sont  assujétispa^ 
Tarticle  30  du  décret  du  24  juillet  dernier,  réglé  par  W 
articles  xi  et  38  de  celui  du  m£me  mois,  concernant  1 
constitution  civile  du  clergé;  en  conséquence,  ils  juicron  , 
en  vertu  da  décret  ci-dessus ,  de  veilla  avec  soin  sw  W 
fidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  lcur€«t  coûEc. 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  a  Ja  loi  et  au  roi,  cticta^^' 
tenir  j  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  décrétée  p 
rassemblée  nationale,  et  acceptée  par  Je  roi;  «voif»^ 
qui  sont  actuellement  dans  leurs  diocèses  o\i  ^^  ^ 
cures,  dans  la  huitaine;  ceux  qui  en  sont  absenSj 
qui  sont  c;n  France ,  dans  un  inoîs  $  et  ceux  qn*  ^ 
pays  étrangers,  dans  dcujt  mois;  le  tout  à  coop^ 
publication  du  présent  déctc^t. 

a.  Les  vicaires  dc^  évêqucs ,  les  supérieurs  et  ait 
des  séminaires  ,  les  vicairçs  des  curés  ,  les  pro^sss^ 
séminaires  et  des  collèges  ,   et  tous  autres  ecdcsias  q 
fonctionnaires  publics  ,  feront ,  dans  le  même  a    j 
«cnijcnt  de  remplir  leurs  fonctions  avec  cxactitodc. 
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fidellcs  i  la  nation  ,  à  la  Ipi  et  ao  ro>j  et  de  itiaintenir  j 
de  tout  leur  pouvoir ,  la  constitution  décrétée  par  rassem- 
blée nationale  et  accepcde  par  le  rot.  i 

3.  Le  serment  sera  prêté  on  jour  de  din^ncî^e,  à'rjissufl 
ae  la  messe  ;  savoir ,  par  les  évéques  ^  les  ci-devant  sxche'^ 
veques ,  leurs  vicaires ,  les  supérieurs  et  directet^rs.  dçs  séipi* 
nairesi  dans  l'église  épiscopalo  s  çt  par  les  curés  ^  leurs 
vicaires,  et  .tous  autres  ecclé9Îasti()uts  fonctionnaires  pu^ 
blics  ;  dans  réalise  de  leur  par6isse>  et  tous  en'  ^ésencQ 
du  conseil  général  de  la  commune  et  des  fidèles»  A  cei^effct; 
lis  feront ,  par  .écrit ,  au  moins  deux .  iaurs  d'avancé ,  leur 
déclaration  au  greffe  de  la  murûcipaUté»  dçkuç.iutciuipii 
de  prêter  lé  serment  ^  et  se  çoncerteroiit  avec  fe  m^ue»  pour 
en  arrêter  le  Jour; 

4.  Ceuxdç«(iits  évêqucs,  ei-dcvanr  archcvç<^ea,  çuré^ 
et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  qui  sont 
membres  de  l'assemblée  nationale  ^^  et  qui  j  exercent  ac-^ 
tuellemenc  leurs  fonctions  de  députés^ pré t/ç^onc Je  serment 
qui  les  concerne  respectiyei^çAV 'à ..rassemblée v .nationale^ 
dans  la  huitaine  du  jopr  aoqqe^  la  sanction  du.*pré$cnt 
décret  /  anra  été  aimoncée  yjçtf,  dans  la  huitaine  siiivancc| 
îls  enverront  ua  extrait  de  la  prestation  de  leur  serment  k 
leurs  municipalités. 

f.  Ceuxdesditsév£que$«ci-deyanx  archevêques,  coré^ 
tt  autres  ecclésiastiques  fqnjctionnaires  pubUcs,  q,ui  naui> 
ront  pas  prêté.;,  dans  hs  délais  déterminés  «  le  serment  x}u| 
leur  est  respectivement  prescrit,  seront  réputés  avoir  re* 
honcé  à  leur  ofEce ,  et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  i 
comme  en  cas. des  vacaiices  par  démission/  et  en  la  feinii 
prescrite  par  le  titre  ix  du  décret  du  12  juillet  dernier^ 
««roccrnant  la  constitution  civile  du  clergé;  à  roffét.dé.quW 
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le  maire  sera  tena,  huicaine  après  rexpîraciofi  Axdit  Jcia!« 
de  dénoncer  le  défaut  de  prescacioa  de  serment,  savoir: 
de  la  part  de  Tévéque;  d'un  ci-devant  archev^ue  ,  de  ses 
ticaircs,  des  supérieurs  et  •  directeurs  ics  sémioaircs ,  aa 
ffôcùreùr-géoéral-syndsc  du  département  j  et  de  celle  da 
€uré ,  de  scS  vicaires  et  des  autres  fonctionnaires  publics  , 
tfu  procureur-syndic  dtt  district  :  Tassembrée  îes  itndane 
gâianset  re${)onsabIés  les  uns  et  Yes  autieS^Ie  feux  ségtl-* 
gcnce  à  procurer  rextécution  du  préscfnC  décret. 

4.  Dans  le  cas  où  lesdits  évêques,  cl-devaot  arehevèqaes, 
curés ,  vicaires  et  antres  ecclé:iasti<)uts  fonctionnaires  pu- 
blics ,  après  avoir  prêté  kor  serment  respectif,  tiendroieat 
k  manquer ,  scit  en  refusant  d'obéir  aux  décrets  ât  ras- 
semblée nationale ,  acceptés  ou  sanctionnés  par  te  roi ,  soit 
en  formant  ûU  excitant  dts  oppositions  à  leur  exétQrien» 
ils  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux  de  districts ,  comme 
rebelles  i  la  loi,  et  punis  par  h  privation  de  lenr  trai<* 
tement,  et,  en  outre,  déclarés  déchus  des  droits  de  c^ 
toyens  actifs  »  et  incapables  d*aucmic  fonction  publique. 
£n  conséquence,  il  sera  pourvu  à  teur  remphccmcnr  en  la 
forme  dudît  décret  du  1 1  jatllet ,  sauf  plus  f^andës  peines , 
s*il  y  écheoit ,  suivant  l'exigence  et  ht  gravité-  dts  cas. 

7.  Ceux  de  dits  éveques  «  archevcquet ,  cniér,  etamtes 
ecclésiastiques  foHCtioimtires  publics  con?ervÀ  eir  ibnc- 
tîonî ,  cr  refu^'anc  de  prêter  leur  tetment  respectif,  ainsi 
que  ceux  qui  ont  été  supprimé^}  enîtenble  tes  menAres 
des  corps  ecclésiastiques  déclarés  également  supprimés, 
qui  s'tmtmsceroient  dans  aucunes  de  leurs  anciennes  fbnc* 
fions  publiques,  ou  dans  celles  qu*ils  exerçoient  en  corps, 
serottt  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public» 
«t  puiHs  des  mêmes  peines  que  ci-dessas^ 
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8.  Seront  de  mime  poursuivies  coaune  pertorbaseu»  de 
l'ordre  public ,  et  punies  suivant  la  rigueur  des  lois, 
routes  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  se  coalj^ 
aeroîeoc  pour  •  combiner  un  refus  d'obéir  aux  décrets  de 
rassemblée  nationale  >  acceptés  ou  sanctionnés  pat  le  roi  » 
ma  pour  former ,  09  pour  exciter  des  oppositions  ik  leur 
exécution. 


Séance  du  dimanchi  x8  nùvtmhn. 

Elle  n'offire  rien  d'intéressant.  On  y  a  rendu 
un  décret  pour  renoiivçUçr  la  municipalité  de 
Montauban ,  un  autre  pour  feclliter  sa  liquida- 
tion des  offices,  et  la  manière  dy  former  oppo* 
sition.  On  a  consacré  aussi  quelques  heures  i 
suivre  le  projet  de  décret  sur  les  droits  d^iuire^ 
gistrement. 


Sianet  du  lundi  ap  novembrt* 

Deux  décrets  importans  ont  été  adoptés ,  Tua 
relatif  aux  troubles  de  la  Martinique  et  des  co- 
lonies en  général;  l'autre  concernant  les  enfans* 
trouvés.  Nous  nous  proposons  de  rendre ,  dans 
le  n^  prochain ,  un  compte  particulier  du  pre- 
mier, du  rapport  qui  Ta  précédé,  et  l'accompli- 
gner  de  quelques  réflexions. 
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Ypiçji  la  cause  dn  décret  rendu  sur  les  enfsaih 
trouvé)?. 

Personne  n  ignore  que  vfiî  l'un  des  droits  utiles 
de  haule-^jusdce  étoil  celpi  de  recueillir  la  suc- 
tt^ssion  des  bâtards ,  dans  les  cas  exprimés  par 
la  loi.  Tune  de  ses  charges  é'toit  celle  de  nourrir 
pt  jd'él^ver  les  enfans  exposés  ou  abandonnes 
dans  le  territpire  du  h^ut-justicierr 

Cette  charge  auroit  dû  cesser  par-tout  avec  la 
pré]:og^tive  féodale ,  à  laquelle  elle  étoit  inhé- 
fente;  cependant  quelques-uns  de^  ci -devant 
hiuits-jnsticiers  pnt  été  obligé^  de  continuerai 
j:cmp)ir  jusqua  ce  jour,  parce  qu'aucune  loi  ne 
}eur  9  encore  indiqué  les  moyens  de  s'en  dcli- 
Yrçr.  Il  étpit  péçeçsaitç  de  les  Recharger  de  cettç 
obligation. 

Mais  de  quelle  manière  sçra-t-il  pourvu  au 
sojt  des  enfans  qui  sont  maintenant  à  leur  charge? 
Il  n  y  avoit  pas  deux  partis  à  prendre  à  cet  égard  ; 
et  puisqu'il  falloit  présenter  des  moyens  qui  fus- 
sent praticables  à  finstaiit  m^me ,  ces  moyens  ne 
pourroient  être  que  ceux  dont  Tétat  fait  maintc- 
lidnt  usage  pour  la  nourriture  et  Téducation  des 
eilfans-trouvés  qui  sont  A  sa  charge. 

Avant  1779,  quelques  hospices  seulement 
étoient  oûvèits  A  ces  malheureuses  victimes  de 
jâ  ipîgère  ou  du  libçrtinaçe^  dn  fond  dçsprot 
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yinces  les  plus  éloignées^  on  les  transportoit^  Iç 
plus  souvent ,  à  f hôpital  dçs  enfansrtrouvés  de 
Paris  ^  et  rimagination  ne  se  retrace  point  sans 
effroi  les  funestes  effets  tfun  régime  sous  lequel 
succomboient ,  avant  Tâge  de  trois  mois ,  les  neuf 
dixièmes  de  ces  frêles  individus ,  et  pour  la  con^ 
nervation  desquels  il  étoit  établi. 

En  1779,  le  gouvernement  vit  enfin  cet  hor* 
rible  abus ,  et  il  en  fut  touché.  Un  arrêt  du  con- 
seil du  10  janvier  d%  cette  année ,  défendit  de 
transporter  les  enfans-trouvés  à  de  trop  grandes 
distances  ;  et  en  leur  offrant  im  asyle  dans  Thô- 
pital  le  phis  prochain ,  il  détruisit  une  des  causes 
les  plus  actives  de  leur  mortalité  ;  il  fut  ordonné 
m  surplus ,  que  la  dépense  extraordinaire ,  que 
cette  disposition  occasionnera  aux  hôpitaux  dont 
les  revenus  seroient  insuffisans ,  leur  seroit  rem- 
boursée-par  le  trésor  public. 

Quoique  l'exécution  de  ce  règlement  ait  rem- 
pli ,  à  certains  ég^ards ,  les  vues  de  bienfaisance 
qui  lavoient  dicté  ,  cependant  le  régime  actuel 
ptésente  encore  de  grandes  imperfections ,  il 
te&te  beaucoup  à  faire  ppur  Téduçation  physique 
des  enfans^trouvés ,  et  tout  est  à  faire  pour  leur 
institution  morale.  Cétoît  à  l'assemblée  nat|pnale 
à  acquitter  la  dette  de  l*humanité  et  de  la  philo- 
sophie envers  cette  classe  si  intérçssahtç  par  son 


ilénuement  et  son  abandon  :  les  enfîins  de  la  pa« 
trie  ne  peuvent  pas  être  oubliés ,  dans  les  travaux 
régénérateurs  des  pères  de  h  patrie.  Mais  t*e$t 
au  comité  de  mendicité  quVl  appartient  de  traiter 
tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  matière ,  vérit;able- 
ment  importante»  n  Si  ;e  me  permet^  ^  a  dit  M* 
Vismes ,  cbargé  par  le  comité  des  domaines  de 
^re  un  rapport  sur  cet,  objet  »  d'indiquer  les 
droits  qu^elle  peut  avoir  à  votre  sollicitude ,  ce 
pVst  que  pour  faire  sentir  la  nécessité  d'une  des 
dépositions  que.  je  suis  chargé. de  soumettre  à 
votre  examen  ;  je  vçux  parler  de  celle  qui  »  pour 
la  nourriture  des  enfans  exposés  ou  abandonnés 
dans  le  territoire  des  cinlevant  haut-justide^  > 
n  adopte  que  provisoirement,  et  jusqu'à  l'établis- 
sement d'un  nouvesu  régime  ^  les  moyens  qui 
sont  actuellement  en  usage  poiu-  la  conservation 
des  enfans-trouvés ,  étant  à  la  charge  de  Tétat.  » 
C'est  à  la  suite  de  ce  rapport  que  M.  Vismes 
9  p4>posé  9  au  nom  du  comité  d.Qs  domaines ,  im 
projet  relatif  aux  enâns-troiivés  9  et  qyi  a  été 
adopté  en  ces  termes  : 

L'asscmbMe  nationale,  considérant  que  les  <botts  de 
fttstîcè  ont  opéré  rextinetioo  des  profits  et  des  ebarges  <|at 
y  étoj^t  attachés ,  et  qtt*il  est  de  ion  defoir  çt  de  son 
humanité  de  s*occqper ,  sans  déUî  9  à  la  déehacge  dits 
ci-dcvanc  seigneurs  «  faattt9>jostiçiess,  da  &erc  4cs  cofans 
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qui  ont  iti  eï^sés  et  abandonna  dias  ttut  ftt^ttArt  4 
«Oui  te  râpfort  iû  son  comité  dis  ^oiniainei  ^  de  liSodftiiié^ 
4»  décrété  ce  qoî  s«iit  9 

Akt.  t«%  Let  ci-de^tnt  se^tittti»  liamt-^dkteflr,  sôfli 
décJMrgjE»  de  TobligacieD  de  ncRHfÎF  tt  cnlmceair  les  tnhÈà 
exposés  ce  abandonnés  dans  leuF  uakoirc ,  et  il  sm  ^ 
pourvu  ,  provisoireincnt,  à  la  nourriture  et  à  rcmreticii 
desdics  cofaos ,  de  la  même  manière  ^ue  les  cnfans^trouTés^ 
dont  récat  est  cliargé. 

1.  Ceaz  des  ci-devant  seigncors^  bams^justiders ,  ^él 
fbnc  accoellement  chargés  de  quelque  enfant  exposé  o« 
«iMndbaaé,  th  kattuirûm,  par  éttttt  rAfininistnicioJiide 
Ùhbfiuilf  ôa  Kune  faospica  désigné  pa^ticulièrcmeac  poix' 
^  genre  de  secours  ,  lequel  se  trouvera  plus  voisin  éià  liett 
od  Tenfant  est  élevé  5  et,  à  compter  du  jour  de  cet  aver- 
•  cissaiient,  l^enfaaf  tcni  à  ft  cincge  de  rbftpitai  ou  de 
l'Uosptot ,  qtû ,  i*ii  n'ctt  point  chargé  de  ce  genre  4^ 
dépense  par  le  titre  de  soi>  écablisseœtnc  >  pourra  U  te* 
couvter  sur  le  trésor  public. 

3.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  staroer  sur  b 
nouveau  régime  quil  convient  d'adopter  pour  la  conser^ 
vatîon  et  l*éducatk>n  des  enfans-trouvés.  ec  elle  diargp 
ton  conité  de  mendicité  de  lui  en  préscnrei  le  plan. 

Nous  tërminef  ons  ce  numéro  par  des  r éflesloné 
de  M.  Claviere  ^  sur  une  question  impottante  qui 
dûit  être  locensammeht  soumise  à  rassemblée  nsH 
ck>nale  ;  cVst  Poi^anisatioîi  de  la  caisse  de  fei^ 
fraôrdinaire  et  du  trésor  pubfic.  Cette  matière 
o'a  point  encore  été  traitée  (usquTà  ce  îoiir*  U|^ 


seul  plan  a  été  présenté;  il  est,de  Mi  Amelot^ 
déjà  nommé  par  le  roi  comme  directeur  général 
de  cette  caisse  de  Textraordinaire;  Ce  plan  ra- 
mène une  partie  des  abus  de  Tancien  régime  ^ 
nécessite  une  foule  de  bureaux  ^  plusieurs  caisses; 
M.  Glaviere  exposé  ses  inconvénîens ,  et  prouve 
la  nécessité  de  simplifier  cette  opération  eii  créant 
Une  caisse  uniqiié. 


Examen  du  Mémoire  de  M.  Amelot^  sur  torgct^ 
nisanan  de  la  dusse  de  f  Extraordinaire  ^  par 
•    M.  Claviirei> 

La  vente  dei  biens  nationaux  est  pair-tout  com- 
mencée ^  la  ville  de  Bordeaux  demande  que  le$ 
assignats  qu^on  y  reçoit ,  en  paiement  des  adju* 
dications ,  y  soient  brûlés.  Le  motif  de  cette 
4emandç  est  très-sage  ;  il  étôit  facile  d'y  pour- 
voir sur  le  champ  ;  et  si  rassemblée  nationale  la 
néanmoins  renvoyée  au  coi^nité  de  constitution, 
t'est  saris  doute ,  parce  que  la  veille ,  M,  Amelot , 
nonimé  par  le  toi ,  comihîssaire  àti  départemeitt 
de  la  caisse  de  lextraordinaire  ,  s'était  rendu 
instant  pour  la  prompte  organisation  de  cette 
caisse. 

Ce  ministre  a  fondé  ses  instances  sur  dès 
raisons  qui  ne  me  semblent  pas  d'une  grande 
force,  Je  ne  sais  oiiiil  prend  que,  depuis  le  premier 
de  janvier  dernier  ,  le  produit  des  domaines  nationaux 
a  dû  être  touché  par  les  rectvlurs  de  district.  Xeiir 
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établissement  et  le  versement  de  ce  produit,  dans 
leur  caisse  ,  sont  postérieurs  a  cette  'tfate;  Je  ne 
conçois  pas  non  plus  que  Cordr^  à  établir  dans 
leur  comptabiliti  soit  unp  suite  de  Porganisation  de 
la  caisse  >  ni  quon  ne  puisse  Uur  faire  aiicunc  de-^ 
mande  surS emploi ,  ou  le  versement  des  deniers  qu'ils 
doivent  avoir  dans  leurs  caisses ,  sans  avoir  déterminé  cet 
ordre  dans  leur  comptabilité ,  etc.  Cet  ordre  à  établir j 
et  ces  demandes  ,  peuvent  avoir  lieu  ,  sous  une 
forme  provisoire  quelconque ,  sans  qu  il  faille 
pour  cela  presser  lorganisatioh  qu'il  réclame.  On 
ne  peut  se  dissimuler: 

l^.  Que  Torganisation  du  système  qui  réglera 
définitivement  Tadministration  des  finance^  , 
presse  plus  que  celle  de  }a  caisse  de  Textraor- 
dinaire  ;  car  la  nécessité  de  cette  caisse  est  tout 
au  moins  problématique ,  et  ne  peut  être  jugée 

3u*en  s'occupant  de  la  manutention  générale  des 
eniers.  ' 

2«.  Que  le  dépôt  du  produit  de  la  Vente  des 
biens  nationaux  est ,  par  sa  destination  ,  de  na- 
ture à  ne  devoir  être  associé  à  aucun  autre  objet. 

}?•  Qu  il  en  est  de  même  du  dépôt  des  nou- 
veaux assignats.  *  " . 

4?.  Que  ces  deux  dépôts  peuvent  être  établis , 
à  rinstaiît  oii  Tassembléje  nationale  se  sera  éclairée 
sur  la  nécessité  de  les  isoler  Tun  de  lautre ,  et  de 
tout  autre  objet  d'administration. 

Y>i  Que  la  manutention  des  autres  objets  , 
embrassa  dans  le  mémoire' de  M.  Amelbt,'  ne 
doit  êtr^e.  réglée  qu*en  établissant  radrhinistratïok 
ceÀtr^^  des  finances  ;'  administration  qui  në'sëîa', 
sans  .doute  décrétée ,  qu  après  un  exaiiieh  âp- 
profpndv^  «^  des  discussions  qui  prendront  plus 
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de  temps  qii*il  n  eh  est  besoin  pour  établir  défi- 
nitivement les  deux  dépôts  ci-dessus. 

Ces  observations  qui  frappent^  en  lisant  attenti- 
vement lé  mémoire  de  M.  Amelot,  m'ont  conduit 
à  mettre  par  écrit  lés  réflexions  qu^elles  font 
naître  ;  aautant  plus*  ^'on  retrouve,,  dans 
la  caisse  de  lextraordinaire  ,  telle  qu'il  la  con- 
çoit,' et  dans  Forganisation  dont  il  trace  les  prin- 
cipaux détails  ,  fe^  habitudes ,  le  genre  d'éco- 
nomie ,  je  dirai  même  les  besoins  résultans  de 
Fancien  régime^  U  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  rapprocher  de  son  plan ,  les  observations  sui- 
vantes. 

Voici  les  fonctions  de  cette  caisse  ,  sur  les- 
quelles le  commissaire  du  roi  devra  veiller. 
Elle  fera  le  recouvrement  et, le  versement  ; 
10.  Des  fonds  provenans  de  la  contribution 
patriotique  ; 
^      20.  De  ceux  produits  par  la  vent^  des  biens 
nationaux  ; 

3^  Du  produit  annuel  de  la  vente  des  bois 
taillis  et  autres  ; 

'  40.  Du  prix  des  baux  des  biens  corporels  et 
incorporels  non  encore  aliénés  ; 

^\  De  tous  les  autres  objets  qui ,  suivant  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale,  sont  déjà,  OU 
€£jRONT  PAR  LA  SUITE ,  destinés  à  la  même  caisse. 
Voici  mes  observations. 
Le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  est 
irrévocablement  consacré  à  l'extinction  des  as- 
signats  ;  et  c'est  de  la  stricte  observation  de  ce 
poiiit  important  qfue  dépend  leur  crédit  ;  d'où 
il  résidte  que  les  dispositions  ordonnées  parFas- 
#emblée  nationale ,  pour  assurer  cette  exdnction^ 


doivent  dtre  teUem^t  simplifiées  ,  mie  le  plus 
léger  soupçon  ne  puisse  plus  s'âttacner  i  leur 
exécution.  Or,  à  cet  égard  ,  toytes  les  surveil- 
lances, tous  les  contrées  et  les  inspections  ne 
vaudront  jamais  Teffet  naturel  sur  les  esprits  » 
d'une  caisse  5  non^seulement  bornée  à  Fextinc*- 
tipn  des  assignats ,  mais  dont  la  compt2d>ilité  res- 
sorte directement  de  Tadministration  en  chef  des 
finances,  soit  quelle  doive  être  confiée  à  un 
iministre  ,  soit  que  désormais  les  fonctions  du 
ministre  des  finances  soient  exercées  par  un 
comité. 

Il  ne  ifaut  pas  oubfier  que  le  remboursement 
des  assignats  ne  peut  être  assujéti ,.  ni  à  des 
époques  fixes ,  ni  a  des  sommés  déterminées  »  ni 
à  des  désignations  de  numéros—..  Quiconque  aur 
roit  conçu  des  idées  semblab[e$  »  piéconnôijtroit 
la  nature  des  assignats  ;  il  ne^feroit  pas  aftentioii 
à  lev^.  qualité  de  monnoie  ;  que  par  conséquent 
leur  dissémination  est  très-grande  ,  et  que  Tac- 
tivité  de  leur  dxcnlation  ne  peut,  et  ne  doit  pas 
être  suspendue  un  instant;  il  oublieroit  que  là 
vente  des  biens,  rés^ltans  cTestimations ,  d'oSces 
et  d'enchères^  n'est  forcée  en  ^ucun  cas  ,  et  né 
peut  donner  que  des  produits  très-inégaux,  dans 
aes  tf^mps  égaux  ;  et  que  ,  par  conséquent  »  il 
n'en  pourroit  résulter  des  ifeçiboursemens  d*assi« 
gnats  par  sommes  fixes  ^  qu'autant  qu'on  àtten« 
droit  que.  le  produit  des  ventes  fût  arrivé  à  ces 
sommes  ;  d  ou  i|  po Woit  réstdter  des  tmprunfs 
des  sommes  rentrées ,  pour  .  les  appliquer  à 
d'aWes  dépenses ,  en  attendant  que  le  produit 
des  yentes  eût  atteint.la  sonune  du  rembourse^ 
ment  ;  emprunts  qui  seroient  contraires  9  et  à 
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Tesprit  5èV  décrets  \  et  àM'opinîon  d'exactitudt 
sëvere  qtrQfi  doit  xroncévoir  dé  remploi  de  ces 
prod  uîts  '•  '  eftfih  *  on  '  dùbliërôit  ^le  les  assignats 
rie  peiivértt  s'éteihdre  iqûe-  comme  les  monnoies 
qu  on  retire  successivemertt  de  la  circulation , 
a  mesifrb *<jit*elle les ramène,par  son- mouvement 
naturel,  dkns  le  trésor  pubjSc;  et  que  Ton  a  pourvu 
àleur  remplacemèttt.  '''^  ' 
j    II  ne /aii^  pksi  perdredê  qu*un  assignat 

reçu  eiî  paiement  d^trie  adjudication  de- biens  na- 
tionaux ,  n^est  pins ,'  dës*ce  moment ,  qu'une  quit- 
tance du  remboursement  de  la  somme  queFassi- 
^nat  fbirt'é';  qitl^ a pëtdtt  sa  nature  d'assignat; 
oinl'  est'nfort]  et  hé  doitpjus  repafoître  dans  la 

KrtiMôïï:  -y--    ^'-^^  ^ 

''^'îJé'rïiefWèrdfgeàt^^^  la  même 

tausb'*;^* 'ffepeittvavdtjt  qii*ùne  seule  destîna- 
Bprt ,  Jabitélle' doit'  s^ëx^écmèt  à  Hnsfant même, 
telle  d'cifrd-  dttercilièf  dfes  assignats  j  soit  dans  les 
Cc1ii5!;ey;pubïiques',  ^ît  dans  toute  àu^  ,  po\ir 
î|s\é(eîy(bi  caf ,  à'I^Hst^VttVnêmé^èù  cet  argent 
Vsf  ëilf r'é  j  *ïl  existé  itnë  sôi^ime  égale  d^assîgiiats 
rémbofifsés.  Et  télife'^e^'4  cet  égard •  la, rigtieur 
dii  pnhéîtfe,  que  ïBut^ fé^4 Vêtir  qtti  dîfRrferoit 
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:'iyt ,"  bilisqlie  l^assîgftaî'prôVejiaftt  dîrecrtèment 
èu'îndîçett^^  là  Vente  defelfen^  natio- 

naux ^tfêst*pItis'quHlti  èffef  liibrt,  îl  /le'teStéplus 
qii a  râssèrnDler  aans  uné,&isse  reritofe',-  ceux 
gûi'sont  dans  ce  *ca^ /bout  être  ^enregistrés  ei? 
prûîétf  piMqueîiieht  l'4bftàu'ik  attéînç&ont  tinc 


certaine  somme  ;  et  comme  on  nft  ^ayrQÎt  don  ; 
ner  trop  de  gages  à  là  foi  publique,  comme  on 
ne,.saiiroit  employer  trop  ae  moyens  pour  en-^ 
vironner  \qs  assignats  du  crédit  le  plus  pai*fait^ 
il  est  nécessaire,  non-sçiilement qiie  les  assignats 
rentréscomme  je  vien&de  le  dire,  soient  àrinstant 
même ,  et  en  présence  de  Fadjudiçataire'^qui  les 
livre  ^frappés ,  comme  Ta  proposé  M.  Neirac ,  <f  un 
timbre,  qui  en  arrête  la  curculatiorii  mais  encore 
qu*eii,attendant  leiir  briîlement,  ils  soiç.ôidésignél 
p^r  sommes  pt  numéros ,  sur  im  tableau*  exposé 
daps.jles  lieux  publicî^  j  çav chaque  citoyen  guîsse 
les  consulta^  avec  faalité^  précaution  qiii  réunit 
à laya.ptage,de  lÂçittteic  ?iu  public  une.  kdmihis-^ 
ù:5^<}p^ .scrupuleuse,  deiix  autres'  ayant^^és  im- 
pQrt2tc^i.celuidçs3^j^^  toutes  les  villes  du 
l^y^jw^  qui  TO^dço,^qf.''qué  leVas^ats  reçus; 
çoe^f I)[f s<^.  s^y.  b^ula^çnt  aussi  ;•  et  celui ^de  fa^, 
voriser  la  vigilanc^  cc^feJejfcaa^efac  ;  car 
Vnf^sîgo^t  ^4rculati<^pprtan^]^  senir^ 

hlable  au  numéro  affiché ,  seroit  tm  asisîgrtat  faux: 
— €ette  police  ligomeuse,  •néeessai'îe  pour  dé* 
jroçev  ks'<nliauiraise5.^niténti6n$ f  «^trâssi^^er  tpus 
éèuij^^  auxquels  on  b  'reppésenté"-^es-:iasçifit'iit» 
çbmmè  tin  objet  cnriqiil^^  cett*  golicf€;vdis-)e  t 
^§0 A*î!^^  f*:^9^.%  ^  ifiëii;  plie 'jexdvit  tout 
«ngev  '  &t  vpws;  i;4trib«gA.  à,  une  ,caisse%  ch^rjgée, 
dlafiidâpeÀ  £^ictionâ^  vj^iul/^téfilzïaâsiuànçe  i^ue. 
le-^nMiC 'doit  av^ir  du  passage  rokistâilHpeht'  di« 
f^tt  ,'^  )ktiiA^'iët&fA€'\  ^u  Jrodtfttr'def  bienrè 
ïéup/|;inîqué:4éfi!îijâffo^^^^  ^dorfiiei'  .dé  Tali^j^ 

n>Çpt!4  ces  tqTéurç-.jçl^  .ypàpier^ipçnn^l^^^^ 
OA fhiecche  eaco^e  k]€mvnQnnGf^èm'Ask}^9^  l 
Les  mêmes  considératiôiis  fÇfliteftt^coalrei  ic. 


(470) 
versement  dans  la  même  caisse  ,  du  produit 
de  cette  impolitique  et  malhabile  contnbu- 
lion  9  appelée  contribution  patrionquc  (i).  Ces 
fonds  n  ont  plus  de  destinatipu  particulière  ; 
3s  doivent  -servir  indistinctement  a  la  généra- 
lité des  dépenses  ,  auxquelles  le  trésor  public 
doit  pourvoir.  Leur  passage ,  dans  une  caisse 
particulière ,  est  une  parfaite  inutilité  ;  à  moins 
qu'on  ne  diDune  sur  cette  caisse  des  assignations  aii> 
ticipées,  fondées  sur  le  produit  éventuel  de  la  con- 
trimition  patriotique  :  mais  aiors  on  engendre 
une  idée  fâcheuse  ;  on  donne  lieu  au  public  de 

i)enser  qu'au  défaut  de  fo)ids  \  et  en  attendant 
eur  rentrée,  la  SQnime assignée,. sera  empmntit 
du  produit  At  la  venté  à<Q%  biens  nationaux; 
atteinte  très  impolitique  à  la  rigueur  du  principe  , 
atteinte  dont  on  ne  peiit  pas  prévoir  les  résul- 
tats ,  et  dont  il  feut  s^èter  à  soi-même  la  tenta^ 
fion  ,  et  au  piibKic  le  soupçon.  * 
Pour<pioi  charger  la  caisse  .qui  recevra  le  pro- 

(  f  )  J6  n'en  jagépaspar  rétéitemeiit.  Jefit  f  dans  iè  ccaqp?, 
€!t  ^e  )e':piii  foiir  dw»o|uler  «c  le  ifùiiist^è  ,  et  le  conicé 
^fts  fit^nces  ;,.d*unf  ressource  donc  ou  prenok  lezempie 
dans  des  Etats  qui  ne  ressembloienc  en  rien  à  la  France  ; 
j*en  annonçai  le  fbible  succès  »  ec  je  proposai  ta  seule  con- 
rribùtioù"  forcée  qui  fut  sâsortie  aux  dfconstancet  »  et 
qui  i^ùt  ^éhdl^  le  prodoit  le  ^hfs  gnmd  et  le  plus  fittocible 
«tt  crédit  pvblit.  Je  crois  enc^e.  qoc'U  commutaàoo  vo- 
Voltaire  4^,  ed^qa^otf  doit  tirer  de  cette  con^ributioii ,  daaa 
ceUe  <\\x^  jf  proposois,  serpu  unç  opération  sage;. elle 
V^incroic'ia  mauvaise  volonté  des  uns;  elle  inetcroic  à  Taise 
Ta  cons^iôtèe  des  autres  ;  cAe  {tïstifieroit  une  cob'rtion  qai , 
dccptel^è^hfijâilërè  qu'on  Ténvi^ge  »  s*tstocie  mal  avec 
V^iUât.toài^nmonfatmtif^:,  '     . 
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duit  des  adjudications  des  biens  nationaux ,  de  la 
surveillance  sur  ces  biens  ^  sur  les  revenus  des 
produits  ,  sur  les  recettes,  etc  ?  En  multipliant 
les  rapports  de  Tadministrateur  de  cette  caisse  ^ 
avec  les  receveurs  des  districts ,  avec  les  muni- 
cipalités ,  et  en  général  les  agens  de  la  vente  des 
biens,  ou  les  acquéreurs ,  on  étend  la  possibilité 
d'arrangemens  ,  dont  le  soupçon  nuit  autant 
que  la  réalité.  Quelles  rigoureuses  que  soient  les 
formes  de  la  comptabUité ,  ou  de  la  surveillance  ^ 
on  ne  les  exerce  que  par  intervalles ,  et  ceux-ci 
favosisent  souvent  les  illusions  de  la  cupidité. 

La  surveillance  que  nécessite  la  vente  des  biens 
nationaux  ,  est  un  objet  trop  capital ,  pour  ne 
pas  la  confier  à  une  établissement  particulier,  et 
organisé  pour  les  fonctions  d'un  genre  tout  dif- 
férent ,  d  une  manutention  de  deniers.  U  £iut 
sans  doute  maintenir  l'activité  des  ventes  ^  mais 
elle  doit  être  prudente  et  raisonnée ,  pmsqu'elle 
ne  doit  jamais  être  séparée  de  ce  coup-d'œil  in* 
telligent  ,  qui  observe^  la  valeur  de  toutes  les 
propriétés  du  royaume ,  pour  la  protéger.  L'ad- 
ministrateur de  ce  bureau  ne  doit  pas  avoir  d'au* 
très  soins.  Son  inspection  embrasse  naturellement 
la  surveillance  des  rentrées ,  et  de  leur  emploi  ;  la 
vérification  des  comptes  des  receveurs,  et  de 
leurs  remises ,  comparées  avec  les  ventes  ,  et 
leurs  conditions  i  la  connolssance  de  ce  qui 
rentre  dans  la  caisse  du  produit  des  adjudications, 
et  de  ce  qui  doit  y  rentrer  ;  en  uu  mot,  cette 
inspection  e'mbrasse  tout  ce  que  doit  foire  un  ad- 
ministrateur, saisi  de  Tensemble  de  cette  grande 
opération ,  et  capable  d'en  voir  tous  les  rapports 
avec  l'économie  politique ,  les  financés ,  et  la  dcsr 
cinaOtion  du  produit  de  ces  biens.  ^ 
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Un  tel  admmistrateur  ne  peut  pas  être  un 
simple  commis ,  et  sa  comptabilité ,  qui  n  a  aucun 
maniement  de  deniers  pour  objet ,  et  qui ,  par  cela 
même ,  sera  plus  utile  au  trésor ,  doit  aller  direc- 
tement de  lui  au  comité  ^  ou  au  chef  qui  surveille 
)a  totalité. de  ladministration  des  finances  ;  tandis 
que  dans  les  idées  de  M.  Âmelot ,  cet  adminis^ 
irateur ,  seul  en  état  de  bien  rendre  compte  de 
sa  chose ,  ne  le  rendroit  qu'à  un  intermédiaire  : 
sorte  de  cascade  appartenante  à  Fancien  régime, 
bùle  nombre  des  places  étoit  plus  important  que 
leur  utilité. 

Je  demande  également,  pourquoi  la  caisse  du 
produit  des  adjudications^  seroit  le  dépôt  des 
assignats  nouvellement  £*briqués  ,  et  non .  en.- 
core  employés  ? . 

.  Si  le  Don  ordre  en  finance  consiste  à  séparer 
)b  manutention  des  objets  qui  n'ont  entr'eux 
aucune  analogie,  il  exige,  à  plus. forte  raison, 
la  séparation  de  ceux  qui  sont  d'une  nature  con- 
traire. Or  ,  rien  ne  ressemble  moins  à  un  as- 
signat destiné  à  la  circulation ,  qu'im  assignat 
éteint  ;  les  principes  d'une  comptabilité  sévère 
empêchent  qu'on  Ijs  réunisse  sôus  la  main  du 
même  administrateur. 

'  Lésassigpats  nouveaux  doivent  donc  avoir  une 
caisse  séparée  ,  confiée  à  un  comptable  particu- 
lier, y  qui ,  recevant  les  assignats  de  la  main  des 
'fâbricateurs  ^  et  le;s  faisant  sisjner  à  mesure  du 
besoin  ,  les  «lélîvre  conformément  aux  décrets 
de  ras^emblçe  nationale.  L'importance  de  cette 
.comptabilité  n'admet  aucun  intermédiaire  entre  le 
^comptable  et  la  suprême  administration  ;  laquelle 
étant  à  son  toiir  comptable,  ne  sauroittrop  faire 

arriver 


âmver  sous  ses  yess ,  chaque  objet  dans  sa  pivt§ 
grande  simplicité  ^  et  Tort  doîtvoir  combien  cette 
simplicité  favorise  la  confiance ,  en  facilitant  le^ 
observations  qui  servent  à  former  Topinion  pu- 
blique. Qui ,  plus  que  les  François ,  ont  été  ac 
câblés  de  cqnîpte  rendus^  et  cependant  un  voil^ 
ténébreux  semble  toujours  enyelopper  lès  finan- 
ces ?  poiurquoi ,  si  ce  n*est  parce  que  la  manu-  * 
tention  dés  finances^  ne  présente  qu'une  mul- 
titude de  complications  embarrassantes  pour  cha^ 
cun  de  ceux  qut  cherchent  des  motifs  à  leur  tràn* 
qoîHité  ?  w 

Les  biens  nationaux  offrent  trois  choses.  Le 
capital  résultant  de  1  adjudication  y  les  intérêts 
annuels,  résiiltans  des  termes  accordés  aux  ad- 
judicataires, et  leâ  revenus  résiiltans  des  bienâ 
quelconques  non  encore  vendus. 

De  ces  trois  objets ,  le  capital  est  seul  destiné 
du  remboursement  des  assignats  ;  les  deux  autres 
appartiennent  à  la  masse  des  revenus^  qui^ser** 
vent  à  acquitter  les  dépenses  publiques. 

Il  résulte  de  cette  distinction,  que  le  capital 
seul  doit  eiitrer  dans  la  caisse  du  produit  des  ad- 
judications ,  et  que  les  intérêts  et  les  revenus  y 
font  un  Voyage  parfaitement  inutile.  Alléguera^ 
t-on  que  ladjudidataire  ayant  deux  sortes  de  pcue- 
ment  à  fait'e ,  celui  du  capital ,  et  celui  des  in- 
térêts ,  on  lui  doit  la  facilité  de  n  avoir  à  s  adres* 
Ser  qu  a  Un  Seul  agent }  Maii oîi  est  la  nécessité ,  oit 
est  la  convenance  que  ladjudicataire  cortespQUdoi 
avec  h,  caisse  du  produit  des  adjudications  ?  Cest 
aux  receveurs  désignés  dans  chaque  district  ou  dé« 
partement,  pour  exiger  et  recevoir  les  paiemens 
d^s  biens  adjugés,   à  qui  l'adjudicataire  doit. 

Dddd 
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s'adre«ser;  sans  quoi  la  confusion  ou  les  embaf- 
ras  se  glissent  dans  la  comptabilité.  Or ,  le  rece- 
veur peut  facilement  séparer  du  paiement  qii  on 
lui  fait,  ce  qui  concerne.le  capital  ;  en  faire  la 
remise  en  assignat  timbrés  à  mort  y  à  li  caisse  cen- 
trale ,  chargée  de  les  recevoir  j  et  faire  passer 
le  reste  au  receveur  des  impositions  territoriales 
et  personnelles ,  contre  quittances  ;  lesquelles 
étant  envoyées  à  Tadministration  ,  qui  surveillera 
toutrensemblederopérationdes  biens  nationaux, 
iinsli  que  la  note  de  Tenvoi  fait  à  la  caisse  de  lex- 
traordltiaire ,  mettra  cette  administration  en  état 
de  faire  rendre  compte  aux  chargés  de  fa  vente, 
aux  receveurs  des  produits  ,  aux  adjudicataires, 
aux  fermiers ,  et  à  la  caisse  centrale. 

Gtn  est  assez  pour  faire  sentir  que  la  caisse  de 
^extraordinaire,  réunissant  les  objets  dont  je  viens 
de  montrer  la  séparation ,  peut  facilement  devenir 
lin  cahos  où  l'administrateur  dès  finances  perd  bien- 
tôt cçix.^  classation  des  objets,  heàe  et  facile,  dont 
tout  esprit  méthodique  a  besoin  lorsqu'ils  sont 
très-nombreux  ,  et  que  chacun  d  eux  exige  une 
attention  particulière.  Ce  sont  toutes  ces  com- 
plications qui  rendent  la  matière  des  finances  si 
ténébreuse  ,  tandis  qu^il  y  a  tout  à  gagner  à  y 
répandre  la  clarté.  Là  trouve-t-on  cette  clarté 
danis  les  prêts  que  la  caisse  de  lextraordînaire 
ïera  au  trésor  public  ?  Si  Qe%-embrouitIis  est  iné- 
vitable dans  ce  moment  ,  peut-on  en  supposer 
ia  Continuité ,  sans  supposer  que  Tordre  ne  s  in- 
troduira point  dans  les  finances  ? 

Observez  d'ailleurs  que  les  obj  e  ts  de  rec  ette  et  de 
dépense,  attribués  dans  le  mémoire  de  M.  Amèlotà 
ïa  caisse  de  l'extraordinaire ,  ne  peuvent  s'y  explbi- 
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ter,  avec  ordre ,  qu  en  les  séparant  totalement  les 
uns  des  autres.  Or  ^  qu  est-il  besoin  dèsJors ,  de 
les  enfermer  dans  cette  enceinte  ,  appellée  caisse 
de  l'extraordinaire?  Faut-il  que  Tadministration 
des  finances  ressemble  au  système  du  ciel? 
Parceque  ,  sous  Tancien  régime  ,  ily  avoi^plu- 
sieiu-s  soleils  ,  faut  -  il ,  lorsqu*il  n  en  reste  plus 
qu^un  dans  le  nouveau  ,  lui  créer  plusieurs 
inondes  ? 

Ou  je  me  trompe  fort ,  ou  ces  grandes  divi- 
sions renfermant  des  objets  d'une  nature  diffé- 
rente ;  exigeant,  par  conséquent,  une  multitude 
de  sous-divisions  exploitées  par  un  chef,  comp- 
table à  un  autre  chef ,  et  celui-ci  à  un  autre  , 
ne  sont  quç  des  abus»  Il  y  a ,  sans  doute  ,  dès 
objets  quilest  utile  de  rassembler  ,  sous  une 
même  régie  ;  c'est ,  en  général  ,  lorsque  leur  ex- 
ploitation peut  se  faire  par  les  mêmes  agens  ;  maïs 
dès  qu'un  objet  unique ,  simple  ou  composé , 
suffit  pour  occuper  un  ou  plusieurs  individus,, 
le  résultat  dç  leur  exploitation  n'a  besoin  d'aucun 
intermédiaire  pour  arriver  sous  les  yeux  du 
ministre  des  finances ,  ou  du  comité  mmistériel. 
Car,  ou  l'on  remplit  mal  son  devoir  dans  ce  point 
central ,  ou  l'on  doit  y  examiner  chaque  exploi- 
tation séparément.  Amsi  ,  à  quoi  bon  y  faire 
arriver  ,  tn  un  faisceau ,  tout  ce  qu'il  faudra  né- 
cessairement séparer  pour  pouvoir  en  juger  , 
conformément  aux  devoirs  de  la  responsabilité  ? 

La  pluralité  des  caisses  est  d'ailleurs  un  vice 
fondamental  dans  l'administration  des  .finances  ; 
ime  invention  du  relâchement  ;  un  régime ,  où  , 
croyant  trouver  des  secours  contre  les  pénuries  ,* 
du  désordre ,  on  les  accroît  par  de  nouveaux  em- 
barrasl  Dddd  2 
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Autant  il  est  indispensable  àTégard  des  objets 

3ui  se  tetnîinent  par  un  paiement  ou  une  recette , 
'avoir  un  nombre  de  bureau):  proportionné  à 
ce  qu'exige  la  nature  de  ces  objets ,  lorsqu'on  ' 
se  propose  de  les  conduire  d'une  manière  simple 
et  facile  à  Juger ,  par  tout  le  monde  ;  autant  il 
est  nécessaire  que  la  caisse  où  se  versent  les  re- 
cettes, et  d'où  sortent  les  dépenses,  soitunioue; 
sauf  à  la  garnir  d'un  nombre  de  payeurs  ,  réunis 
dans  la  même  galerie,  et  suffisant  pour  que  tout 
paiement,  dè?que  le  mandat  est  délivré ,  se  fasse 
a  la  volonté  du  porteur.  Cest  dans  cette  unité, 
et  en  suivant  constamment  dans  tous  les  CiS 
possibles  ,  l'usage  des  mandats  sur  le  payeur  i 

{)ayablesà  vue  et  au  porteur,  qu'oii  trouve  tors 
es  recours  nécessaires  pour  ne  jamais  s'apper- 
cevoir  des  petit  accidens  qui  peuvent  retarder 
certaines  portions  de  recettes.  C'est«là  où  la  force 
d'un  crédit,  fondé  sur  l'exactitude  ,  et  la  plus 
scrupuleuse  bonne-foi ,  se  déployé  d'une  manière 
encore  inconnue  en  France  ;  qu'on  ne  semble 
pas  même  y  soupçonner ,  er  que  ceux  qui  pro- 
posent de  faire  le  service  des  recettes  et  des 
paiemens  par  des  banques  ,  voudroient  garder 
pour  eux. 

Cette  caisse  unique ,  doit  non-seulement  exister 
dans  la  capitale,  mais  il  doit  y  en  avoir  une  sem- 
blable dans  tous  les  districts  ,  où  se  rassemblent 
les  recettes  du  diôtrict ,  et  où  les  dépenses  lo- 
cales exigent  des  paiemens  locaux. 

Mais  ces  institutions  appartiennent  au  sytême 
général  ,  d'après  lequel  ladministration  des  fi- 
nances doit  être  organisée  ;  système  dont  on  ne 
se  d^termiiîc  pas  volontiers  à  essayer  les  dévç- 
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toppemens,  lorsqu'on  soupçonne ,  plutôt  qu*on 
ne  connoît ,  tout  ce  qu'il  feut  renveîrser  pour 
rétablir  ;  car ,  dans  un  travail  de  c6  genre ,  on 
a  I6ut  au  moins  besoin  d  être  enhardi  par  Tintimé 
persuasion  du  bien  qui  résulte  de  ce  qu'on  crée , 
comparé  avec  ce  que  '  Ion  détruit  ;  persuasion 
qu'on  ne  peut  acquérir  qu'en  se  trouvant  au 
milieu  de  ce  dédale ,  construit  ou  réparé ,  tantôt 
par  l'ignorance ,  tantôt  par  l'intérêt  personnel, 
tantôt  par  Fimpossibilité  de  mieux  faire.- 

J'observerai  seulement ,  que  jamais  il  n  y  eut 
de  j)lùs  heureuse  .circonstance  pour  former  une 
administration  digne  de  la  révolution  :  non  qite 
je  veuille  désigner  par  là  une  raison  qui  frappe 
tout  le  monde;  car  elle  ne  répond  pas  à  tout; 
mais  ce  qui  répond  à  tout ,  c'est  la  ressource  des 
assignats  j  ressource  avec  laquelle  on  ne  craint , 
ni  les  contrariétés  des  amateurs  de  l'ancienne  ad- 
ministration ,  ni  les  mécomptes  qu'on  peut  éprou- 
ver sur  l'établissement  des  recettes  ;  mécomptes 
dont  il  seroit  aussi  impolitique  qu'absurde  de 
s'alarmer  ;  et  dont  ne  s'alarment  en  efFet ,  que 
ceux  qui  n'ont  pas  médité  sur  les  dispositions  qui 
existent  dans  la  très-grand^  pluralité  des  indivi- 
dus ,  et  qu'il  faudroit  même  supposer  ,  si  elles 
n'existoient  pas  ;  car,  sans  elles,  la  révolution 
ne  seroit  qu'une  des  convulsions  de  la  maladie 
mortelle  qu'auroient  préparé  les  coupables  çpn- 
ducteurs  de  l'ancien  régime. 

Elle  est  grande  cette  ressource  des  assignats  ! 

La  dilapider  est  un  crime  impardonnable  ;  mais 

,  croire  qxixyn  la  dilapide  ,  parce  qu  on  s'en  sert 

pour  arriver  ,  avec  les  lenteurs  de  la  prudence 
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et  de  la  sagesse ,  à  la  confection  d'un  ordre  uni- 
versellement applaudi ,  .c  est  oublier  complette- 
ment  Ja  politique  de  la  révolution ,  et  les  con- 
seils de  réconomie  politique  ....  Qu'on  n'ait 
pas  apperçu ,  dans  toute  leur  étendue ,  les  avan- 
tages de  cette  opération  ;  qu'il  ait  même  fallu 
craindre  de  les  développer  dès  le  commencement , 
il  n'y  a  rien  en  cela  qui  étonne  ;  mais  qu'aujour- 
d'hui, où  l'on  voit  toute  fétendue  de  sa  pusilla- 
nimité ,  qu'aujo>ird'hui,  où  il  e^t  évident  que  les 
assignais  ne  souffrent  encore  un  léger  affront ,  que 
de  Vimpeffection  de  la  mesure  et  de  quelques 
efforts  de  la  malveillance  et  de  la  cupidité  ;  qu'au- 
jourd'hui, où  la  carrière  se  débarrasse  de  ses  té- 
nèbres ,  on  publie  des  lettres  pour  faire  regretter 
de  n'avoir  pas  anticipé  des  paiemens  avec  les  assi- 
gnats ;.  paiemens  qu'on  ne  pouvoit  faire  avec  avan- 
tage, sans  entacher  la  foi  publique  ;  c'est  par  trop 
s'attacher  à  des  économies  partielles ,  au  risque 
d'avoir  à  s^en  repentir.  lise  pourra  très-bien  qu'un 
jour  on  dise  ,  on  y  aiuroit  gagné   davantage  ; 
je  l'espère  même  ;  mais  il  ne  se  pourra  jamais 
qu'on  puisse  reprocher  à  des  hommes  d'état  d'avoir 
repoussé  ces  anticipations. 

Je  reviens  au  mémoire  de  M.  Amelot,  ou  plu- 
tôt, à  la  caisse  de  l'extraordinaire;  et  jeriTiésite 
pas  à  dire  qu'on  n'a  nul  besoin  de  cet  établisse- 
ment. Il  est  uniquement  propre  à  charger  l'admi- 
nistration des  finances  d'un  poids  incommode 
et  inutile.  Si  l'on  a  voulu  le  fonder  sur  la  dis- 
tinction des  dépenses  fixes  et  des  dépenses  ex- 
traordinaires ,  c'est  encore  une  erreur.  C'est  sur 
le  papier  qu'on  distingue  ces  dépenses  ,  c'est 
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lorsqu'on  en  établit  les  àppcrçiis  ,  pour  leur 
comparer  .les  moyens  de  recette ,  que  Ton  tons*  • 
truit  CCS  deux  grandes  diviiîons ,  qui,  sur  la  fi- 
nance et  les  ressources  de  Vétat,  ramènent  îes 
esprits  à  toutes  les  considérations  politiques  et 
morales  ,  en  les  comparant  Tune  à  Fautre  :  mais 
on  ne  crée  pas  mieux  des  manutentions  séparées , 
pour  leur  administration  ,  qu'on  ne  destine  une 
partie  du  sol  national  pour  en  consacrer  les  pro- 
duits aux  dépenses  extraordinaires. 

M.  Amelot  trouve  à  cette  caisse  Cavàntagt  dt 
réunir ,  sous  Us  ymx  de  C assemblée  nationale ,  des  ar^ 
chivcSj  où  l'on  trouvera  la  trace  de  toutes  Us  opé" 
rations  générales  et  particutiïres  qui  ont  servi  à  Vac^ 
quittcmcnt  de  la  detu  publique  ;  et  il  ajoute  ,  qu€ 
s'il  est  digne  de  C assemblée  de  réunir  un  ensemble 
aussi  intéressant  pour  sa  gloire  ,  il  nest  pas  moins 
important  pour  les  particuliers  Savoir  un  dépôt  ou 
ils  puissent  recourir  an  besoin  pour  justifier  de  leurs 
titres  ,  ou  pour  d* autres  motifs. 

Maïs  ,  faut-il  une  caisse  de  rçxtraordinaire 
pour  un  dépôt  d'archives  ?  Les  documens  des 
redevances  féodales  sont-elles  au  trésor  public  ?.... 
M.  Amelot  me  permettra  de  lui  représenter  que 
ces  motifs  n'ont  aucune  force.  Quand  la  nation 
n  aura  plus  de  créanciers  inquiets  à  sa  porte ,  elle 
n'aura  pas  besoin  de  réunir  dans  un  même  centre 
tous  Us  détails  qui  peuvent  éclairer  la  grande  opéra- 
tion des  assignats-monnôie  :  deux  lignes  la  consa- 
creront dans  l'histoire,  et  4'on  ne  répète  pas  deux 
fois  la  même  opération.  C'est  l'événement^  ce 
sont  les  isùîtes,  et  non  des  tas  de  papiers  pou- 
dreux ,  qui  prouveront  aux  législatures  a  venir ^  et 
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â  la  postfyîU  ,  qut  Von  n*a  n^gc  aucun  moytn 
pour  salis/airc  aux  engagemens  que  la  nation  a  con^ 
tractés  en  conquérant  sa  liberté  ^  et  pour  cviur  la  di* 
lapidaticn  que  Us  mouvemens  inséparables  dtlari^ 
vobuion  pourroient  foin  crMndrt. 


DE^LIMPRIMERIE   DU   PAtRlOtE  lHANÇOiS^ 
Place  du  Théâtre  ItaiitR^ 


COURIER  DE  Provence; 

No.     CCXXVI. 


Séances  du  29  au  z  décembre  17^0^ 
Happort  et  lOcM  sur  les  erettÙes  de  la  Martiniquei 

LjEê  lettres  alarmantes  annoncent  qiie  tout  est 
en  combustion  dans  cette  ile  ^  que  la  guerre  civile 
y  fait  verser  des  flots  de  sang  ^  qu  elle  dcunand© 
dés  secours.  M.  Barnave  ^  qié  est  en  possession 
de  faire  les  rapports  des  affaires  des  colonies  ^  se 
charge  encore  de  celuiJà,  malgré  la  cruelle  leçon . 
quil  a  reçue,  malgré  les  preuves  qui  lui  ont  étjé 
données  dé  son  ignorance  et  de  ses  errreurs  dans  . 
les  décrets  quil  a  fait  rendre.  Il  persévère  dans 
le  même  système  et  la  même  conduite ,  défigure 
Forigine  des  troubles  et  les  faits»  en  tait  d'impoi;-  , 
tans,  propose  un  décret,  et  le  fait  adopter ,  sui- 
vant l'usage ,  sens  discussion. 

Les  inconvénîens  de  ce  décret  et  les  défauts 
de  rapport  de  M.  Barnave,  ont  été  bien  analisé$ 
dans  des  observations  nouvelles  qu'a  piibliéfes  ^on- 
adversaire,  M.  Brissot.  Nous  en  transcrirons quet* 
ques^unes,  en  y  ajoutant  divers  faits  qu  il  ^  eihâs*. 

Au  hioment  ou  le  vaisseau  qui  a  donné  cé^ 
désastreuses  nouvcUes^,  quittciit  la  colonie,  File 
étoit  déchirée  par  deux  partis. 
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L*un,  composé  des  membres  de  rassemblée 
coloniale,  des  habitans  des  campagnes ,  des  mu- 
lâtres, des  nègres  et  de  quelques  grenadiers,  étoit 
commandé  par  M.  Damas,  gouverneur  de  111e, 

Uautre ,  composé  de  la  municipalité  dé  Saint- 
Pierre,  des  petits-blancs  de  cette  ville,  et  des 
soldats  du  régiment  en  garnison ,  avoit  pour  chef 
M.  Chabrol ,  colonel  du  régiment.  Ce  dernier 
slntituloit  le  parti  des  patriotes  ,et  accusoit  Fautre 
cfaristocratie.  M.  Damas  ayant  une  armée  bien 
supérieure ,  paroissoit  avoir  le  dessus. 

Nous  devons  encore  observer  que  les  nou- 
velles sont  arrivées  par  Marseilles,  ont  été  ap- 
puyées par  les  négocîans  de  France ,  qui  devoieizt 
'  naturellement  épouser  la  querelle  de  leurs  agens 
et  commissionnaires  de  Saint-Pierre.  Ce  sont  eux 
qiiî  ont  sollicité  le  décret  qu*on  va  lire;  il  se 
ressent  par-tont  de  leur  funeste  influence.  Nous 
le  transcrivons  d  abord,  afin  de  faire  mieux  com- 
prendre nos  observations. 

L'assemblée  nationale  «  ouï  le  rapport  dit  comité  coIqdîiI 
sur**  la  sicuation  de  la  Martinique ,  et  sur  le  moyen  de 
rétablir  la  tranquillité  dans  les  îles  françoises  et  Antilles; 

Décrète  qu*il  sera  incessamment  envoyé  des  instructions 
daas  les  colonies ,  tendantes  à  presser  le  moment  de  leur 
nouvelle  orgapisation  5  ajouriie,  en  conséquence,  la  déli- 
bération sut  les  propositions  de  l'asiemblée  coloniale  de  h 
Martinique  j 


(  483  ) 

bécr^ce  qné  lès  séances  de  cette  assemblée  seront  sus* 
pendues  jusqu'à  rarrivée  desdites  instructions  ;  ' 

Déctèteeue  les  officiers  préposés  par  le  «roi  à  Tadminis^ 
tration  de  cecte  colonie  ,  exerceront  provisoirement  les 
fonctions  dont  ils  étoient  ci-devant  chargés.  En  ce  qui  con* 
cerne  l'administration  de  la  marine  ,  guerre  et  finance,  let 
actes  de  rassemblée  coloniale,  relatifs  à  rétablissement  d*tm 
directoire  d^admmistration ,  et  au  renvoi  de  quelques-un^ 
desdits  administrateurs,  demeurant  nuls  ^  ainsi  que  k  r^voi; 
en  France ,  de  deux  officiers  du  régiment  de  la  Matrinique; 
effectué  par  la  municipalité  de  Saint-Pxrrc  3 

I>écrète  que  le  roi  sera  prié  d'eni&pycr  dans  ladite  colonie 
quatre  coiçmissaires y  chargés, 

i^  De  prendre  des  informations  sur  les  troubles  q^i  y 
ont  eu  lieu,  leurs  circotistances  et  leurs  causes,  tous-dé-^ 
crées  et  jugemens  qui  auroient  pu  être  rendur,  à  raison'des 
troubles,  demeurant  suspendus  s  ' 

%^.  De  pourvoir  provisoirement  à  son  administration  in- 
térieure, à  son  approvisionnement ,  à  la  police  eratt  réta- 
blissement de  la  tranquillité;  à  Tcfïet  de  quoi  ils  recevront 
tous  pouvoirs  à  ce  nécessaires;  et  les  troupes  réglées,  mi- 
lices ,  gardes  nationales ,  et  toutes  forces  de  terre  et  de 
mer,  seront  venues  d'agir  à  leur  réquisition. 

Décrète  que  lesdits  commissaires  pourront ,  si  les  cir- 
constances Tezigent,  se  transporter  ensemble,  ou  séparé- 
ment, dans  les  autres  îles  du  Vent  «pour  y  ex  erceries  mêmes 
fonctions  et  les  mêmes  pouvoirs ,  même  suspendre ,  s'il 
est  nécessaire ,  l'activité  des  assemblées  coloniales  qui  y. 
sont  établies,  jusqu'à  l'arrivée  prochaine  des  instructions 
ci-dessus  annoncées; 

Décrète  qu'à  l'arrivée  desdits  commissaires ,  tontes  fono- 
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tÎQOS  .et  poQvoirs  publics ,  à  r«^taUissc«BeRf!  desqueb  lesâ^ 
constances  anroi«ncf»)i  doBoec  Itctt,  ot  qai  ne  seroienc  f» 
jbndés  s«r  les  loix  ,  ou  confinaés  et  délégués  far  ksdits 
i:pinmls&ai£cs  ,  cocheront  inHaédmtement ,  à  ipeiae  «  poor 
ixax  qui  foudroient  en  continuer  rexercicc,  «l'être  coosi- 
^firés  ef  traitas  comine  jpertittbfttenrs  de  l'ordre  ptblici 

•Dccrç^  que  le  loi  sera  prié  de  faire  passer  dans  1«  îtcs  et 
^olOfûes  ironçoises  et  d'Antilles ,  six  mille  lioinmesde  trosp» 
de  tçFfc  <t  «quatre  vnisseaux  de  lifi^ne ,  mdépcndammnic  «le 
ceux  Yi^tésipar  les  pr^cédens décrets,  «vec  le  rojnbre^^o- 
tres  bàcimens  néfcssaires  pour  le  transport  de<  croopes» 
lesqqtUc$  sctont  distribuées  et  combinées  de  h  mitùèit  n 
plus  propre  à  assurer  la  tranqiûlliré  des  cokmies,  à^t^KSKi 
inscouetiojiis  que  te  roi  sera  prié  de  donner  »  tant  au  goavcr- 
tfcurigéiîértl  des  îles  sous  le  Vent,  ^pi'à  i*oficier  ao^w^  ^ 
fftlHiNi  k  se  .nu^sté  xle  confier ,  dans  oecte  «ircooKtfc^»  '* 
gouvernement  général  des  îles  du  Vent, 

•Au  surplus, Jl'asscmbléc  nadonale  décrète,  pfOtisoHC- 
iiiefit»t]u*il  sera  ouvert,  dans  Ule  Martinique,  oos«»"^ 
pott  d*enrrepoc  à  ia  Trinité.,  et  que  les  b&cimcns  étrtngt» 
seront  «dmis  duns  celui  du  FortiRoyal  pendant  ïhtKtoap. 
Maintiens  légalement,  piovisoircnicnt,  les  dcwt  eiittcps 
flctuelleîncnt  ouverts  dans  l'xfc  de  la  Goadeloopc  i  ^  l'*^ 
tisrie  ^t  à  la  pointe  à  Pitre  5  le  tout  à  ^  «hargc  de  ^  **"' 
former  aux  règios  éeaUies  .par  i'astêt  du  conseil  et  i* 
#oût  1784. 

ir  n  est  pas  difEcile  de  se  convaincre,  en  lisîût 
le  rapport  nouveau  de  M.  Baroav^,  qii'^  ***  ^ 
changé  de  prisme ,  qu  il  voit  toujoucs  les  cowo*^ 
M  travers  é^  celui  qiieini  prôieiitto  ^^** 
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^  eonftéffUiemment  H  voit  toujoiirs  faûst;  Il  at- 
tribue les  troubles  de  la  martintqoe  à  la  jalousie 
4es.  àabitans  des  campagnes  contre  la  ville  de 
Saint-Pierre.  Cette  ville  renferme  les  agens  des 
cO[mnaerçans  et  capitalistes  européens,  qui  foât 
.la  i(H  aux  plameufSy  pour  le  crédit ,  pour  lâchât 
et  la  vente  des  denrées  ;  et  là  haine  entre  des 
débiteurs  et  des  créanciers  se  conçoit  facilement. 

Cependant,  ce  qtii  se  conçoit  difficilement, 
c'est  que  des  planteurs  et  des  capitalistes,  qui 
ont  intérêt  à  la  paix  pour  la  prospérité  de  leurs^ 
aâàires,  se  combattent  et  s'égorgent  avec  tant 
dacfaarnement. 

Et  si  ïelle  avoit  été  la  seule  cause  des  trou- 
*  blés  de  la  Martinique  ^  comme  le  fait  entendre 
M.  Bamave ,  comment  n  auroieht^ils  pas  éclaté  à  . 
rinstant  même  oii  la  révolution  françoise  a  été 
imitée  i  la  Martinique,  à  Finstant  oii  la  ville  de 
Saint -Pierre  pouvoit  imposer  la  loi  aux  cam- 
.  pagnes^ 

Mais,  sans  nier  ce  fait ,  déjk  remarqué  par 
-M.  Raynal  (-Histoire ^philosophique,  tome  7), 
il  Êlut  convenir ,  en  considérant  la  date  des 
troubles  de  la  Martinique ,  qu'ib  tirent  leur  ori- 
.  gine  d^une  autre  cause  commune  à  toutes  les  iles, 
dont  la  force  a  été  bien  marquée ,  et  que  cepen-^ 
dant  M*  Barnave  a  passé  sous  silence  ;  c  est  la 
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haine  çt  la  rivalité  des  petits-blancs  de  Saint* 
Pierre  contre  les  nmlâtres.. 

Les  ennemis  les  plus  ardens  de  ces  derniers  ne 
sont  pas  les  blancs ,  ou  les  habitans  des  cam- 
pagnes; ils  les  soutiennent  9  au  contraire,  parce 
qulls  les  regardent  comme  leurs  meilleurs  rem- 
parts contre  les  noirs  :  ces  ennemis  sont  ks 
petits-blancs,  cVst-à-dire,  les. blancs  sans  pro- 
priété y  artisans,  jonrnalièrs  des  villes  ;  classe  qui 
renferme  dans  son  sein  Técume  de  I^Eiu-ope. 

Au  préjugé  se  joignoit,  dans  cette  classe,, un 
autre  motif  de  haine;  la  rivalité  des  professiom. 
Les  petits-blancs  ne  pouvoient  souilrir  lésina- 
lâtres,  qui^  travaillant  mieux ,  exigeant  moins, 
dépensant  moins,  ctoient  toujours  préférés  p^r 
les  habitans.  En  conséquence ,  ils  se  permcttoient 
envers  eux  mille  vexations.  Elles  ne  leur  réuJ- 
sîssoiient  pas  toujours,  parce  qu'étant  sans  consi- 
dération, sans  fortune,  et  le  plus  souvent  regardés 
comme  des  gens  nuisibles  par  le  gouverpenieni, 
ilsétoient  ordinairement  punis,  lorsque  les  hom- 
mes de  couleur,  habitans  ou  domiciliés,  se  p^' 
gnoient  aux  cômoiandaps  de  leurs  vexations  (l)- 
Ces  punitions  dévoient  naturellement  irriter  ces 

(  I  )  Voyez  à  ce  -sujet  ce  <juc  dit  Hîlliard  d'AubcrtcuB, 
dans  ses  considérations  sur  Saint-Domingue ,  disconr^  dtf 
ailraovbis,  • 
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petits  *>  blancs  f  et  contre  le  gôiiverneniént,'  et 
contre  une  classe  qu'ils  croy oient  pouvoir  mai* 
triser. 

.  La  révolution  ftançôise  pénètre  dans  les  colo- 
i^îes  9  alors  les  pouvoirs  qui  dominoient ,  sont' 
attaqués,,  ébranlés,  renversés  :  tous  ces  petits-. 
blancs  saisissent  avec  ardeui^  Toccasion  de  se  ven- 
ger du  gouvernement ,  d'exercer  mille  horreui^s 
contre  les  mulâtres ,  et  de  les  assujétir  à  une 
servitude  plus  dure  qu'auparavant. 

Leur  première  démarche  a  été  de  demander  à 
rassemblée  coloniale,  qu'à  l'avenir  les  gens  de: 
couleurs  ne  pussent  exercer ,  dans  les  colonies  , 
aucuns  des  métiers  exercés  par  les  blancs.  Ils  se 
sont  crus  d'autant  plus  autorisés  à  cette  demande, 
quo,  dix  ans  auparavant^  un  général  de  Saint-. 
Pomingue  avoit  osé  rendre  une  ordonnancé  9 
qui  défendoit  aux  personnes  de  couleur  d^exercer  ' 
certaines  professions  (i). 

Cette  demande  des  petits-blancs  n ayant  peint' 
été  accueillie  par  l'assemblée  coloniale ,  alors  ils 
ont  accusé  les  mulâtres  de  projets  sinistres,  de 
révolté  ;  mais  comme  ces  accusations  parois- • 
soient  dénuées  de  tout  fondement ,  ils  ont  îxna^ 

.  (  I  )  Cette  ordonnance  hnmaîne*  est  de  M.  Raynaud  » 
déf  uti  à  rassemblée  naûooale* 


psté  de^  provoquer  ,.  de  les  attaquer,  âe  I« 
forcer  à  se  défendre,  pour  doimer  à  leur  accu- 
sation quelque  couleur. 

Les  petits-blancs  ont  choisi  ,  pour  exécuter 
leuç  dessein ,  le  joiu'  de  la  Fête-EMeu  :  les  com- 
pagnies éti  milices  mulâtres  dévoient  être  sous 
les  armes  ce  joiv-là  ,  suivant  Tusage  de  tou^rs 
les  colonies.  H  est  inconcevable  cjue  M.Barnare 
mt  traité,  dans  son  report,  cet  usage  général 
d'innovation.  Ceux  qui  ont  résidé  dans  les  ilcs , 
peuvent  attester  cet  usage  ;  ils  savent  que  les 
mulâtres  étoient  forcés  d  asaster ,  avec  teurs  ar- 
mes^ à  cette  cérémonie.  Les  blancs,  qui  regar- 
doieht  cet  acte  comme  une  corvée ,  ne  la  fei- 
soiënt  pas,  tandis  que  les- mulâtres  étoient  fvids 
tfy  manquer. 

,  H  importe  de  peser  sur  Ce  fait ,  parce  q«ô 
M^  Bacinave,  en  caractérisant  cetre  conduite  de^ 
mulâtres  d'innovation  ,  de  prétention  ,  semhk 
insinuer  qu'il  Êrut  rejeter  sur  eux  la  cause  (fe^ 
atrocités  commises  dans  la  journée  du  5  ji^* 

Les  petits^blancs,  résolus  d-humiKer  et  de  mas- 
sacrer les  mulâtres ,  dievoient  naturellement  les 
Mttpêcher  de  paroitre  en  armes  à  cette  fête.  Aussi 
leur  en  firent-ils  la  défense  ,  et  raccompagna- 

rent-ils  d'injures  ;  mais  les  mulâtres  ne  répoi" 
dirent  pas,  et  se  retirèrent.  Tout  se  seroitl»^ 

tranquillenient, 
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tranquillement ,  sans  un  incident  inattendu  •  sanji 
une  rixe  entre  un  blanc  et  une  sentinelle  mu- 
lâtre y  qui  Youloit  faire  respecter  sa  çoiUiigne.  La 
foule  se  forme,  le  tocsin  sonne,  et  ^  copjura- 
tion  des  petits-blancs  contre  les  mulâtres  éclate  ; 
on  crie  à  la  révolte,  et  le  sang  ruisselé.  Rét^çeT 
ral-je  ici  le  tableau  des  atrocités  que  de$  Canni^ 
baies  seuls  ont  pu  commettre!  atrocités  avouées 
njême  par  leurs  défenseurs  (i)»         ,  * 

Ils  n  épargnent  pas  même  les  blancs ,  capitaines 
des  midâtres.  Non  ,  la  rage  des  guerres  civiles 
et  religieuses,  la  rage  des  s^iuvages  même,  n'a 
rien  produit  de  semblable  aux  horreurs  perpé- 
tuées dans  Saint -Èart;^élemi  par  Us  pkiftsrblancs^ 

Cest  peu  que  de  les  fusilier  commç  de^  bêtes 
féroces  ;  on  les  mutile  avant  de  les  p^dre.  Pour 
lès  faire  arriver  au  haut  de  fe  potence  ,'j  qn  les 
pousse  avec  des  baïonnettes;, de  manière  qu'ils 
soient  emp^és  en  mçme  temps  que  pendus,  Cçtte 
soif  de  sang  ne  pouvant  s'étai^cher  dans  cçlui^les 
seuls  mulâtres ,  parce  quils.avoient  tpu(s  fui , 
ces  brigands  courent cbe^itrcis  officierf  .l^lyçs  qui 
lescommandoient;  ils  sont  tQ^  assassipés.  Uun 
d'eux,  déjà  blessé  d'un  coup  de  fusil^.esf  inhu- 
mainement arraché  de  sqnlit:  sa  femmeie  suit, 

(  i  )  Voyci  le  récit  de  M.  Corio  ce  Rttstc.  * 
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éplorëe;  elle  se  jette  aux  pieds  de  ces  tigres; 
elle  embrasse  leurs  genoux  ;  elle  offire  sa  vie 
pour  siauver  celle  de  son  mari;  rien  ne  peut  les 
jfléchir!  On  lui  coupe  le  nez,  les  oreilles  et  le 
gras  des  jambes  devant  elle  ;  on  le  pend  àim 
arbre;  une  foiblesse  lui  dérobe  heureusement 
Tusage  de  tous  ses  sens  ;  elle  tombe  sans  con- 
noi$Sânc^9  et  son  mari  expire.  La  femme  d'un 
autre  officier ,  grosse  de  deux  enfims^  apprenant 
que  son  époux  vient  dette  tué  par  trente  coups 
de  fusil  y  fait  à  l'instant  une  fausse  couche;  et, 
plus  heuteusé  que  la  première,  elle  meurt  peu 
après  s^s  enfans  et  son  mari.  Soixante-dix  n)ii- 
lâtres  sont  arrêtés  de  tous  côtés  :  tout  ce  qve 
peut  gagner  la  foîble  municipalité  sur  çts  bri- 
gands, depuis  long-temps  les  maîtres  de  la  ville, 
c'est  qu'on  les  mène  eh  prison  pour  être  jugés» 
Ces  barbares  savoient  bien  que  les  juges  des 
lieux  ne  vôudroient  jamais  profaner  leiu*  minis- 
tère ;  *  ils  nomment  une  commission  prévôtale 
pour  fâîfe  assassiner  juridiquement  ces  infor- 
turiés.  Cëst  ainsi,  qu'en  imitant  les  despotes  les 
plus  outrés,  ils  se  disent  patriotes. 

Les  honnêtes  gens  de  Saînt-Kerre  gémissent 
de  ces  atrocités  ;  mais  personne  n*est  assez  cou- 
rageux pour  élever  sa  voix,  tant  la  crainte  pour 
soi  fait  taire  la  sensibilité  pour  les  autres. 
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Quatre  ou  cinq  cents  mulâtres ,  donûcUié^  dans 
çettes:^ille ,  se  sauvent  par  les  bois,  dans  des 
canots^  à  Ui  nage  y  et  vont  dans  toute  File  porter 
la  douleur  et  le  désespoir  dans  le  cœur  de  tous 
leurs  semblables.  Le  malheur  fait  de  tous  ceux 
qu^il  opprime  une  société  de  frères;  tous  se  sou- 
lèvent, et  veulent  marcher  à  Saint -Pierre.  On 
suspend  leur  juste  vengeance ,  en  leur  promet- 
tant de  les  protéger. 

Les  côlons  voient  avec  inquiétude  le  danger 
que  courent  les  personnes  et  leurs  propriétés  ; 
car  ces  mulâtres  sont  leurs  défenseurs  contre  les 
insurrections  d'une  autre  classe.  S'ils  ont  pu  nous 
défendre  9  ilsauroient  pu  nous  attaquer:.  Ces  fu- 
nestes conséquences  qui  pouvoient  en  résulter , 
frappent  tous  les  esprits. — ^^La  colonie  entière  fut 
touchée  du  sort  des  malheureux  quiavoient  perdu 
la  vie  d'une  manière  aussi  cruelle ^  aussi  injuste; 
mais  elle  le  fut  bien  davantage  du  danger  que  cou- 
roient  les  soixante-dix  captifs.  Elle  présente  une 
adresse  à  M.  de  Damas  y  où  les  motifs  les  plus  hu- 
mains et  les  plus  raisonnables  sont  exprimés.  Sans 
donner  le  temps  à  ces  brigands  de  commettre  de 
nouveaux  attentats^  ce  général  marche  à  la  tête 
de  tous  les  planteurs ,  secondé  de  M.  Pontey  z^' 
chef  de  la  station.  Les  honnêtes  gens  de  Saint* 
Pierre  s  y  joignent;  on  vit  enfin  cette  tr<»ipe 
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de  brigands  en  fuite  ou  arrêtée  ^  sans  quon  en 
^ait  tué  ni  blessé  un  seul  :  leur  sang  odieux  fut 
ménagé  avec  autant  de  scrupule ,  qif  ils  avoicnt 
eu  de  barbarie  à  prodiguer  celui  des  mulâtres. 
On  counit  dans  les  prisons ,  on  délivra ,  avec  des 
cris  de  joie,  les  soixante-dix  innocens  ,  qui  nat- 
tçndoient  que  le  moment  d'expiier  sur  h  roue. 
Ainsi ,  dans  un  petit  coin  du  monde ,  la  licence 
et  le  crime,  sous  le  nom  de  liberté,  ont  fait 
couler  plus  de  sang ,  que  la  plus  étonnante  ré- 
volution n'en  a  coûté  dans  une  ville  de  prèsd*un 
million  d'ames. 

Tels  sont  l^s  forfaits  peints  avec  énergie  dans 
le  récit  de  M.  Blaruheàhe.  Il  étoit  du  devoir  d'un 
rapporteur  impartial  d'en  rendre  compte  à  l'as- 
semblée. Comment  et  pourquoi  M.  Barnave  s'est-il 
permis  un  silence  aussi  coupable  ?  Je  Texpliquera?. 

Honteuse,  eflSrayée  de  ce  lâche  forfait,  b 
municipalité  de  Saint-Kerre  a  prétendu  depuis 
qu'il  y  ayoit  eu  un  complot,  formé  par  les  mu- 
lâtres contre  les  blancs. 

Ken  de  plus  absurde  et  de  plus  chimérique 
qu'un  pareil  complot;  car,  s'il  eût  existé,  n^  ^ 
scrôient-ils  pas  armés?  n'auroient-ils  pas  rassem- 
blé xm  grand  nombre  de  leurs  camarades?  Com- 
ment ces  mulâtres ,  qui  forment  de  si  boJifl^^ 
troupes,  se  seroient-ik  laissés  si  traftquiU*®^"^ 
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attaquer ,  égorger ,  ou  auroîent-îls  fui?  Com- 
ment les  >lancs  des  campagnes  auroient-ils  ignoré 
ces  complots?  comment  auroient-ils  accueilli  les 
fuyards  ?  Comment ,  enfin  ,  la  muilicipalité  n'au- 
roit-elle  trouvé ,  dans  Tinstruction  du  procès  i 
aucune  preuve  de  ce  complot ,  et  aucun  cou- 
pable ?  f^oy^i,  à  cet  égard ,  les  lettres  de  M, 
Damas. 

Maintenant ,  s'il  est  bien  prouvé  que  le  com* 
plot  n  étoit  qu'une  chimère  ,  imaginée  par  les 
petits-blancs  pour  écraser  une  classe  d'hommes 
qui  les  rivalise  dans  les  arts  et  métiers,  pourquoi 
M.  Barnave  a-t-il  glissé  si  légèrement  sur  la  con- 
duite civique  et  soumise  des  mulâtres?  pourquoi 
ne  les  a-t-il  présentés  que  comme  ayant  causé , 
par  une  innovation ,  la  guerre  civile  de  la  Mar- 
tinique ,  tandis  que  ce  reproche  d'innovation  né 
porte  que  sur  un  faux  ?  pourquoi  enfin  M.  Bar- 
nave a-t-il  tu  la  véritable  cause  de  ces  troubles, 
ç'est-à-dire,  la  haine  et  les  persécutions  exercées 
par  les  petits-blancs  contre  les  mulâtres?  pour- 
quoi a-t-il  caché  tous  leurs  excès  ?  Dira-t-il  qu*il 
les  ignoroit?  Les  pièces  sont  publiques.  Il  faut 
encore  révéler  le  motif  de  ce  silence  artificieu- 
sement  combiné. 

Si  M.  Barnave  âvoit  cité  la  vraie  cause  dek 
troubles  de  la  Martinique ,  il  eût  été  forcé  de 


(  494  ) 
rendre  justice  aux  mulâtres;  il  eût  été  forcé 
d avouer  que  lobscùrité  de  ses  décrets,  refa- 
tivement  à  leur  sort,  avoir  provoqué  Jear  pros^ 
çriptiou;  que  le  seul  moyen  de  réprimer  et  de 
prévenir  ces  atrocités ,  étoit  d^expliquer  claire- 
ment les  droits  des  mulâtres  ,  de  les  appuyer 
par  la  force  ,  et  de  recommander  aux  commis- 
saires de  mettre  à  exécution  le  premier  décxet , 
pour  les  faire  admettre  dans  les  assemblées  pri- 
maires. . 

Comment  aucun  membre  n'a- 1- il  demandé 
qu'on  insérât  dans  le  décret  une  clause  aussi  né- 
cessaire ^  la  seule  qui  puisse  mettre  fin  aux  trou- 
bles des  colonies ,  comme  on  la  démontré  dans 
la  lettre  à  M.  Barnave  ?  Espérons  que ,  s*il  con- 
tinue à  garder  ce  per^e  sUence  dans  ses  instruc- 
tions, quelque  ami  de  l'humanité ,  de  la  justice 
et  de  rintérêt  général  et  commercial  de  b  France  f 
s^élevera,  pour  faire  disparoitre  une  ambiguïté 
ausâ  déshonorante  et  aussi  funeste. 

Je  viens  maintemant  à  la  base  du  nouveau 
décret. 

M.  Barnave  reconnoit  donc  enfin  que  les  co- 
lonies fC ont  pas  assci  de  tumiirtSy  pour  qu  on  leur 
abandonne  le  soin  de  rédiger  le  plan  de  leur 
constitution.  Mais ,  si  elles  n  ont  pas  assez  de 
lunûères  pour  diriger  un  plan,  peut-on  leur  en 
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«apposer  assez  ^  pour  leur  abandonner  le  pouvoir 
ligisladf  absolu  sur  les  midâtres  et  les  noirs ,  ou 
même  V initiative  absolue ,  qui  équivaut  y  àr-peu- 
près,  à  ce  pouvoir?  Doit-on  le  leur  abandonner 
lorsque,  sur  ce  point,  au  défaut  de  lumières,  se 
joint  un  préjugé  violent ,  que  les  blancs  décla- 
rent eux-mêmes  être  indéracinable;  préjugé  qui 
pourroit  influer  sur  les  lumières  les  plus  grandes  ,' 
et  qui ,  par  conséquent ,  doit  égarer  infàllibler 
ment  des  hommes  qui  en  ont  peu  ?  M.  Bamave* 
a  donc  détruit,  par  ce  seul  mot,  tout  Téchafau- 
dage  sur  lequel  il  avoit  appuyé  son  fameux 
considérant  y  oii  il  accordoit  aux  colons  un  pou- 
voir aussi  étrange,  aussi  inconstitutionnel?  U  a 
donc  justifié  lui-même  la  censure  que  j'en  ai  hk^n 
Mais  quelle  idée  se  faire  d'un  législateiu:  qui 
parcourt  en  si  peu  de  temps  les  extrêmes  ,  qui 
renverse ,  en  novembre ,  ce  qu'il  a  édifié  en 
octobre!  Quelle  idée  se  faire  de  la  versatilité  d'un 
homnie ,  qui  détruit  ses  décrets  par  des  décrers, 
ses  instructions  par  d'autres  instructions ,.  qui 
tantôt  propose  de  laisser  faire  aux  colonies  Içur 
plan,  et  tantôt  veut  le  faire  pour  elles;  qui  tan- 
tôt leur  ôte  des  droits  constitutionnels,  ou  \e$\ 
qualifie  de  bienfaits?  N'est-ce  pa$  se  joue^  des 
décrets,  comme  des  hochets  c^e  le  caprice  in-- 
vente  et  brise  avec  la  même  légèreté  ?  N'est-ce- 
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|Kt$  compromettre  la  dignité  ,  le  crédit  d'une 
assemblée  respectable  ,  que  de  lui  prêter  ainsi 
des  volontés  versariles}  que  de  lui  faire  s^c^ 
tionner  mécaniquement  des  décrets  contradictoi- 
res, élevés  sans  plan,  sans  connoissance ,  que  le 
moindre  soufle  renverse ,  et  qu'on  remplace  par 
d'autres  ,  élevés  avec  la  même  légèreté.  Tels 
seront  toujours ,  et  les  caractères ,  et  les  consé- 
quences des  décrets  qui  ne  seront  pas  soumis  à 
la  discussion.  Telle  sera  la  suite  encore  de  celui 
du  29  novembre  ,  qui  a  passé  sans  discussion  ; 
car  il  semble  qu  il  soit  passé  en  article  consti- 
tutionnel de  ne  pas  discuter  les  décrets  relatifs 
'aux  coloniesl  L'impéritie  a  besoin  de  ce  silence, 
çt  des  terreurs  paniques  font  céder  à  ce  besoin 
de  rimpéritie. 

;  Je  vois ,  dans  ce  décret ,  deux  pouvoirs  nou- 
veaux qui  se  combattront  infailliblement ,  parce 
qu'aucun  n'y  est  bien  défini  ;  celui  de  vice^roi , 
pour  me  servir  du  mot  iaéfléchi  de  M.  Moreau , 
Qt  celui  des  commissaires.  Devront-ils  se  concer- 
ter entr'çujic,  ou  pourront-ils  agir  séparément? 
L'un  sera-t-il  subordonné  à  l'autre  ?  N'y  aura-t-il 
pas  une  guerre  interminable  parmi  les  pacifica- 
teurs? N'jf  en  aurait-il  pas  une  entre  les  colons, 
dont  on  suspçnd  ainsi  les  droits  d'hpmmes  libres, 
^  cet  officier  armé  d'aussi  ^ands  pouvoirs?  N'y 

aura-t-il 
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aura-frtl  pas  de  nouveaux  schismes,  de  Nouvelles 
réclamations?  Donc  il  faudra  entasser  décrets 
sur  décrets,  pour  rapiécer,  recrépir  ce  que  les 
premiers  ont  de  défectueux.  > 

Cette  superfœtation  informe  de  décrets  paroît 
devoir  être  la  suite  de  Yaïuoriti  indéfinu  qu'on 
accorde  au  vice*roi. 

Mais  pourquoi  avoir  employé  ce  mot  incons-^ 
dtutionnél  Sauioriti}  car ,  à  consulter  son  ori- 
gine ,  il  ne  peut  s^appliquer  qu'à  la  souveraineté 
de  la  nation.  Pourquoi  avoir  employé  un  mot 
aussi  vague?  Pourquoi  avoir  fait  déléguer,  pat 
le  roi ,  une  autorité  ^  lorsqu'il  n'a  lui-même  qu'un 
pouvoir  commis?  Si,  d'ailleurs,  on  entend  par4à 
un  pouvoir,  dans  lestes,  semblable  à  celui  de 
roi ,  c'étoit  à  rassemblée  nationale  seule  à  délé- 
guer directement  ce  pouvçir;  ai^trement  on  ren- 
verse deux  bases  de  la  constitution. 

Qu'a-t-on  entendu,  d'ailleurs,  par  cette  auto-, 
rite  de  vice-roi?  Est-ce  celle  qu'on  délègue  à  ua 
vîce-roi  de  Mexique,  celle  qu'un  roi  de  France^ 
déléguoit  autrefois  ?  Mais  il  n'est  pas  au  pouvoir 
de  l'assemblée  nationale  de  ressusciter  une  auto- 
rité aussi  monstrueu^.  Entend-on  créer  pour  les 
lies  un  roi  dont  les  pouvoirs  seroient  semblables 
à  ceux  dn  roi  des  François?  Mais  cela  est  im. 
possible  î  cspr  ce  roi  des  François  sanctionne  et 
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exécute  les  décrets  de  rassemblée  nadonalë  ;  et 
il  n  y  a  point  de  semblable  assemblée  dans  les 
colonies  ;  on  suspend  même  celles  qui  existent* 

On  voit  par  là ,  que  ni  M.  Moreau  ,  ni  ceux  qui 
ont  approuvé  sa  proposition,  n'ont  réfléchi  sur 
ce  qu'ils  fais<Hent;  et  telle  est,  encore  une  fois, 
la  conséquence  inévitable  de  la  précipitation 
dans  les  décisions. 

Sans  doute  il  faut  un  chef  à  la  commission  qui 
va  ramener  la  paix  dans  les  iles;  mais  ses  pou- 
voirs doivent  être  tellement  combinés  avec  ceux 
des  commissaires,  et  leurs  limites  si  bien  mar^ 
quées ,  que  Ton  évite  jusqu'à  fombre  des  con- 
testations. Car ,  comment  établir  l'union  dans  les. 
lies,  si  elle  n'est  pas  d'abord  établie  entre  les 
pacificateurs  ? 

Le  pouvoir  à  conférer  au  chef  de  cette  ex- 
pédition ,  est  nouveau  ,  n'eit  point  dans  notre 
constitution  ;  et  aucune  constitution  ne  nous  en 
oflSre  le  ihodèle.  Il  ne  peut  donc  être  trop  mé- 
dité ,  et  ce  seroit  s'écarter  de  notre  constitution, 
que  de  fie  le  pas  faire  déléguer  directement  par 
l'assemblée  nationalel 

Que  dirai-je  des  autres  foutes  commises  dans 
ce  décret ,  et  du  nombre ,  trop  peu  considérable, 
de  vaisseaux,  dans  un  moment  où  il  n'y  a  pas 
de  station;  et  du  nombre,  trop  considérable ,  de 
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troupes  9  de  ce  nombre  qui  peut  causer  une  iiif . 
quiétude  aux  Ânglpis^  aux  colons  ?  —  On  me  dit 
que  les  Ânglois  vont  être  avertis  par  le  ministre 
de  lobjet de  Farmement  Mais  n étoit-il  pas  plus 
décent  de  consigner  dans  le  décret  un  ordre  so- 
lemnel  au  ministre  de  les  en  prévenir?  Malgré 
ces  déclarations ,  lés  Anglois  n'abandonneront 
point  leur  système  9  ils  enverront  des  troupes*  De 
leur  côté,  nos  colons  ne  verront-ils  pas,  dans 
cette  armée 9  lappuidu  régime  prohibitif,  les  sa- 
telUtes  des  négocians?  A*t-on  (donc  besoin  de  tant 
de  baïonnettes ,  pour  ramener  la  paix  dans  les  îles  ^ 
où  les  décrets  de  rassemblée  nationale  sc^t  gé« 
néralement  respectés^  'oùla  paix  conclue,  ame- 
nant le  désarmement  de  TAngleterre ,  ne  laisse 
plus  d'espoir  aux  mécontens  ?  La  raison ,  Tintérêt^ 
la  persuasion,  ne  contribueront-ils  pas  à  ramener 
le  calme,  plus  que  les  baïonnettes.  Sans  doute  il 
en  faut  ;  mais  le  trop  est  nuisible.  N'est-ce  pas 
encore  envoyer  au  tombeau ,  des  troupes  dont 
nous  avons  tant  de  besoin  ?  N'est-ce  pas  les  en- 
voyer pour  corrompre  et  pour  être  corrompus, 
et  peut-être  pour  soutenir  les  mécontens?  Car, 
l'exemple  de  Tabago  et  de  Saint-Pierre  n  est-il  pas 
effrayant  ?  Supposez  le  nombre  de  ces  troupes 
nécessaires,  pourquoi  ne  les  pas  répartir  sur-le« 
champ  entre  les  différentes  îles?  Sera-t-il  si  facile 
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de  communiquer  entre  Saint-Domingue  et  la 
Martinique  ?  Les  vents  qui  contrarient  étemeU 
lement  la  communication  réciproque  entre  cef 
deux  lies,  céderont -ils  aux  besoins  de  Saint- 
Domingue  ?  PoWquoi  encore  n'avoir  pas  aug- 
menté le  nombre  des  commissaires ,  n'avoir  pas 
réglé  leur  destination 9  même  en  France?  Toutes 
les  lies  n  en  ont-elles  pas  besoin  en  mênie^emps? 
Le  même  esprit  ne  règne-t-il  pas  par-tout? 

Si  le  décret  avoit  été.  ajourné  à  deux  on  trois 
jours  (  et  rien  ne  périclitoît ,  puisque  lés  aime- 
mens  pouvoient  toujours  être  continués),  ces 
fautes^auroient  sans  doute  disparues,  parce  qu'on 
les  auroit  discutées.  Car /d'ailleurs,  il  est  deux 
dispositions  indispensables  à  conserver  dans  ce 
décret,  comme  je  lai  déjà  observé,  deux  dispo- 
sitians  recommandées  il  y  a  long-tempis,  l'envoi 
des  troupes  et  des  commissaires  civils. 

Mais ,  quant  à  ces  commissaires,  je  dois  en- 
core  observer  qu'il  importe  essentiellement  de 
ne  les  choisir,  m  parmi  les  colons,  ni  parmi  les 
négocians,  ni  parmi  les  hommes  dévoués  au  mi- 
nistère ;  ou  nous  n'aurons  que  des  n^potts  f^- 
ûanxy  des  jugeihens  dictés  par  la  passion  et  Fia» 
térêt. 

Les  commissaires  devroient  joindre  au  pa- 
triotisme 9  à  l'attachement  pour  notre  constitu- 
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tion,  des  lumières  sur  Tétat  de  nos  îles  et  sûr 
TÂmérique ,  et  cette  aitstétîté  dans  les  mœurs , 
iqui  peut  seule  le$  prése^er  des  séductions  des 
blancs. 

En  exi^quant  nettement  le  droit  de  citoyeii 
actif ^  que  possèdentles  mulâtres,  en  définissant 
clairement  les  pouvoirs  du  vice-roi,  en  Fassw- 
7ettis$ant  à  se  concerter  avec  les  commissaires  9 
en  excluant  les  colons  et  les  négocians  du  choix 
des  commissaires ,  on  préviendra  des  cdamités 
inévitables  sans* ces  précautions.  On  les  pré- 
viendra, suMout  en  ôtant  aux  blancs  toute  es^* 
pèce  de  législature  sur  les  habitans  d'autre  cou* 
leur, 

*  Eh!  que  pourroit-on  attendre  des  assemblées 
coloniales,  quand  on  se  rappelle  toutes  les  in- 
justices qu'eUes  ont  commises  envers  les  mulâ- 
tres^ quand  on  se  rappelle  que  celle  de  Saint- 
Domingue  ,  pour  se  venger  de  h  réclamation 
feite  parles  hommes  de  couleur,  de  leurs  droits 
de  citoyens  actifs,  a  suspeudu  toute  espèce  d'af- 
franchissement ;  qu'elle  a  même  défendu  aux 
blancs  d'aflrancbir  les  négresses  qu*ilsépousoient. 
Ainsi,  cette  assemblée,  qui  n'avoir  aucun  pou- 
voir législatif.  Ta  usurpé  pour  consacrer  les  dé- 
fenses les  plus  monstrueuses,  pour  perpétuer  le 
désespoir  dans  le  co^  des  esclaves ,  pour  anéantir 
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le  seul  moyen  qui  existoit  de  mettre  un  frein  an 
concubinage.  Ainsi  cette  assemblée  se  venge  » 
dans  sa  fureur^  sur  des  êtres  innocens,  de  ceur 
qui  ne  rédamoîent  que  la  justice.  Et  Ton  vou- 
droit  confier  à  des  mains  aussi  vindicatives  le  sort 
d'une  classe  précieuse  dliommes,  envers  qui  la 
France  a  un  siècle  d'outragiss  à  répater!  •  .  • 
Cest  aux  bourreaux  qui  montrent  une  soif  in* 
extinguible  de  leur  sang,  que  Ion  voudroit  con* 
fier  le  soin  de  prolonger  leurs  jours!  •...•• 
Une  pareille  loi  existe-t-elle  donc?  Les  lecteur^ 
en  doutent. —  Mais  elle  n'est  que  trop  rédle; 
elle  a  déjà  excité  les  cris  des  mulâtres  ;  cris  qui 
ne  sont  pas  parvenus  en  France ,  parce  que  jien 
ne  transpire  delà  Ba^tillç  où  ils  gémissent  .... 
Et  M.  Barnàve,  qui  ne  Ta  pas  ignorée ,  a  jette, 
suivant  son  usage,  un  voile  ofiicieux  sur  cette 
loi  atroce,  qui  auroit  révolté  tous  les  François, 
puisqu'elle  est  tout  è  la  fois  une  violation  du  droit 
inaltérable  d'aâ^çhir,  des  principes  delliuma^ 
nité ,  et  UQ^  usurpation  des.  pouvoir»  de  ras- 
semblée nationale  !  et  il  ne  la  pas  dénoocée!  et 
il  ne  la  pas  cassée,  comme  il  a  cassé  les  wtre$ 
décrets  de  SaintrDomii^gue  !  et  cet  pufr^ge  i  b 
nature  existe  encore  dans  toute  sa  force  !  •  «  •  • 
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Scanu  du  mardi  soir  t^  dlumlfrt. 

Elle  a  été  entièremeut  oecupée  par  le  rappdtt 
de  la  désastreuse  affaire  de  Saint*Jeah^^Angely. 

Des  mal  intentionnés  excitent  les  paysans  à  ne 
pomt  payet  la  dîme  ^  à  axtêter  la  circulation  des 
grains.  Le  directoire  du  district  Veut  arrêter  les 
troubles  à  leur  origine.  Ici  se  manifeste  la  ja- 
lousie qu'on  deroit  attendre  entre  les  munici- 
palités, les  districts  et  les  départemens.  La  muni- 
cfipalité  avoit  décelé  de  la  foiblesse  sur  ces  troui 
blés;  elle  avoit  cédé  à  des  terreurs,  peut-être 
même  avoit-elle  sourdement  provoqué  les  cla- 
meurs. Sa  conduite  la  ^it  suspendre  par  le  dis- 
trict ,  qui  porte  plus  loin  la  sévérité  de  sa  justice, 
et  fait  arrêter  un  sieur  Laplanche,  un  des  grands 
instigateurs  de  ces  troubles.  Alors  les  paysans 
prennent  les  armes,  se  rassemblent,  et  viennent 
assiéger  la  ville. 

Il  y  avoit  quelques  troupes  dans  la  ville  ;  il  étoit 
facile  de  prendre  des  précautions  pour  arrêter  la 
première  fureur  des  paysans.  La  municipalité  n'en 
prend  aucune,  ne  réclame  point  le  secours  ni 
du  directoire  de  district ,  ni  de  celui  de  dépar- 
tement, accorde  tout  aux  paysans  qui,  de  leur 
côté,  avoient  pris  un  otage, le  maire  de  Varaise; 
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au  lieu  de  le  rendre ,  ils  le  massacrent.  Le  départe- 
ment prend  alors  des  mesures  efficaces  pour  ré» 
primer  de  pareilles  atrocités ,  dissipe  les  paysans, 
s^adresse  à  rassemblée  nationale.  L'indignation  a 
été  universelle  à  la  lecture  du  rapport.  Poursuivre 
les  coupables  officiers  municipaux ,  les  auteurs 
et  instigateurs  des  troubles,  louer  les  district  et 
département ,  mettre  la  famille  du  malheureux 
maire  sous  la  protection  de  la  nation ,  tels  <»3t 
été  les  principales  dispositions  du  décret  univer- 
sellement applaudi. 

CLcs  séances  du  maùndts  ter  ttzdic.au  N^.procJuùnJ, 


N.  B.  MM.  Us  Abonnés  sont  prévenus  qut  U 
mois  de  décembre  finira  au  Numéro  CCXXXVl^  et 
de  vouloir  bien  renouvelUr  leur  abonnement  d^  zo  au 
zS  y  pour  éyiur  les  retards.  Ils  seroient  tris  -  bien 
servis  en  s* abonnant  pour  trois  ou  six  moii  ;  ils  évi^ 
ttroient,  par^Jâ  ,  les  inurrupdons  qui  ont  Heu  y  faute 
du  renouvellement  à  temps., 


DE  LIMPRIMERIE   DU   PATRIOTE  FRANÇOIS , 
Place  du  Théâtre  Italien. 


COURIER  I>E;PROVENCE. 

No.     ce  XX  VIL 


Siancts  du  l  au  6  décemtrc  ly^Ch 

"  Discussion  sur  Us  traites  et  le  régime  prohibitif» 

Xel  est  lobjet  auquel  ont  été  principalement 
consacrées  les  séances  des  V^  et  2  décembre. 
M.  Goudardy  un  des  membres  les  plus  éclairés 
du  comité  i  de  commerce  et  d'agriculture ,  y  a 
Eut  y  an  htm  de  ce  comité^  un  rapport  oii  on  a 
vu  fléchir  les  principes  devant  le.  préjugé  et 
rintérêt  des  manufacturiersii  Après  avoir  rendu  à 
la  liberté  Ihommage  que  tout  homme  y  que  tout 
bon  François  lui  doit^  il  a  soutenu  qfie  son  règne 
n  étoit  pas»  encore  arrivé  pour  le  commerce  ; 
qiie  tant  que  les  nations  ét^rangères  conserveront 
Tesprit  de  prohibition,  la  France  de  voit  le  main- 
tenir de  son  côté.  Eh!  si  chaque  état  adopte  et 
sent  ce  raisonnement ,  quand  et  par  où  x:om^ 
mencer  donc  le  xègne  :de  la  liberté  ?  U  a  cité 
lexemple  de  l'Angleterre 9  qui  devoit  sa  prospé- 
rité et  la  quantité  de  son  revenu  fiscal  à  h  sévé- 
rité des  prohibitionsi*Que  de  réponsies  on  pour- 
roit  faire  à  cet  exemple  !  Mais  il  faudroit  éoztre 
un  volume;  11^  avancé  que  de  forts  droits  d'en- 
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trées  n'étoient  pas  suffisans ,  pour  éaafer  cet 
marchandises  étrangères  qui  pourroient  nuire  aux 
marchandises  intérieures  9  qu'ils  fadlitoient  aa 
contraire  la  contrebande  ;  comme  si  la  prohibî* 
tion  empêcholt ,  ou  phitdt ,  n'enconrageoit  pas 
aussi  la  contrebande. 

Parmi  les  objets  que  le  comité  veut  fidre  pras» 
crire,  il  range  ehtr  autres  Us  drogueries,  sous  le 
prétexte  que  ces  drc^ues  peuvent  être  miis^ilet 
à  la  santé.  — «  Mais  n'en  est^il  pas  aussi  tfà  peu- 
vent être  utiles,  qui  sont  inconnues  eaFtaiice? 
Point  de  pays  où  Tempirisnie  ait  midti|[>Uèdavafi^ 
tage  ses  merveilles  qu'en  Angleterre*  Assaréinètt 
beaucoup  de  drogues  ont  donné  et  donnent  la 
iRort;  mais  aussi  on  démentîtoit  Texpérience^st 
on  nioit  que  plusieurs  des  remèdes  vantés  en 
Angleterre ,  n'aient  pas  produit  des  cwes  éton- 
nantes» Maioteaant  de  quai  droit  un  corps  légis- 
latif pent^-il  défendre  à  un  François  qui  a  foi  en 
ceiT^èdes  d'en  user  ? 

Ce  n*est  pas  simplethent  sur  Paiticle  éss  ^10- 
Ubitions  qne  les  erreurs  du  comiié  sont  nom* 
lieuses ,  eUes  le  sont  dans  le  tarif  des  daoîts.  On 
veut,  par  exemple,  assujéûr  à  un  dfoit  de  i2 
pour  cent  les  huiles  même  américinaes ,  pour 
favoriser.rétaUissement,  dans  ce  geMe,  £&t  à 
Dunkerque  par  dea  habitaiis  de  Nantuckett  Mais 


l€  comité  ^st-ilUen  certain  que  ce  déplier  éta^ 
blissement  peut  fournir  à  la  France  des  huiles  à 
aussi  bas  prix  que  les  Américains  ?  Est-il  bien 
certain  qye  ce  monopole  n  en  élèvera  pas  Iç  prix  ? 
Et  dans^  ce  cas  »  n'est-ce  pas  mettre  un  impôt  sur 
tous  les  consommatei^rs  dliiples  de  Fr^ce  ?  te 
tout  pQur  fiivoriser.  une  maison  de  Dunkerque». 
.  I^el  patriotes  sont  véritablement  désoléii  de  voit 
rassemblée  nationale  ^er  à  dQ  pareils  raison*^ 
nemens,  fcéder  à  d^s  terreurs  inspirées  adroite* 
V^n^  parades  commerçans  qui  veulent  repdre  les 
prodtiifs  plus  rarçs  j  po^  vcudirç  leurs  denrées 
plus  chères.  x 

Ainsi  M.  Begouen»  négociant,  crioit  à  M. 
Bdislandry  qui  prêçhoit  la  liberté  indéfinie  du 
commerce, qui  Tappuyàit  d'excellens  argumens : 
Bâtissez  qnq  cents,  atteliers  de  charité  pour  les 
oûsésables  que  vous  all^  faire.-— Cest  le  pitoya- 
ble raisonnement  quil  faisoit  aussi  ^  lorsqu'oii 
parloit  d'abolition  de  la  traite.  Ces  spéculateurs 
marehands^  ne  savent  pas  que  la  concurrencé 
éveille  rindustrie^  ^BPS^Ç  1^  talent  f  que  la  SUf 
périorité  des  produits  appelle  la  demande  étran^ 
gère  ;  que  cette  demande  double  femploi ,  et 
psMT.  caoséquem  fe$fi$  le»  fttelieirs  d0  charité, 
I9W  d'fuv&ifecréefi   '  > 

Gç  rf«sr  fos  sin9^  qil^lqui^  ét^nnenlent  qu'on 
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a  entcndd  M.  Desmeuniers  se  ranger  du  côté 
du  régitie prohibitif, erisoutenaht  qu^iltfy avoît 
que  de  petits  états  c^-favbîent  proscrit,  et  da 
riombrede  ces  petits  éms^  il  mettoit  Us  Étais^ 
Unis  d'i^mirique.  —  S'il  appelle  petite  une  répu- 
blique aiis^  vaste,  que  sera<lonc  la  France,  gui 
contient  sept  fois  moins  de^crritoire  î  M.  Des- 
meuniers  ignoroit  d^àill^et^M  que  plusieurs  de  ces 
états  avbléilt  èu  le  régime  prohibitif  pour  cer- 
tains objet*.  Cette  question  ayant  été  très-légè-* 
fement ,  tr^jr^uperliifieilenTéfit  débattue  ^  il  ne 
doit  pas  pat*<^itre  étonàaiât;  que  Ion  ait  adopté 
les  trois  résolutions  suivantes  : 


.  i^  On  écartera,  par  ane.prjohihicion  absolue»  quelqi 
^ncs  des  producrions  et  dc^marchandiscs  étrangères. 

^o.  On  cojavertira  en  droits ,  qui  n'excéderont  pas  vingt* 
cinc]  pour  cent,  quelques-unes  'des  prohibitions  sur  les 
marchandises  îtrangères ,  donc  rentrée  dans  Je  rayaome  a 
été  défenitiK  iosqu'à  présent.'  î' -  > 
.  S"".  J^envoye  au  coimis  cfagriciskare  et  de  commetcc  » 
pour  dresser,  un  projêc  de  farif,  tédigéd*aprcs  ces  bues. 


,  Séance  du  /eu4i  Z  décembre. 

'  D£t;x  longs  décrets  <îatt rempli  cette  séance» 
et  quoiqu'importans  parleur  objet,  ils  doivent 
tpnir  peu  de  place  dans^  im*  journal,  dont  r<^et 
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principal  est  de  tracer  l'histoire  dés  travaux  con- 
titutionels. 

L  organisation  des  corps  de  l'artillerie  a  fait  la* 
matière  du  premier.  On  y  fixe  le  nombre  de  tous^^ 
les  officiers  et  soldats ,  les  diverss  classes ,  leiu: 
solde.  ♦ 

Le  second  décrçt ,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  * 
le  Brun 9  au  nom  du  comité  des  finances,  con- 
cerne la  suppression  d'une  foule  d'imdemnkés , 
montant  à  plus^de  deux  millions.  La  plupart  n'é« 
toiem  que  des  brigandages  déguisés.  Pa^  exem* 
pie,  on  avoit  autrefois  accordé  différentes  faveurs 
aux  Suisses  des  rois  et  des  princes  du  sang,  telle 
que  celle  d'avoir  du  vin  sans  payer  d'entrée  ;  et 
ces  Suisses  se  convertissent  aussi-tôt  en  traiteurs 
et  marchands  de  vin.  On  propose  la  suppression 
de  quelques-uns  de  cei  privilèges ,  qui  ne  leu^ 
avoîent  rien  coûté  ;  on  leur  accorde  une  indem'* 
nité  de  40^000  livres*  — >-  Le  détail  de  ces  articles 
seroit  fastidieux  pour  nos  lecteurs;  nous  le^up^ 
primons  donc.  ^ 


Séance  du  jeudi  soir  z  dictmbn. 

Rien  de  remarquable  ne  distingue  cette  séance^ 
qtii,  après  la  lecture  des  adresses ,  et  Tàdmissioii 
à  la  barre  de  quelques^^députittions^^ii  été  ter* 
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tant  la  foi  publique ,  ne  devoit  pas  même  en» 
tamer  une  délibération  sur  une  question  décidée 
d^une  manière  aussi  positive  par  les  décrets  qui 
^Dnt  couverts  les  dettes  de  Tétat  de  la  loyauté 
jfrançoise.  Ils  ont  ajouté  qu'en  corroborant  aioâ 
}e  crédit  public  ^  on  trouveroit  un  moyen  facile 
de  procurer  la  diminution  des .  intérêts  considé- 
rables dont  rétat  est  chargé.  Ce  moyen  consiste 
à  faire  des  empnmts  à  un  intérêt  modique,  pour 
rembourser  ceux  qui  coûtent  un  intérêt  trop 
onéreux  :  la  confiance  des  citoyens  amènera  cet 
heureux  effet,  et  là  confiance  naiti^  du  respect 
de  rasseqfiblée  pour  la  foi  publique. . 
.    En  ^pp^uyant  les  préopinans,  M.  Mirabeau  a 
dit  :  «  On  a  prétendu  que  nous  voulions  égarer 
n  rassemblée  par  ces  mots  généraux  :Jbi  publiqtu^ 
i»  respect  pour  Us  engagemens;  et  on  a  mis  en  pa- 
-p  rallèle  la  nécessité!  Mais  la  nécessité  esi  le  cri 
n  de  ralliement  des   brigands  ....  C'est  un 
n  grand  scandale  pour  la  nation  et  pour  l'Europe^ 
>t  qu'après  trois  décrets  proclamés  dans  la  sicoa- 
i»  tion  la  plus  importante^  dans  les  circonstances 
j^  les  plus  critiques,  on  pse  remettre  en  question 
n  une  semblable  motion  ;  dans  un  momeot  ou 
n  tout  est  calme,  où  les  finances  présentent  des 
^  symptômes  de  prospérité;  dans  un  moment  où 
n  le  Ci^dit  renaît ^  où  l'argent  baisse,  où  lapl^^ 

^  simp^^ 


»  simple  industrie  d'un  ministre  des  finances , 
>f  peut  décharger  la  nation  des  intérêts  onéreux 
»  qu'elle  paie;  c'est  en  ce  moment  qu'on  pro*- 
»  pose  de  mettre  en  question  un  objet  sur  lequel 
»  votre  justice  a  prononcé^  quand  les  efforts  des 
»  ennemis  de  la  liberté  se  multiplioient ,  quand 
>»  la  prévarication  vous  entoucoit ,  quand  les 
»  ténèbres  des  finances  s'épaissisoient  encore  : 
f^  vous  avez'porté  le  flambeau  dans  ces  ténèbres, 
H  et  l'obscurité  s'eîjt  dissipée  ;  et  vous  délibéreriez 
»  maintenant  sur  une  telle  proposition  ;  je  la 
»  livre  à  tout  le  mépris  qu'elle  mérite  >»• 

L'auteur  de  la  motion ,  M.  Lavenue ,  a  pré- 
tendu que  la  question  n'avoit  pas  été  entendue  ; 
il  en  a  développé  le  sens,  et  s'est  appuyé  sur  les 
décrets  qui  veulent  que  les  contributions   et 
charges  publiques.soient  supportées  proportion- 
nellement par  tous  les  citoyens ,  à  raison  de  leur» 
bien$  et  facultés.  Il  pense  qu'en  décrétant  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  déduction  ni  retenue  sur  toutes 
les  parties  de  la  dette  publique,  l'assemblée  n'a^ 
pas  pris  l'engagement  de  n'assujétir  les  créanciers' 
de  l'état  à  aucune  imposition;  réduire  et  reunir;' 
suivant  lui,  sont  des  opérations  absolument  dif-^ 
férentes  de  celle  par  laquelle  on  impose.  Si  Ton 
ne  veut  pas ,  ajoute-t-il ,  assujétir  le  rentier  de 
Vétat  à  l'impôt,  il  faut  renoncer  à  la  base  du' 
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loyer  pour  la  contribution  personnelle  »  sans  cela 
les  rentiers  de  Fétat  la  payeront  comme  les  autres. 
Après  quelques  débats,  la  discussion  a  été  con- 
tinuée au  lendemain* 


Séance  du  samedi  4  dcccmbn^ 

La  question  sur  l'imposition  des  rentes  a  été  re- 
prise par  M.  Lavenue  »  qui  a  continué  son  opinion» 

£n  l'examinant  ,  on  voit  que  le  principe 
doit  être  distingué  des  conséquences.  Sans  doute 
que  les. rentiers  de  Tétat  doivent  être  imposés, 
comme  tous  les  autres  citoyens;  c'est  une  vérité 
qu'on  ne  peut  nier,  sans  rejetter  la  déclaration 
des  droits  et  les  décrets  invoqués  pa^l'auteur  de 
la  motion.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  as- 
sujétir  les  rentes  dues  par  la  nation  à  une  re- 
tenue ou  imposition;  car,  quoiqu'on  en  dise, 
ces-deux  mots  ont  le  même  sens  dans  le  cas  dont 
il  s'agit.  Ceux  qui  ont  des  rentes  sur  l'état,  ne 
peuvent  être  considérés  autrement  que  ceux  qui 
ont  des  rentes  sur  particuliers;  les  uns  et  les 
autres  sont  dans  la  classe  des  personnes  dont  la 
fortune  mobilière  n'est  pas  connue,  et  qu'on  a 
eu  intention  d'atteindre ,  en  décrétant  le  mode 
de  la  contribution  personnelle.  On  a  pris  pour 
base  le  loyer,  parce  qu'on  a  présumé  qu'on  se 
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logedît  ordinairement  en  raison  de  $es  acuités  : 
donc,  si  on  fait  contribuer  les  rentiers  en  raison 
de  leurs  loyers,  comme  tous  les  autres  citoyens , 
on  les  assujétit  à  Timpôt  à  proportion  de  leurs 
facultés ,  et  par  conséquent  leiu:s  rentes  se  trou- 
vent imposées,  sans  avoir  recours  à  aucune  rete- 
nue ,  qui  seroit  contraire  aux  engagemens  pris 
solemnellement  par  rassemblée  envers  les  créan- 
ciers de  rétat.  Il  y  a  plus ,  si  les  rentes  étoient 
imposées,  directement,  il  faudroit,  pour  être 
juste  ,  diminuer  la  contribution  personnelle  de 
chaque  rentier,  d'une  somme  égale  à  celle  qui 
lui  auroit  été  retenue  sur  le  paiement  de  ses 
rentes. 

Ainsi ,  quand  M.  Lavenue  disoit  :  si  vous  vou- 
lez que  le  rentier  ne  soit  pas  imposé ,  il  faut 
renoncer  à  la  base  du  loyer,  il  réfutoit  sa  propre 
opinion*  En  effet ,  il  convient  que ,  par  la  contri- 
bution personnelle,  dont  le  loyer  est  la  base,  le 
rentier  paie  à  raison  de  ses  facultés  ;  c'est  donc 
,à  tort  qu,e,  pour  assujétir  les  rentes  à  Fimposi- 
tion ,  il  invoque  la  nécessité  de  faire  contribuer 
les  rentiers* en  proportion  de  ce  que  leur  doit 
rétat  :  s'ils  sont  imposés  pour  leiurs  rentes,  par 
la  contribution  personnelle  établie  sur  les  loyers^ 
il  ne  faut  donc  pas  imposer ,  encore  une  fois  ^ 
ces  mêmes  rentes  par  aucime  espèce  de  retenue» 

lui  1 
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Il  est  évident  que  le  principe  constitution^ 
qui  assujétit  toutes  espèces  de  biens  a  rimpôt, 
reçoit  son  exécution  à  l^égard  des  rentes  sur  le 
trésor  public ,  par  Teffet  de  la  contribution  per-^ 
sonnelle  établie  sur  les  loyers.  La  difficulté  se 
réduit  donc  à  savoir  si  on  ne  doit  pas  préférer 
jTcç  mode  d'imposition,  du  moins  pour  les  rentes, 
la  voie  de  la  retenue  proportionnelle.  Déjà  im- 
portance de  la  motion  diminue,  dès  qu*elle  ne 
tient  plus  à  des  principes  constitutionels,et  qull 
fie  s'agit  maintenant  que  du  plus  ou  moins  de 
convenance. 

On  voit  assez  que  le  trésor  public  ne  gagne*^ 
roit  pas  à  assujétir  les  rentes  à  des  retenues, 
puisjque  la  somme  qui  en  résukeroit  devroit  être 
diminuée  sur  la  contribution  personnelle  à  la- 
quelle  les  rentiers  seroient  taxés  ea  raison  de 
leurs  loyers.  Ce  seroit  donc  embarrasser  la  per- 
ception de  rimpôt  personnel  par  des  opérations 
intitiles.     ; 

Mais,  si  le  peu  d'intérêt  ne  permet  pas  d'é- 
couter la  proposition  de  M.  Lavenue ,  et  de 
rompre  l'uniformité  dans  le  mode  de  contribu-» 
tion  personnelle,  qu'il  est  précieux  de  maintenir 
entre  tous  les  citoyens  >  une  raison  majeure  dé« 
termine  à  rejetter  ce  projet,  quand  même  il  pré- 
senteroit  quelqii'àv^ntage,  Ce$t  le  respect  dd 
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aux  engagemens  pris  par  rassemblée  nationale 
envers  les  créanciers  de  Tétat.  On  leur  a  promis 
de  les  payer  sans  la  moiqdre  déduction;  ils  doi* 
vent  donc  recevoir  intégralement  ce  qiii  leur  est 
dû.  Il  est  vrai  qu'on  ne  leur  a  pas  promis  de  les 
exempter  d'impôts;  mais  la  nation  qui  emprunte^ 
forme  un  contrat  obligatoire  de  sa  part,  comme 
celui  d'un  particulier  ;  la  nation  qui  établit  va 
impôt,  fait  un  acte  de  souveraineté  :  ces  deux 
opérations  ne  doivent  pas  se  confondre.  If^e  con- 
trat obligatoire  ne  peut  souflfrir  la  moindre  alté- 
ration ,  sans  quoi  le  crédit  public  est  anéanti. 
Quand  la  nation  agit  en  souveraine, elle  doit  donc 
respecter  les  entraves  qu'elle  s'est  mises  à  elle* 
mçme  en  empruntant,  et  ses  loix  ne  peuvent 
jamais  être  dans  le  cas  de  détruire  ses  obligations. 
Ainsi,  rien  absolument  ne  la  dispensera  de  payer 
loyalement  cq  qu'elle  doit,  de  la  manière  qu'elle 
s'y  est  engagée.  Ce  n'est  qu'après  avoir  payé, 
comme  débitrice,  qu'elle  peut,  comme  souve- 
raine ,  chercher  les  moyens  d'atteindre ,  par  un 
certain  mode  d'imposition,  les  fortunes  que  le^ 
particuliers  ont  reçues  d'elle  en  exécution  de  leurs 
contrats. 

._  L'idée  de  faire  des  retenues  sur  le$  rentes,  est 
donc  contraire  à  la  foi  publique  ;  les  rentiers  ont 
droit  d'attendre  qu'ils  recevront  de  la  nation  leur 
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paiement  tel  qu^on  le  leur  a  promis,  et  comme 
ils  pourroient  l'exiger ,  s'ils  avoient  contracté 
avec  un  simple  particulier.  D'un  autre  côté,  les 
rentiers  sentent  bien  qu'ils  doivent  leur  part  de 
la  contribution  personnelle  ;  mais  ils  croient,  avec 
raison ,  qu^  n'est  pas  juste  de  les  assujétir  à  uo 
mode  d'imposition  différent  de  celui  établi  pour 
les  autres  citoyens.  Celui  qui  a  des  rentes  sur 
particulier,  est  libre  de  prendre  tel  logement 
qu'il  lui  convient,  et  sa  contribution  personnelle 
sera  fixée  d'après  son  loyer.  Pourquoi  le  rentier 
•de  l'état  n'auroit-il  pas  le  même  avantage  ?  Pour- 
quoi l'égalité,  qui  fait  la  base  de  la  déclaration 
des  droits,  seroit- elle  rompue  sur  ce  point? 
'Celui  qui  reçoit  une  rente  au  trésor  public,  en 
doit  peut-être  la  majeure  partie;  on  l'impcseroit 
donc  beaucoup  trop,  si  on  fixoit.sa  contribution 
personnelle  sur  la  quotité  des  rentes  qui  lui  sont 
dues  ;  au  contraire,  il  est  à  présumer  qu'il  se 
logera  proportionnément  à  ce  qui  lui  restera 
des  rentes  qu'on  lui  paie,  et  dès-lors  le  loyer 
est  y  pour  lui ,  une  base  aussi  juste  de  sa  contri- 
bution personnelle ,  qu'il  l'est  pour  tous  les  au- 
tres citoyens. 

C  est  dans  ce  sens  que  M.Barnave  a  parlé ,  en 
soutenant  qu'il  y  auroit  honte  et  désastre  pour  la 
nation,  si  l'assemblée  adoptoit  une  mesure  qai 
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est  désirée  par  les  ennemis  de  la  constitution,  H 
a  en  conséquence  conclu  qu  il  n^  a  pas  lieu  à 
délibérer ,  et  a  proposé  de  motiver  cette  déci- 
sion dans  le  décret  qiii^  seroit  rendu. 

O9  a  passé  ensuite  aux  amendemens.  Nous  ne 
ferons  mention  que  de  celui  de  M.  Morel ,  qui 
paroit  avoir  arrêté  quelque  temps  Tattention  de 
rassemblée.  Ils  vouloit  que  les  François  regni- 
coles  fussent  tenus,  sur  le  rôle  de  la  contribution 
personnelle ,  de  faire  la  déclaration  des  rentes 
qui  leur  sont  dues  par  Tétat,  a6n  quils  pussent 
être  imposés  en  proportion.  Cet  amendement  a 
été  soutenu  par  M.  Toulongeon  :  il  a  prétendu 
que  le  rentier  pourroit,  en  prenant  im  foible 
loyer ,  se  soustraire  à  une  partie  de  la  contri-* 
bution  personnelle  qu'il  devroit  naturellement  ^ 
s^il  ne  cachoit  pas  son  revenu  ;  tandis  que  le 
propriétaire  des  terres  sera  toujours  dans  l'ini- 
possibilité  d'éviter  la  juste  proportion  de  la  con- 
tribution foncière  y  puisqu'il  ne  pourra  jamais 
cacher  les  (bnds  qu  il  possède. 

En  réfutant  cette  opinion ,  M.  Desmeunier  a 
établi  comme  principe  fondamental ,  que  ni  le 
gouvernement  9  ni  la  nation  ne  dévoient  s'ingérer 
dans  les  afiàires  des  particuliers ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  de  la  plus  grande  nécessité,  et  seulement 
pour  la  tranquillité  publique.  La  déclaration  à  la- 


(420) 

quelle  on  prépose  dassujétir  les  rentiers,  à«t4 
ajouté  9  seroit  une  imposition  destructive  de  la 
liberté.  N'es-til  pas  clair  que  vcytis  portez  un  coup 
£ital  au  crédit  du  négociant,  en  le  forçant  dinsi 
de  déclarer  le  nombre  des  créances  dont  il  est 
porteur?  M.  Desmeunier  auroit  pu  citer  les  efkts 
pernicieux  des  déclarations  qu^on  a  exigées  pour 
la  contribution  du  quart  du  revenu.  Combien  de 
mensonges  ont  été  faits  sous  la  foi  du  serment; 
soit  par  ceux  qui ,  pour  conserver  leur  créc&t , 
ont  été  obligés  d'accuser  plus  qu'^s  n*ont  réeU 
kment  ;  soit  par  ceux  qui  >  pour  ne  pas  payer 
une  somme  dont  la  privation  les  féroit  trop  souP 
frir,  ont  déclaré  moins  qulls  ne  possèdent i 
Dàà ,  que  d'occasions  de  querelles  ,  de  haines , 
de  jalousies  ;  que  d'inquisitions  odieuses  de  la 
part  des  miuiicipalités ,  pour  atteindre  ceux  qui 
sont  présumés  avoir  fait  des  déclarations  trop 
ibibles  ?  Est-ce  ainsi  que  la  fraternité ,  l'égalité , 
d^où  naissent  les  bonnes  mœurs  ,  pourront  s^éta- 
blir?  Est-ce  en  portant  le  despotisme  dans  les 
Consciences  et  dans  les  adirés  des  particuliers, 
^e  le  régime  de  la  liberté  pourra  se  soutenir  ? 
M  II  est  impossible,  a  dit  ensuite  M.  Mirabeau , 
n  de  voir  ,  dans  l'amendement  qui  vous  est 
H  proposé ,  autre  chose  qu'une  subtilité  pour 
n  faire  imposer  les  rentiers  d'une  autre  manière* 

»  Est-il 
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»  lEst-il  donc  besoin  de  voiis  jappéller  çi-une 
»  nation ,  qui  est  souveraine  lorsqu'elle  impose, 
»  nèst  que  débitrice  lorsqu'elle  paie,  et  qu'elle 
9p  est  brigande  et  voleuse  quand  eUe  ne  paie  pas  ? 
'  Après  quelques  débats  peu  intéressans  y  le$ 
iiniendeitiens  ont  été  rejettes  pat  la  question 
préalable;  et,  sut  la  motion  principale,  il  a  été 
prononcé , à lagrande majorité ,, dans  les  termes 
qu'avoit  rédigés  M.  Barnaye. 

L^assemUée  nationale ,  se  référant  à  ses  précé^cns  décrets  ^ 
qui  consacrent  Its  principes  invariables  suc  la  foi  publique 
èc  à  l'intetition  qu'elle  a  dè)Z  manifestée  de  faire  contribuer 
les  créanciers  de  l'état  »  comme  citoyens ,  dans  l'impôt  per^ 
sonnel^,  en  proportion  de  toutes  leurs  facultés ,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été  présentée  « 
tendante  à  érablir  ane>imposition  particulière  sur  les  rentes 
ducs  par  Tétat. 

Dans  la  même  séance ,  on  a  rendu,  sur  le  rap^ 
poirtdeM.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finati^ 
ces.  Un  décret  qui  n'a  souffert  àiicime  difficultés 
et  qui  pourtant  ^  à^  cause  de  son  rapport  avec 
Torganisation  des  municipalités,  des  districts  eç 
départemens,  mérite  d'être  cité*.  .        .'        .:. 

L'assemblée  nationale  »  ou!  le  tapport  de  son  comité  àA 
finances  »  confirmant  j  en  tant  que  de  besoin ,  ses  décrets  des 
14  et  ai  décembre  178^ ,  tant  sur  la  constitution  des  mu« 
tûcipalités ,qaedcs assemblées  pri^iaires  ec  administratives^ 

*  Kkkk 
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*  '    '       Séance' du  dimanche  5  décemhrt. 

•  Un  objet  des  plu3  importans  pour  la  consti- 
tution y  a  étë  dîseusté:  cest  lorganisation  des 
gardes  nationales.  Oh  nous  pardonnera  de  faire 
|)récéder  cette  discussion  de  quelques  réflexions 
sûr  les  gardes  nationales,  sur  une  manière  simple 
jle  les  organiser  ^manière  empruntée  du  système 
du  célèbre  Alfred ,  et  q^ui  certainçment  se  con-» 
ôlie  mieux  que  tant  autre  avec  la  préservation 
d'une  constitution  libre.  s 

*  Tout  citoyen  libre  doit  être  armé  pour  sa 
f)fo{)jÎ2'  défense  ,  et  pouf  celle  de  la  patrie;  U 
doit  être  en  état  de  repousser  toute  violence 
injuste  qui  lui  seroit  personnellement  faite  ^  et 
àe  se  réunir  ,  armé ,  à  ses  concitoyens ,  pour 
composer  la  force  publique.  Cest  à  la  présence 
fel  au  développement  continuel  de  cette  force, 
tànièi  composée  J  qu'il  appartient  d'inspirer  le 
respect  de  la  loi,  d'assurer  son  exécution,  et 
âë  donner  au  ccrpè  politique  la  jéciirité  néces- 
saire contre  tout  ennemi  extérieur.  " 
'  Vn  peuplé  litre  ,-^uî  laissetoît  ces  soins  un* 
pôytarrs  à  des  mercënaîres  ,  seroit  bientôt  es- 
clave. Les  Françbîs  doivent  trop  avoir  le  sentr 
ment  de  cette  vérité ,  pour  ne  pas  suivre  avec 


scrupule  toutes  les  conséquences  qui  eft  dé- 
coulent ;  pour  trouver  désormais  aucune  peine 
dans  les  devoirs  les  plus  rigoureux  .du  citoyen; 
pour  ne  pas  désirer  ardemment  une  organisation 
des  gardes  nationales ,  qui  assure  à  tous  la  jouis- 
sance entière  du  beau  privilège  de  défendre  la 
patrie ,  et  de  veiller  au  maintien  des  loix. 

La  France  entière  ne  doit  alors  être  ^u'un 
vaste  champ  de  Mars  ,  où  les  exercices  mili- 
taires soient,  pour  les  citoyens,  aux  jours  de 
fête  ,  le  délassement  de  leurs  travaux  jour- 
naliers. 

Ces  exercices  peuvent  être  une  source  de 
biens  infinis  pour  la  jeunesse ,  pour  l'âge  mûr,  et 
pour  la  vieillesse  même  qui  aura  assez  de  vigiieiur 
et  de  patriotisme  pour  s'y  montrer.  Dans  ces 
rendez-vous ,  mille  fois  plus  utiles  que  nos  an- 
ciens tournois ,  le  jeune  homme  se  passionnera 
pour  le  vrai  bien  et  la  vraie  gloire ,   pour  la 
patrie  etles  tâlens;il  sentira  le  prix,  et  acquerra  - 
l'avantage  d*une  santé  robuste  :  l'homme  mûr  y 
connoîtra  ses  concitoyens,  et  la  véritable  estime, 
Famitié  puie  étendront  leurs  liens  au  sein  de  l'é- 
galité, pratique  qui  régnera  dans  cette  écoléé 
Enfin ,  les  citoyens  avancés  en  âge  y  porteront 
l'exemple  vivant  des  vertus  ;  et  leur  présence 
f€*a  plus  que  l'étalage  des  préceptes  et  la  pompe 
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4e$  leçons  »  pour  inspirer  à  chacun  Tamoiir  de 
ses  devoirs. 

Mais  ces  exercices ,  qui  seront  en  même  temps 
récole  des  mœurs  et  le  délassement  des  travaux , 
'  supposent  d  autres  soins  plus  suivis  et  plus  pé« 
pénibles.  Ces  soins  ne  pouvant  tous  s'accorder 
avec  les  travaux  nécessaire^  à  la  subsistance  de 
ceux  qui  sont  chargés  »  ni  même  avec  Faisance 
de  la  vie  sociale ,  cette  aisance  doit  exister  bieoi 
mieux ,  quoiqu'on  en  ait  dit  pour  dégoûter  les 
|>euples  9  sous  la  liberté  <jue  sous  la  servitude  ; 
et  eHe  exige  qu'on  y  supplée  à  tout  ce  qui  ncst 
pas  indispensable. 

Telle  est  la  force  nécessaire  pour  la  sûreté 
|}ublîque,  et  celle  qui  doit  subàster  en  activité  , 
toujours  prête  à  entrer  en  campagne  »  pour  re- 
pousser une  première  invasion»  ou  en  ia^>oser 
juij:  ennemis  e^rieurs. 

La  nation  solde  une  armée  suffisante  pour  gar- 
<der  continuellement  les  frontières  ^  maïs  Ton  sait 
qu'il  est  de  principe  que  les  soldats  de  ligne  ne 
paroissent  jamais  dans  Tin^ieyr  dn  royaumeXes 
.i^îtoyens^  slls  veulent  être  libr/^s»  doivent  abso- 
liimept  s  y  suffire  à  eux-mêmes;  il  fautqufs  leur 
.réuaion  jgénérale^  sous  les  enseigner  de  la  patrie  » 
^t  Aon-seulement  respectable  ^  msàs  £vùle  et 
prompte  dans  tous  les  momens»  4]u'eIIe  ùise 
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enfin  trembler  les  ennetnis  du  dedans  et  ceux  da 
dehors. 

Toutes  ces  coitditions  peuvent  paroître  diffi- 
ciles à  accorder  avec  la  tranquillité  nécessaire  à 
des  citoyens  qui  ont  un  état  à  exercer  et  ime 
famille  à  pourvoir.  Cependant ,  on  les  remplira 
avec  autant  de  facilité  que  de  pet fection ,  en 
formant  un  corps  d'àdhéè  tiré  de  la  garde  na« 
tionalë. 

L  organisation  de  ce  cenVre  iïrtpôrtarlt  a  été 
Fobjet  que  je  me  suis  proposé  de  traiter.  Tai  eu 
intention  de  réunir  la  plus  grande  économie  i 
Futilité  la  plus  étendue.  La  dépense  que  je  de- 
mandé est  e!S:tremement  modique  pour  tous  leè 
avantages  qu'elle  procure.  Une  armée  toujows 
prête  à  marcher,  des  gardes  nariorîales  plus  eiscaC'r 
ment  exercées  ;  une  école  de  discipline  militaire 
pour  tous  les  citoyens;  des  officiers  habiles,  inté*- 
ressés^  à  rendre  respectable  le  centrie  qu'ils  com- 
mandent et  le  corps  dont  ils  sortent  ;  une  pépi- 
nière enfin  pour  de  jeunes  guerriers ,  çt  une 
retraite  pour  les  vieux  soldats  ;  et  cette  dépense 
peut  encore  être  extrêmement  diminuée  ;  elle 
peut  même,  et  au-delà  ,  se  retrouver  sur  des 
^réformes  qui  devienhent  alors  tiji^ès-faciles  et  qui 
«ont  nécessaires.  Que  Ton  ^uppriihe^  par  exem^ 
pie  ,  une  partie  foft  dïspendkttse  que  j  aurois 
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pu,  avec  tant  d'avantage ,  fondre  dans  le  projet 
que  j'ose  prétendre  esquisser  seulement.  Cest 
la  maréchaussée.  Il  sera  facile  de  sentir ,  quand 
on  m  aura  lu ,  avec  quelle  facilité  on  le  feroit 
entrer  dans  cette  garde  nationale  du  centre  ,  sans 
presqu'augmenter  la  dépense  que  je  demande 
pour  celle-ci.  L'état-major ,  si  dispendieux ,  seroit 
suppléé ,  ou  formeroit  jen  partie  celui  que  je 
crée  ;  et  la  paie  des  cavaliers  se  trouveroit  à-peu* 
près  dans  celle  que  j'établis  pour  les  soldats. 
—  L'utilité  de  cet  arrangement  n'est  pas  moins 
sensible ,  il  remplaceroit  un  corps  qui^  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses ,  ne  doit  plus  subsister  ; 
et  il  donneroit  la  facilité  d  ajouter  à  la  garde  na- 
tionale du  centre  y  par  la  cavalerie  qm  lui  seroit 
jointe  9  l'éclat  convenable  à  l'ascendant  que  doit 
conserver  à  tous  les  yeux  ce  corps  des  gardes 
nationales  de  France. 

fJLa  suite  au  numéro  prochain.  J 
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Séances  du  6  décembre  lygOé 

.  Suite  de  V organisation  sur  les  gardes  nationales* 

J'ai  dit  que  j'ai  voulu  seulement  esquisser  ce 
que  je  conçois  de  propre  à  former  ce  centre 
d'activité  de  gardes  nationales ,  nécessaires  à  la 
splendeur  du  pays,  et  indispensable  pour  la  sû- 
reté publique.  Ce  que  j'en  expose  dans  le  pro*- 
jet,  suffit  pour  l'apperçu  d^un  plan  qu'on  peut 
perfectionner.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  ici ,  sut 
les  corrections  qu*on  pourroit  faire  ^  sur  la  liai^ 
son  qui  existeroit  entre  ce  centre  et  le  corps  des 
gardes  nationales ,  ainsi  que  sur  la  facilité ,  en 
cas  de  guerre,  de  créer  d'autres  corps  d'armée, 
et  de  suppléer  ainsi  les  tirages  de  milice,  dé^ 
sormais  impraticables. 

Je  suppose  les  gardes  nationales  du  royaume 
établies;  je  suppose  qu'on  connoisse  à -peu- 
près  le  nombre  de  citoyens  actifs  ou  inscrits 
volontairement,  qui  tous  doivent  y  entrer  et 
être  armés.  Je  suppose  que  les  divisions  en  soient 
faites ,  et  qu'on  ait  même  classé  chaque  soldat 
et  officier  selon  la  division  numérique  si  natU' 
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telle  9  si  ancienne  et  tant  recommandée  par  tons 
les  amis  de  la  liberté,  employée  même  par  ceux 
qui  l'ont  le  mieux  servie,  et  entr'autres  par  le 
grand  Alfred  en  Angleterte.  Cette  division  sim- 
ple ,  facile ,  et  la  seule  convenable  à  Fégalité 
des  citoyens ,  est  celle  par  dixaine  ,  centaine , 
mille ,  ect.  Chaque  soldat  y  QSt  désigné  par  nu- 
méro ,  selon  son  degré  d'ancienneté  ,  et  au  com- 
mencement selon  le  sort. 

Cette  manière  de  diviser  les  citoyens ,  outre 
%ts  avantages  pour  toute  organisation  militaire , 
en  a  encore  d'infinis  pour  tous  les  arrangemens 
dont  la  société  est  susceptible.  On  peut  assez 
aisément  les  appercevoir  tous.  Cependnnt  il  se- 
roit  désirable  qu!on  en  fît  connoitre  au  public 
tous  les  développemens.  Entre  plusieurs  ouvrages 
anglois  qui  s'en  sont  occupés  ^  il  en  est  un  qu'il 
seroit  bien  important  de  consulter  dans  ce  mo- 
ment-ci ,  puisqu'il  a  expressément  pour  but  de 
montrer  quelle  doit  être  l'organisation  des  mi- 
lices nationales  d'un  peuple  ïïbre.  Cet  ouvrage, 
si  intéressant  par  son  objet,  li'est  pas  moins  re* 
cormmandable  par  le  nom  de  son  auteur.  C'est 
M.  Grandville  Sharp,  un  des  plus  zélés  défen- 
seurs de  la  liberté,  qui  l'a  publié  à  Londres,  oii 
il  a  eu  plusieurs  éditions. 

Je  suppose  donc  qu'à  cet  égard,  et  à  tout 
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autre ,  là  meilleure  organisation  des  gardes  na- 
tionales soit  fixée ,  et  qu'il  faille  en  faire  sortir 
Tarmée  active  du  centre.  Rien  ne  sera  plus  fa- 
cile :  chaque  canton  aura  a  nommer,  pour  cette 
armée  y  le  nombre  de  soldats  qui  lui  sera  dési^ 
gné  ;  cette  nomination  se  fera  parmi  les  candi- 
/   dats  qui  se  seront  oflFerts ,  et  les  conditions  du 
service  seront  de  toutç  rigueur.  —  Ainsi ,  on 
désigneroit  les  lieux  de  résidence  nécessaire; 
on  fixeroit  la  nature  du  service  et  le  temps  de 
rengagement  i  on  tiendroit  registre  des  anciens 
niilitaires,  des  citoyens  qui  viendroient  s'offrir; 
Ton  choisiroit   alternativement  dans   Tune   et 
Tautre  liste  ;  enfin  ,  les  places  de  volontaires 
seroient  toujours  ouvertes  et  sans  limites ,  pour 
un  temps  déterminé.  La  chose  publique  seroit 
toujours  instruite  de  cette  partie  de  sa  force,' 
et  elle  seroit  tenue  dans  une  activité ,  un  en- 
semble ,  une  perfection  qui  la  mettroient  fort 
au-dessus,  en  tous  points ,  et  sur-tout  pour  le 
courage ,  des  troupes  qu'on  a  le  plus  vantées. 

Chaque  canton  auroit  donc  un  certain  nombre 
de  gardes  nationaux  du  centre  de  sa  nomination. 
Quand  ces  places,  ou  une  d'elles,  viendroit  à 
vaquer,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  le  can- 
tota  seroit  appelle  à  nommer.  Et  qiie  Ton  ne' 
croye  pas  qu'il  manquât  jamais  de  sujets  libres^ 
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ipleins  de  feu  et  de  courage  »  empressés  de  serm 
leur  patrie.  —  Ce  service  offriroit  une  retraite 
flux  vieux  soldats  de  ligne ,  et  une  carrière  bsU* 
lante  à  la  jeimesse  qui  voudroit  la  courir.  L V 
vancement  aux  grades  se  fera  rigoureusement 
selon  les  principes  de  la  plus  exacte  égalité^  de 
Téquité  la  plus  rigoureuse  ;  Tinstruction  sera 
vivementprotégée  et  encouragée. -—  Lçs  officiers 
et  lès  soldats  de  ce  corps  seront  continuellemunt 
sous  les  yeux  de  la  nation ,  bien  plus  que  ceus^ 
d'aucun  autre  ;  et  qui  doute  que  rémulation  ne 
s^en  développe  dans  la  même  proportion? 

Dans  les  grandes  réunions  qui  seront  fixées 
pour  toutes  les  gardes  nationales.,  celles  de 
Tarmée  du  centre  seroient  tenues  de  se  fondre, 
sans  distinction,  dans  celles  du  canton  qui  lfi& 
auroit  nommées,  et  les  officiers  même,  slls  n^ont 
point  réuni  les  suf&ages  qui  élèveront  au  corn* 
mandement  de  gardes  nationales  générales,  y. 
entreront  à  leur  place,  comme  simples  Soldats. 

U  ^st  aisé  de  réduire  toutes  ces  choses  fon- 
damentales en  articles  de  règlement.  Dans  ce 
moment,  il  me  suffit  den  donner  Fapperçu.  Ce. 
plan  est  simple;  peut-être  est-ce  sa  simplicité 
qui  en  écartera  ;  car  on  veut  du  recherché.  <— 
Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  moyens  de  corn* 
poser  une  seconde  armée  de  centre»  au  cas  de 
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guerre  et  de  besoin ,  une  troisième  même ,  eH 
ainsi  de  suite.  Le  nombre  connu,  la  division 
s'en  fait  aisément  par  cantons;  ils  sont  appelés 
à  choisir  parmi  les  candidats  qui  s'ofIFrent,  ou 
ppiur  pousser  les  choses  pisques  dus  la  suppo* 
skion  des  circonstances  les  plus  pénibles,  parmi 
les  citoyens  actifs,  qiti  alors  seroient  tenus  dei 
Biiarcher. 

Je  'finirai  par  une  considération  que  les  cLc- 
constances  actuelles,  elf  la  discussion  qui  s'élève 
sur  la  formation  de  la  garde  du  roi ,  me  four^ 
nissent.  H  seroit  contraire  à  tous,  les  principes , 
d accorder  au  roi  des  François  une  garde  parti*-, 
culière  dépendante  de  sa  maison  ;  c'est  aux  ci- 
toyens seuls  à  veiller  à  la  sûreté  du  chef  qu  ils 
ont  choisi.  Le  setvice  que  sa  présence  peut 
exiger,  se  fait  encore  de  la  manière  la  plus  fa- 
cile et  la  plus  économique,  au  moyen  des  gardes 
nationales  du  centi^  ^^V^  propose;  l'économie 
qui  en  résultera  tournera  au  profit  de  la  chosa 
publique,  puisqu'alors  on  devra  diminuer  d^ur 
tant  la  liste  civile ,  accordée  dans  la  supposition 
de  ce  service  dispendieux,  connu  autrefois  sous 
le  nom  de  maison  du  roi. 

Or  je  rappelerai  que  cette  économie  et  celle 
de  la  maréchaussée,  siiifiroient  seules  pour  faire 
les  fonds  de  l'armée  que  )e  propose,  capable  à 
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elle  seule ,  par  sa  liaison  facile  avec  toutes  les 
gardes  nationales,  comme  par  Tinôuence  quelle 
aura  sur  elles ,  d'en  imposer  à  quelque  ennemi 
qui  pût  se  présenter  ». 

On  regrette  de  n  avoir  pas  vu  développer  les 
principes  qui  viennent  d*être  exposés  dans  la 
discussion  qUi  a  eu  lieu  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  ,  dans  les  séances  des  ^  Qt  6 
décembre.  La  discussion  a  été  foible  en  général, 
et  s'est  bornée  presqu  à  un  seul  point.  M.  Rabaud 
avoit  lu  une  série  d  articles  constîtutionels ,  arti- 
cles auxquels  on  peut  reprocher  trop  de  prêtent 
tion  à  la  métaphysique.  Le  nom  du  roi  n'étoit 
pas  prononcé  dans  ces  articles.  Cet  oubli  a  paru 
à  ]VL  Montlausier  un  attentat  a  la  monarchie. 

On  a  demandé  de  décréter  successivement  ces 
articles.  M.  Montlausier  a  dit  :  Je  n'ai  jamais  vu 
qu  il  fut  possible  d'organiser  son  corps  sans  qu  il 
fut  question  de  son  ame ,  sans  dire  quel  sera  son 
principe  de  vie ,  quels  seront  ses  ressorts  ;  au 
lieu  d  un  corps  organisé,  vous  n'aurez  quun  corps 
mort. 

Ce  n  est  point  par  des  principes  méthaphy- 
siques  qu  on  organise  une  force  publique.  Il  ne 
s'agit  pas  de  mettre  dans  une  constitution  des 
lignes.  J'aimerois  donc  à  voir  en  tète  de  ces  prin- 
cipes que  le  roi  est  chef  suprême  de  la  force 
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publique.  Ten^ends  dire  que  cette  proposition  est 
aristocratique,  je  me  fais  gloire  de  cette  aristo- 
cratie ;  vous  ne  pouvez  pas  éluder  cette  propo- 
sition ,  sans  commettre  un  crime  envers  la  na- 
tion, qui  vous  a  ordonné  de  respecter  le  gouver- 
nement monarchique.  Vous  mêmes ,  vous  avez 
paru  le  respecter  dans  un  temps  où  vous  n'étiez 
ni  aussi  forts,  ni  aussi  puissans  que  vous  l'êtes 
aujourd'hui.  C'est  que  la  puissance  corrompt  les 
hommes  au  lieu  de  les  améliorer.  Je  demande 
qu'on  impose  pour  pénitence  a\i  cpmité  de  cons- 
titution ,  de  présenter  dans  huit  jours  un  nouveau 
projet,  dont  l'article  que  j'ai  proposé  soit  le  fon- 
dement. Beaucoup  d'interruptions  et  de  murmures 
ont  accompagné  ce  discours. 

En  vain  M.  Brillât  a  observé  à  M.  Montlausier 
que  la  proposition  étoit  fort  prématurée  ;  parce 
qu'il  faut  savoir  si  on  aura  une  armée,  avant  de 
dire  quel  sera  son  chef. 

^n  vain  M.  de  la  Fayette  a-t-il  cherché  à  calmer 
les  sollicitudes  dn  côté  droit. 

M.  Malouet  atrouvé  une  contradiction  entre 
les  principes  déjà  décrétés  et  celui  qui  parleront 
de  force  publique  sans  l'attribuer  au  roi.  Vous 
ne  voulez  sûrement  pas,  a-t-il  ajouté,  établir  une 
disparité  aussi  choquante  dans  la  déclaration  du 
principe  constitutipnnel.  Je  demande  qu'il  soit 


feît  à  rarticle  qu'on  vous  propose,  cette  addi- 
tion :  sotts  r^orité  du  chef  de  la  nation. 

M.  Chapelier  a  oî>servé  qlie  Tintention  du  co- 
mité A'étoit  pas  de  former  de  toute  la  nation  nn 
corps  militaire,  qui  seroit  A  la  disposition  du  roi. 
n  à  représenté  que  Ton  s'occuperoit ,  lorsqu'il 
en  seroit  temps  >  de  discuter  de  quelle  manière 
le  roi  influeroit  Sur  les  gardes  nationales. 

Cette  réponse  a, plutôt  irrité  qu'appaisé  les 
monarchistes;  ils  ont  cru  le  trône  ébranlé.  Us 
ont  demandé  qu'on  prêtât  un  nouveau  serment 
d'être  fidèle  au  roi  ;  et  telle  étoit  la  tendresse 
de  M.  Mondausier  pour  Taxitoicité  monarchique, 
qu'il  a  juré  de  répéter  son  amendement  jusqu'au 
dernier  soupir.  Malgré  ces  accès  de  fièvre  aristo- 
cratique ,  les  articles  qu'on  va  lire,  ont  paru 
d'une  telle  évidence  à  l'assemblée,  quelle  les  a 
décrétés. 

Il  est  à  regretter  cependant  qu'on  n'ait  pas 
voulu  entendre  M.  Roberspierre,  quand  il  a  voulu 
développer  le  principe  étemel  ,  inaltérable  , 
que  tout  citoyen  a  le  droit  de  s'armer  pour  sa 
propre  défense.  Quand  il  a  demandé  l'explica- 
tion du  quatrième  article ,  des  murmures  invin- 
cibles l'ont  arrêté:  murmures  dictés  par  un  parti 
qui  veut  dominer  dans  l'assemblée ,  qui  ne  souffre 
point  dô  contradicteur ,  qui  ne.  règne  que  par  les 
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têrteurs  fausses  qu'il  fait  circuler,  Cëst  la  peur 
qui  a  empêché  les  bonnes  gens  d'entendre  Ni 
Roberspierre ,  dont  rinflexibîUté  des'  principes 
est  redoutée  des  hommes  Corrompus  ou  mal  in- 
tentionnés. 

TlTREPRïMÏER* 

De  la  fo'Ct  publique  en  générai 

L'assemblée  nationale  déclare  »  comme  principes  consti-' 
'  utionels  >  ce  qui  suit  : 

i<>.  La  force  pabliqae ,  considérée  d'une  manière  géné-^ 
^rale ,  esc  la  réunion  des  forces  de  tou^  les  citoyens. 

2^  L'armée  est  une  force  liabicuclle»  extraite  delà  force 
publique ,  et  destinée  essentiellement  à  agir  contre  les  en^ 
nemis  du  debots. 

y.  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur,  sont  une 
force  habituelle  ,  extraite  de  la  force  publique ,  et  essen« 
tiellemenc  destinée  à  agir  contre  les  perturbateurs  de 
l'ordre  et  de  la  paix. 

40.  Ceux-là  seuls  seront  citoyens  actifs  »  réunissant  d'ail*- 
leurs  les  conditions  presaitesj  qui  auront  pris  l'engagement 
de  rétablir  l'ordre  aa-dedans,  quand  ils  en  seront  légalement 
requis ,'  et  de  s'armer  pour  la  défense  de  la  liberté  ef  de  la 
patrie. 

5<'.  Nulle  force  armée  ne  peut  exercer  le  dooic  de  dé- 
libérer. 

6'>«  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 

7^.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de  suffrage 
dans  aucune  des  assemblées  politiques,  s'ils  sont  armés, 
ou  seulement  têtus  d'un  uniforme.  : 
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8^.  Les  citoyens  ne  pourront  refascr  le  setrice  dont  iU 

seront  reqais  légalement. 

En  conséquence  ,  l'assemblée  nationale  décrète  : 
Art.  I«^  Les  citoyens  actifs,  et  leurs  enfans  mâles»  îgès 

de  dix-huit  ans ,  déclareront  solcmnellement  la  résolution 

de  remplir»  au  besoin»  ces  devoirs»  en  s*inscrivant  sorjcs 

registres  à  ce  destinés. 

2.  L'organisation  de  la  garde  nationale  n*esc  qoe  la  dé- 
termination du  mode  suivant  lequel  les  citoyens  sont  tenus 
dé  se  rassembler  »  se  fermer  et  agir  »  lorsqu'ils  seront  requis 
de  remplir  leur  service. 

3.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  publique  »  et 
armés  ea  vertu  de  cette  réquisition»  ou  s*occnpanc  des 
exercices  qui  seront  institués  «  porteront  le  nom  de  gardes 
nationales. 

4.  Comme  la  nation  est  une«  il  n'y  a  qo'oae  seule  garde 
nationale ,  soumise  au  même  règlement»  à  la  même  disci- 
pline et  au  même  uniforme. 

Les  idées  ique  M.  Roberspierre  avoit  voulu 
développer  à  la  tribune  ^  avoientété  saisies  par  le 
comité  de  constitution.  L'impression  que  fit  ^  aux 
Jacobins,  le  discours  de  ce  patiriote,  força  le  co* 
mité  de  corriger  ce  qu'il  y  avoit  dans  son  décret 
d'attentatoire  à  la  déclaration  des  droits.  Où  prit 
iin  biais  qui  calmoit  lès  craintes  dès  gardes  natio* 
nales  actuelles,  mais  peu  propre  à  rassurer  les 
amis  de  la  liberté  sur  les  eflPets  futurs  de  ce  décret. 
Le  comité  de  constitution  proposa  de  décréter 
que  les  citoyens  non  actifs  qni  portoient  les 
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armes ,  étoiedt  autorisés  à  les  porter  le  reste  de 
leur  vie.».  Ainsi ,  par  ce  ménagement  perfide ,  on 
sacrifie  le  droit  qu^a  tout  homme  libre  de  porter 
les  armes  pour  sa  défense.  On  n'ose  pas  le  dire 
nettement;  on  emploie  des  phrases  oblicjues  ;  on 
n'ose  pas  braver  cette  masse  de  citoyens  non 
actifs  qui  murmurent  d'une  défense  aussi  révol- 
tante ;  mais  on  immole  leurs  enfans  par  lejiu'S 
mains.  Non ,  je  ne  conçois  pas  qu  un  aussi  ferme 
ami  de  laliberté  que  M«Rabaud  (  de  Saint-Etienne  ) 
se  soit  prêté  à  une  violation  pareille. des  droits 
de  ITipmme.  Voilà  le?  articles^  décrétés. 

^RT.  I<^  Les  citoyens  composans  les  gardes  nationales , 
ne  feront  aucun  acte  de  letv  joiinistère  sans^étjutstttoa 
préalable;  mais  lorsque  la  tranqoilli^jé  publique  ou  laliberté 
seront  en  péril  >  ils  ne  pourront  refuser  leurs  secours.  , 

a.  Les  citoyens  armés,  ou  prêts  à  s'armer  pour  la  tran- 
quillité publique,  ne  forment  pas  un  corps  militaire.    ' 

3.  Les  citoyens  non  actifs,  qui,  durant  le  cours  de  la 
révolution  »  ont  servi  dans  les  gardes  nationales,  pour- 
ront être  autorises  à  en  remplir  jes  fonctions  pendant  Je 
reste  de  leur  vie ,  selon  JLes  téglemens  q«i  seront  statttés. 

4.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le  service  dans  la 
garde  nationale ,  continueront  leurs  fonctions ,  sans  qu'il 
y  soit  inaové  en  aucune  manière ,  jusquà  l'organisation 
des  gardes  nationales.  ^ 
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Séance  du  lundi  S  décembre. 

Est-il  besoin  d'une  caisse  de  Textraordinaîre? 
M.  Claviere ,  auteur  si  profond  en  matière  des 
finances,  décide  cette  question  par  la  négative, 
dans  un  écrit  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
'N<>  225.  Les  raisons  sur  lesquelles  il  appuie  son 
opinion,  nous  ont  parues  tirées  de  principes  si 
évidens ,  que  nous  ne  voyons  pas  comment  on 
pourrait  y  répondre.  Néanmoins  rassemblée  na- 
tionale ,*  sans  doute  parce  que  la  matière  n'y  a 
pas  été  siiflîsamment  ^îscutée,  en  a  jugé  amre- 
ment  ;  elle  a  adopté  le  plan  que  lui  a  présenté 
M.  Camus  ^  sur  l'organisation  d'une  caisse  ex- 
traordinaire. En  admettant  que  cet  établissement 
n'est  pas  inutile,  le  travail  ne  pouvoit  pas  être 
confié  en  des  mains  plus  sures;  aussi  ne  peut-on 
pas  reprocher  au  plan  .proposé  et  adopté  ,  de 
laisser  la  moindre  possibilité  de  (dilapidation  de  la 
part  de  ceux  qui  seront  chargés  de  cette  caisse. 

Le  décret  a  trois  parties,  Tune  fixe  l'état  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ;  la  seconde  désigne  la 
recette  qui  y  sera  faite ,  et  par  la  troisième,  sont 
déterminés  les  paiemens  dont  elle  sera  chargée. 

Dans  le  titre  premier ,  on  voit  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  est  destinée  à  la  recette  des 
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Tcvenus  et  des/onds  q^i  ne  feront  pas  partie 
âes  contributions  ordinaires.  Pourquoi  faut- il 
verser  au  trésor  public  seulement  le  produit  des 
contributions  ordinaires  ?  Le  trésor  public  ne 
doit  -  il  pas  essentiellement  contenir  toutes  les  re- 
cet^s  quelconques  de  Fétat?  C'est  ensuite  par  un 
ordre  subsidiaire  établi  dans  le  trésor  public,  qu'on 
parviendroit  à'  ne  pas  confondre  le  produit  des 
contributions  ordinaires ,  avec  celui  des  rentrées 
extraordinaires;  mais  il  ne  paroitpas  nécessaire  de 
former  pour  ce  dernier  genre  de  recette  un  éta- 
blissement particulier  et  abjsolument  séparé:  c'est 
rompre  l'imité  qui  doit  faire  la  base  du  système 
d'administration  des  finances.  Ces  réflexions  font 
sentir  qu'au  moins,  suivant  M.  Claviere,,  il  fal- 
loit  renvoyer  le  travail  sur  la  formation  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ,  après  l'organisation 
bien  importante  du  trésor  public,  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  de  considérer  comme  le  centre  de 
tout  le  système  de  l'administration  des  finances 
du  royaume. 

Le  service  de  la  caisse  de  Textrordinaire  sera 
divisé  en  deux  parties ,  l'administration  et  la  tré- 
sorerie. L^administration  sera  confiée  provisoire- 
ment à  un  commîsssaire  nommé  parle  roi.  Au- 
cune somme  ne  sera  payée  qu'en  exécution  de 
décrets  sanctionnés,  et  sur  les  ordonnances  de 
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cet  administrateur  9  qui  en  ser?  responsable ,  er 
qti  veillera  à  ce  que  les  recettes  attribuées  à  la 
caisse  de  Textraordinaire^s'y  fassent  exactement. 

Le  préposé  à  la  trésorerie  sera  chargé  de  rece^ 
voir  tous  les  deniers  de  Textraordinaire.  II  fera 
tenir  des. livres  en  parties  doubles ,  pour  cons- 
tater Fétat  général  de  sa  caisse.  Il  y  aura  néan- 
moins des  livres  auxiliaires  poiur  la  recette  de 
chaque  partie.  Tous  ces  livres  seront  cotés  et 
paraphés,  par  première  et  dernière,  de  la  main 
du  commissaire  ou  administrateur  nommé  par  le 
roi.  Deux  fois  au  moins  dans  chaque  mois ,  cet 
administrateur' vérifiera  les  comptes  du  trésorier, 
en  présence  des  commissaires  nommés  par  le 
corps  législatif:  et  tous  les  njois  Vétat  de  la  caisse 
sera  rendu  public  par  là  vo^e  de  l'impression. 
Quant  aux  détails  des  bureaux ,  au  nombre  des 
employés ,  au  local  nécessaire  pour  cet  établis- 
sement ^  r4ssémblée  se  réserve  d'y  statuer ,  sut 
lavis  de  ladministrateur  et  d.u  trésorier,  qui  pré- 
senteront leur  plan  dans  le  mois. 

La  majeui:e  paiitiede  |a  recette  qui  sera  versée 
dans lacaisse de rextraordinaire ,  proviendra  de 
la  vente  àçs  -biens  nationaux  ;  or ,  comme  les 
assignats  représentent  la  valeur  de  ces  mêmes 
biens ,  on  a  pe^sé  que  le  dépôt  des  nouveaux 
assignats  ^  à  mesure  quils  seront  fabriqués  ^ 
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dévoient  être  faits  à  la  trésorerie  de  Textr^r- 
dipaire.  Us  seront  renfermés  dans  une  armoire 
fermant  à  trois  clefs  ^  en  présence  des  commis- 
saires pour  la  fabrication  des  assignats ,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  rassemblée,  et  en  pré- 
sence de  l'administrateur  qui  aura  Tune  des  clefs  ; 
la  seconde  sera  entre  les  mains  du  trésorier ,  et 
la  troisième  sera  remise  aux  archives  nationales. 

Toutes  les  semaines ,  l'administrateur,  avec  un 
des  commissaires  de  l'assemblée ,  délivreront  au 
trésorier  la  quantité  d'assignats  dont  il  aura  be- 
soin pour  les  payemens*  de  semaine ,  et  dont  il 
doinnera  sa  reconnoissance  sur  un  registre  parti- 
culier, qui  demeurera  renfermé  dans  la  même 
armoire  que  les  assignats. 

Le  dernier  article ,  qui  termine  cette  première 
parde^  conterne  les  honoraires  de  l'administra*- 
teur  et  du  trésorier,  les  appointemens  des  com- 
mis^ et  les  frais  de  bureaux,  que  l'assemblée  se 
réserve  de  fixer.  On  a  pensé  que  ,  pour  ne  pas 
donner  le  plus  léger  prétexte  aux  dilapidations , 
il  falloit  défendre  à  tout  employé  de  se  payer 
par  ses  mains  avec  les  deniers  de  la  caisse  ;  et 
en  conséquence ,  on  a  ordonné  que  toutes  les 
dépenses  relatives  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
seroient  faites  par  le  trésor  public. 

Dans  le  dtre  second,  sont  d'abord  désignés 
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leLcbj^ts  de  recettes  qui  sont  attribués  à  la  caisse 
de  rextraordinaire  ;  savoir,  les  produits  des  ventes 
lies  domaines  nationausr,  les  intérêts  des  obliga- 
tions données  en  paiement  dés  acqiûsitions ,  le  pro- 
duit du  rachat  des  droits  féodaux ,  les  sommes 
provenant  des  fruits  des  domaines  nationaux  , 
révaluation  du  produit  des  dîmes  entre  les  mains 
des  fermiers  qui  en  jouissoient ,  la  contribution 
patriotique,  les  bons  restans  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé ,  et 
formant  le  reliquat  de  leurs  anciens  comptes  ; 
en  un  mot ,  toutes  autres  recettes  extraordinaires 
qui  ont  été  ou  seront  décrétées. 

Il  est  ordonné  aux  receveurs  de  district  Jen^ 
voyer,  sous  quinzaine ,  les  fonds  déjà  réalisés» 
et ,  successivement  de  quinzaine  en  quinzaine , 
ceux  qu'ils  recevrpnt  pour  les  objets  ci -dessus 
mentionnés.  Les  directoires  de  district ,  sous  la 
surveillance  des  départemens,  sont  chargés  spé- 
cialement de  maintenir  l'exactitude  desdites  re- 
mises 9  et  les  administrateurs  des  districts  seront 
responsables  des  retards  qui  pourroient  résulter 
de  la  négligence  des  receveurs. 

Le  produit  des  fruits  des  biens  nationaux,  qtù^ 
a  été  ou  qui  sera  réalisé  dans  les  caisses  de  dis- 
trict jusqu'au  i^^  janvier  1791 ,  est  excepté  des 
dispositions  précédentes  j  ce  produit  restera  à  la 
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disposition  des  directoites  de  départemens,  pour 
servir  à  acquittet  les  pensions  et  traitcmens  ôlûs  aiix 
ecclésiastique^  ^t  aux  religieux  des  deux  sexes; 

Les  assignats  réprésentent  la  valeur  des  biens 
nationaux  ;  c'est  sur  cette  qualité  t|u  est  fondé 
le  crédit  dont  ils  jouissent.  Il  en  résulte  que  les 
assignats  qui  seront  donnés  en  paiémens  des  biens 
nationaux^  auront  produit  tout  lèiu:  effet  ^  etqulls 
devront  âloirs  Centrer  dans  le  néant.  De  même^ 
les  paiemens  de  biens  natiotiaux  qui  seront  faita 
en  deniers  9  devront  être  échangés  contre  une 
valeur  égale  d'assignats^  qii^on  détruita^  Uexac-^ 
titude  qu'on  mettra  dans  cette  extinction  d'assi- 
gnats >  est  un  devoir  qu'on  hé  peut  négliger  sans 
manquer  ^  la  foi  pulilique;  c'est  d'aillelirs  le  vraf 
moyen  de  rétablir  endèrement  le  crédit ,  et  d'a<^-« 
célérer  la  vente  des  biens  nationaux. 

L'assemUée  a  été  pénétrée  de  cette  vérité  4 
quand  elle  a  décrété  que  les  espèces  qui  seront 
apportées  â  la  ciûsse  de  rextràordinaire§  seront 
sur-le'^chàmp  versées  au  trésor  public,  qm  en 
remettra  la  valeur  en  assignats  >  destinés  à  être 
annuUés. 

De  même  ^  les  assignats  donnés  poUr  prix* 
des  biens  nationaux  dans  les  caisses  de  district  y 
y  seront  annuUés  sans  délai ,  en  présence  de 
celui  qui  les  aura  fournis» 
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Powr  opérer  cette  nulKté ,  le  mot  annullè 
sera  écrit  en  gros  carecrères  sur  le  corps  de 
l'assignat  9  dont  en  outre  le  revers  sera  biflë, 
de  manière  cependant  que  les  signatures  de- 
meurent reconnoissabies ,  afin  de  faciliter  la 
décharge  qui  en  doit  être  faite  sur  les  livres 
d'enregistrement  Pour  faire  cûnnoître  au  publjc 
les  assignats  sortis  de  la  circulation ,  leurs  nu- 
méros seront  affichés  dans  le  buieau  du  rece- 
veur du  district  ;  et  à  la  bourse  ^  dans  les  lieux 
cil  il  y  a  une  bourse.  C^st  dans  cet  état  que 
les  assignats  seront  envoyés  à  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire;  où  pareille  formalité  sera  observée 
pour  les  assignats  remis  par  le  trésor  pubJic  ea 
des  deniers  qui  y  seront  portés»  Enfin  ^  aussi-tôt 
que  les  assignats  annuUés  se  monteront  à  la 
somme  d'un  million^  ils  seront  brûlés  publique- 
ment ,  en  présence  des  commissaires  de  rassem- 
blée ^  au  jour  et  à  llieure  indiquée  par  affiches. 

On  ne  peut  rrop  louer  ces  sages  dispositions, 
qui  assurent  la  confiance  due  aux  assignats. 

Le  dernier  titre  indique  les'payemens  à  faire 
par  lascaisse  de  l'extraordinaire ^  qui,. comme 
on  l'a  vu  dans  le  premier  titre ,  rie^^sera  diargée 
d'aucime  dépense  quelconque,  puisque  celles 
mêmes  qui  la  concernent,  seront  supportées  par 
le  trésor  public.  Ils  ne  sortira  donc  de  cette 
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caisse  aucune  somme 'que  pour  Tacquit  des 
diverses  parties  de  la  dette  publique  non  cons- 
tituée, dont  le  remboursement  a  été  ou  sera 
décrété ,  et  auxquelles  sont  destinées  les  recettes 
de  l'extraordinaire.  On  pourra  aussi  en  tirer  des 
secours  pour  le  trésor  public  ,  dans  le  cas  oii 
le  corps  législatif  Taura  décrété. 

Le  remboursement  dés  offices  est  une  partie 
de  la  dépense  publique  dont  sera  chargée  la 
caisse  de  Textraordincire,  suivant  ses  précédens 
décrets  ;  c'est  pourépioi  on  a  déterminé  la 
somme  dans  laquelle  doit  se  faire  ce  paiement. 
Les  reconnoissances  des  liquidations  seront  re-  ^ 
mises  à  Tadministrateury'  commissaire  du  roi , 
qui  gardera  un  doublç,  et  délivrera,  pour  leur 
montant,  des  ordonnances. jpayables  au  porteur. 
Cei5  ordonnances  ,  acquittées  par  le"  trésorier, 
resteront  en-  ses  mains  avec  un  double  de  la 
reconnoissàncé  de  liquidatioji ,  acquittée  par  la 
partie  prenante ,  et  ces  deux  pièces  seront  né- 
cess^res  à  sa  décharge. 

Les  effets  au  porteur,  dont  le  remboursement 
aura  été  décrété,  seront  acquittés  pareillement 
sur  des  ordonnances  de  l'administrateur.  Lorsque 
le  paiement  en  sera  efFeàtué,  il  sera,  en  présence 
de  la  partie  prehante ,  coupé  un  angle  du  papier 
acquitté^  de  manière  à  lannuUef  évidemment, 
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et  les  mêmes  papiers  seront  brûlés  publiquement 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  Le  procès-veibal 
de  brûlement,  avec  lès  ordonnancés  de  Tadmi^ 
nîstrateur ,  opéreront  la  décharge  du  trésorier. 
Telles  sont  les  principales  dispositions  de  Yorga*^ 
nisation  de  la  caisse  dé  lex'traofdinaîre  ;  elles 
prouvent  ce  que  nous  avons  avancé  ;  c^çst  que  cet 
établissement  pouvoit  très-bien  n  être  pas  séparé 
du  trésor  public  ;  il  en  eût  résulté  de  récortomie 
fst  de  Tunité  dans  le  plan  général  qu'il  faudra  adop'. 
^er  pour  Tadministration  des  iioailces  de  Tétat* 

Le  seul  objet  de  cette  séance  qui  mérice  quel* 
qu'attention ,  est  le  résultat  d^  moyens  de  pour« 
voir  aux  dispenses  publiques  de  17^/,  d'après 
les  décrets  déjà  rendus,  et  ceux  projettes.  Ce  tra» 
vail ,  présenté  par  M.  Larochefoucault ,  au  nom 
du  comité  des  imps^ition^,  a  été  envoyé  à  Tim* 
presçion.  On  y  voit  avec  satisfaction  que  la  venta 
des  biens  nationaux  et  la  contribution  patrio^ 
tique  ofirent  luie  ample  ressource  pour  le  rem-» 
boursement  des  dettes  non  consdtuées.  A  F^^atd 
des  rçvenus  annuels ,  voici  en  quoi  ils  consistent, 

îQ,  La  contribiition  foncière.  300,6cx^,OûO  U 
Elle  est  de  plus  de  jôo  millions 
moindre  des  charges  <(ae  sup^ 
portoicnt  les  tçrres  sous  Tancien 

r^V"^^^  ^. — . • 

390,000,9091, 
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Ci^contrij  . ;  ;  500,000,0001, 

J^  L*impôt  personnel 35,000,000  i 

30.  Les  autres  contributions 
particulières  qui  ont  été  décré- 
tées, sont  évaluées.  ,••••/  40,000,000 

4^  Droits  d'enregistrement, 
au  moins  •  •••••••••«1,    4^^^>^^ 

5^  Droits  de  licence  à  établir 
(ur  les  débitans  de  certaines] 
marchandises.  .   . l      1,360,000   ' 

6^  Droits  d'a^nages  et  quel- 
ques autres  perceptions  parti- ^ 
CttUères.  .•»••••••*• 

70,  Droits  aux  frontières  dont 
le  tarif  sera  incessamment  dé- 
crété. ..*...•.. 10,000,000  !• 

8^^.  Entrées  des  •vtUes ,  pew 
subvenir  aux  dépenses  muoiçi- 
pales ,  et  dont  la  combinaison    ^ 

sera  bientôt  présentée 24,000,000 

'    9^.  Postes  et  messageries.  .  .     12,000,009 

ÏO®.  Produit  de  1  administration 

des  forêts  nationales.  •  ^  .  .  •  .    20,000,000 

12^.  Recouvrement  promis  pour 
T791,  par  le  congrès  ^américain.       3,700,000 

TOTAL^  »•»••••..    523,000,000  b 
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..  Le  rapporteur  a  observé  .que  la  dépense  ne 
s'éleveroit  pas  plus  haut  que  la  recette.  II  a 
ajouté  à  ce  produit  celui  de  la  vente  des  maga- 
sins de  tiibac  et  de  sel ,  qui  s'élèvera  pour  cba- 
curîe 'des  ajinées  1791  et  1792,  à  la  somme  de 
20,500,000  livres.  Il  a  observé  que ,  dans  tous 
ces  calcyls ,  l'impôt  du  tabac  et  les  loteries  né- 
toîent  pas  compris ,  et  qu  on  pburrbit  les  sup- 
primer sans  craindre  aucun  déficit.'  Enfin  il  a  ob- 
servé que  le  produit  des  postes ,  des  messageries  , 
de  ladministration  des  forêts >  de  la  vente  des 
magasins  de  tabacs  et  de  sel ,  ainsi  qiie  la  dette 
des  Américains,  ne  pouvant  être  considéré  comme 
change  public^  ^il  en  résulte  que  les  impositioas 
actuelles  ne  se  monteront  qua  504  millions, tan- 
dis que  précédemment  elles  s'élevoient  à  73^ 
millions. 


Séance  du  hindi  soir  6  décembre. 

Elle  a  été  remplie  par  le  rapport  qu*a  fait 
M.  Sillery  ^^  membre  du  comité  des  recherdies  9 
sur  lafiaire  de  Nancy,  d après  les  mémoires  des 
commissaires  du  roi.  La  discussion  a  été  ajour- 
née :  nous  rendrons  compte  de  tout  ce  qui 
concerne  cet  objet,  après  que  le  décret  aura 
^té  rendu.     . 


^-. 
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Le  rapport  de  M.  Sillery ,  qui  a  duré  plus  de 
tjois  heures,  tïétoit  qu  un  extrait  orné  de  quel- 

.  ques  idées  philosophiques  d'un  rapport  publié  , 
il  y  a  quelque  temps ,  par  MM.  Duveyrier  et 
Calm^  commissaires  envoyés  par  le  roi  à  Nancy. 
€e  dernier  rapport  a  été  vu  bien  différemment 
par  les  divers  partis.  Les  officiers  et  le  côté 

^  droit  de  l'assemblée  ont  trouvé  que  les  soldats 
y  étoient  trop  justifiés.  Les  démocrates ,  au 
contraire ,  ont  jette  les  hauts  cris ,  en  voyant 
les  commissaires  absoudre  MM.  Malseigne  et 
Bouille.  Il  est  difficile  dans  des  évènemens  con- 
temporains ,  où  chacun  juge  presque  toujours, 
d  après  son  intérêt  ou  ses  passions ,  de  pouvoir' 
saisir  la  vérité  au  travers  des  nuages  qui  lobs- 
curassent  ;  nous  ferons  cependant  tous  nos  ef- 
forts pou^  écarter  de  nous  toute  espèce  de  pré- 
vention ,  et  juger  avec  le  calme  qu  y  portera  la 
postérité. 


N.  B.  MM»  les  Abonnés  sont  prévenus  que  le 
mois  de  décembre  finira  au  Numéro  CCXXXVly  et 
de  vouloir  bien  renouveller  leur  abonnement  du  zo  au 
ai  ,  pour  éviter  les  retards.  Ils  seroient  tris -bien 
servis  en  s  abonnant  pour  trois  ou  six  mois  ;  ils  A'i- 
uroienty  par-là ,  les  inurrupûons  qui  ont  lieu  ^  faute 
du  renouvellement  a  temps. 


